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FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR

M. le président. La conférence dés présidents a établi comme
suit l'ordre du jour des séances que l'Assemblée tiendra jusqu ' au
vendredi 22 juin inclus :

Ce soir : suite du projet sur les principales options du
VIII° Plan.

Mercredi 13 juin, après-midi et soir:

Questions au Gouvernement :
Troisième (dur de scrutin pour l'élection d ' un juge suppléant

de la Haute Cour de justice ;

Suite du projet sur les principales options du VIII' Plan.

Jeudi 14 juin. après-midi et soir : suite de l ' ordre du jour
de la veille.

Vendredi 15 juin, matin : questions orales sans débat.

Mardi 19 juin, après-midi et soir : projet portant diverses
mesures en faveur de l'emploi.

Mercredi 20 juin, après-midi (après les questions au Gouver-
neraient) et soir :

Suite de l'ordre du jour de la veille ;
Suite du projet relatif à la fiscalité directe locale.

Jeudi 21 juin, après-midi et soir :

Suite du projet relatif à la fiscalité directe locale.

Vendredi 22 juin, matin :
Questions orales sans débat.

-- 2

PRESIDENCE DE M . JEAN BROCARD,

vice-président.

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M. le président. La séance est ouverte.

*

PREPARATION DU VIII' PLAN

Suite de la discussion d'un projet de loi.

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus-
sion du projet de loi portant approbation du rapport sur les
principales options du VIII" Plan (n"" 1055, 1117, 1108, 1112).
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Cet après-midi, l'Assemblée a entendu les exposés des rappor-
teurs et l'intervention de M . le Premier ministre.

M. Ballanger et les membres du groupe communiste opposent
la question préalable en vertu de l'article 91, alinéa 4, du
règlement.

La parole est à M. Lajoinie.

M. André Lajoinie . Monsieur le président, monsieur le secré-
taire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des relations
avec le Parlement, mesdames, messieurs, au mois de juin 1976
la majorité de droite du Parlement adoptait le VII' Plan.

Elahoré sur les directives de M. Giscard d'Estaing, ce Plan
reprenait toutes ses promesses électorales . Il prétendait assurer
une croissance annuelle de 5 ;5 p . 100 en moyenne, diminuer
le chômage, atténuer l'inflation, réduire les inégalités et s'atta-
quer à la pauvreté.

A l'époque, le groupe communiste avait montré que ce Plan
ne pourrait pas atteindre ces objectifs et que son application,
au contraire, aggraverait la crise et les difficultés de 1 popu-
lation et affaiblirait la France . En effet, tout simplement, le
VII' Plan avait pour premier objectif d' assurer les profits des
groupes monopolistes, ce qui supposait le renforcement de
l'exploitation des travailleurs, le financement publie des grandes
sociétés auxquelles seraient octroyés de nouveaux crédits
publics, la limitation délibérée de la consommation intérieure et
l'insertion plus étroite de la France dans le bloc atlantique.

A l'automne dernier, contraint de constater l'échec du VII' Plan
par rapport aux promesses qu'il contenait, le Gouvernement
a dû soumettre au Parlement un projet d'adaptation faisant
miroiter un assainissement économique susceptible de redresser
progressivement la situation . Mais parce qu'elle constituait un
renforcement dans , tous les domaines de la politique du
VII" Plan, l'adaptation ne pouvait qu'aggraver encore les diffi-
cultés et enliser plus profondément notre pays dans la crise.

Au demeurant, ce constat d'échec, le Premier ministre l'a
dressé il y a quelques jours . Il a annoncé que, loin de sortir
de la crise, la France devrait connaître dans les deux prochaines
années une nouvelle dégradation de la croissance et de l ' acti-
vité économique.

C'est dans ce contexte, où la politique du Gouvernement va
d'échec en échec, en regard de ses promesses, qu'est soumis
au Parlement un projet sur les principales options du VIII' Plan
quinquennal couvrant la période 1981-1985.

il est significatif que le rapport sur les options du prochain
Plan se montre discret sur le bilan de l'exécution du Plan
précédent . Il garde le silence sur le taux de croissance : celui-ci
dépasserait à peine 3 p . 100 contre les 5 p . 100 prévus à
l'origine ; sur le rythme de l'inflation, voisin de 10 p . 100 l'an
en moyenne, sinon supérieur ; sur la situation réelle de notre
industrie — elle a perdu 500 000 emplois depuis quatre ans —
sur l'ampleur de son démantèlement et de la pénétration étran-
gère ; sur la baisse du franc par rapport au mark : plus de
20 p . 100 depuis 1976 ; ou encore sur l' accroissement des
inégalités, alors que leur réduction était pourtant un objectif
essentiel du VII' Plan.

On pourrait allonger la liste . C'est le silence sur presque
tous les domaines de la vie économique et sociale parce que
partout les choses vont plus mal, sauf, il est vrai, pour les
profits qui ont connu, ainsi que le constate le rapport sur les
comptes de la nation pour 1978, une croissance record.

Bien entendu, le Gouvernement est obligé de poser la ques-
tion du chômage, comme l'a fait le Premier ministre cet après-
midi, mais quand il parle de l'augmentation de la population
à la recherche d'un emploi c'est pour en rendre responsable la
croissance démographique des années 1950 et 1960 et la ten-
dance d'un plus grand nombre de femmes' à rechercher une
activité salariée.

Il est vraiment scandaleux de présenter comme une calamité
ou une catastrophe le fait que les jeunes et les femmes soient
plus nombreux à chercher un emploi, alors qu'il s'agit au
contraire d'une chance, d'un atout pour notre pays.

Le développement de la France peut, en effet, s'appuyer sur
une population plus nombreuse, qui n ' aspire à rien d'autre
qu'à travailler, à créer des richesses et à mieux satisfaire les
besoins.

Oui, vraiment, vous donnez un triste bilan de faillite de votre
système quand vous en êtes réduits à accuser ainsi la crois-
sance démographique d'tere responsable du chômage!
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Chômage, stagnation économique, inflation et affaiblissement
national : à l'orée de 1980, la France se trouve confrontée à de
graves preblèrnes qui ont empiré ces dernières années . Ils
soulignent la gravité de la crise profonde et durable que tra-
verse toute la société.

En même temps, la population exprime, par ses revendications
et ses luttes, des besoins et des aspirations largement insatis-
faites : aspiration à vivre et à travailler a au pays s ; exigence
de nouvelles conditions , de travail ; besoin de plus de temps
libre ; désir de se cultiver ou d ' enrichir sa personnalité, y
compris dans son travail ; nécessité d'un cadre de vie et d ' un
environnement humain plus accueillants.

Loin de tirer les conséquences de son incapacité à régler
positivement les grands problèmes de notre époque, loin de
changer d ' orientation, le Gouvernement se propose avec le
VIII' Plan de poursuivre, ea l'accentuant encore davantage, la
politique catastrophique du VII' Plan et de son adaptation à
mi-parcours.

Au lieu de se préoccuper de définir une politique propre à
satisfaire les besoins des Français, à assurer le progrès social
et à réduire les inégalités, à permettre la participation réelle
des travailleurs à la prise des décisions les concernant, à donner
à la France les moyens de son développement économique, de
son indépendance et de sa place dans le monde, le Plan soumis
au Parlement ne se préoccupe que d'un objectif, travesti sous
les mots « assainissement D et adaptation s.

En fait, il ne s'agit de rien d ' autre que de rechercher, pour
un petit nombre de firmes multinationales, basées dans l'hexa-
gone, les moyens de sauver leurs profits et de poursuivre leur
enrichissement à l'échelle mondiale . On veut leur donner les
moyens de se tailler une place dans la répartition des zones
de domination, malgré la crise et les luttes des peuples.

Le Gouvernement prétend conduire cette politique au nom
de la lutte nécessaire contre des défis extérieurs, qui seraient,
selon lui, à l'origine de la crise actuelle : défis des pays en
voie de développement, dont la concurrence menacerait notre
emploi et notre industrie, et défis des pays producteurs de
pétrole qui, en raison des prix pratiqués, opéreraient un prélè-
vement insupportable pour l'équilibre de nos échanges et la
croissance de notre revenu.

Nous récusons formellement ces accusations.

Pour ce qui concerne les pays en voie de développement, une
première constatation s'impose : c'est l'ampleur de l'excédent
des échanges commerciaux de la France avec les pays les plus
pauvres . Dans ces conditions, on ne saurait prétendre que nos
relations avec eux sont globalement source de chômage.

Celui-ci a pour origine, au contraire, le transfert des usines
et des capitaux organisé pour le compte de firmes multinationales
à la recherche d'une main-d'eeuvre sous-payée et surexploitable.

Mais ce défi-là ne nous est pas lancé par des peuples et
des pays qui luttent pour leur libération économique et pour
leur développement. C'est le défi des puissances d'argent, des
féodalités financières qui cherchent à tirer le profit maximum
de l'exploitation et du pillage des peuples.

neant à nos relations avec les pays producteurs de pétrole,
l: mstatation que l'on peut faire est à l'opposé de ce que
prt ;udait le Premier ministre cet après-midi.

Depuis que M . Raymond Barre est à Matignon, le prix du
pétrole, exprimé en dollars, a augmenté, jusqu'à la fin du
mois de mars, d'environ 16 p. 100. Mais la devise américaine
s'est dépréciée durant le même temps d'environ 14 p . 100.
L'accroissement réel du coût est donc de 2 p . 100 seulement,
alors que le niveau général des prix à la consommation en
France a augmenté de 23 p. 100.

La conclusion s'impose : en francs constants, le coût du
pétrole brut a diminué d'environ 20 p. 100 depuis que M. Ray-
mond Barre est à la tête du Gouvernement.

Du reste, les comptes de la nation le confirment . Ils montrent
que la part du pétrole dans nos importations est descendue de
16,2 p . 100 en 1976 à 13 p . 100 en 1978.

Quant à l'augmentation actuelle des prix à la production,
quel sera leur impact véritable sur la hausse des prix ? Moins
de 1 p. 109 pour l'année, alors que le rythme de l'inflation
dépasse maintenant 10 p . 100 . Mais pour l'utilisateur, les prix
se gonflent de plus en plus car les taxes représentent plus des
deux tiers du prix.

Non, les causes de la crise sont avant tout nationales . Tous
les pays capitalistes la subissent, il est vrai, nais c'est parce
que dans tous la recherche du profit domine .
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En France, la crise prend sa sou rce dans le formidable mou-
vement de concentration financière et dans les politiques suc-
cessives de soutien aux sociétés multinationales.

Nous ne nions pas les dimensions internationales de cette
crise mais il ne faut pas en rechercher les causes dans l'activité
des peuples. S'ils luttent pour vendre à un prix normal les
richesses qu'ils produisent, c'est pour se dégager des moyens
afin de développer leur pays et de combattre la misère et la
faim qui y règnent souvent.

Là encore, les sources il faut les chercher dans l'action des
grandes firmes, qui spéculent sur les monnaies, exploitent les
peuples et pillent leurs ressources, et dans la politique des
Etats les plus puissants. Ceux-ci, grâce à leur domination finan-
cière, économique, politique et militaire, visent à rejeter les
effets de la crise sur les autres peuples.

Dans ces conditions, le VIII^ Plan, dont l'objectif est de
drainer toujou rs plus de richesses et d'argent pour le redé-
ploiement mondial des multinationales, ne pour ra qu'aggraver
considérablement la crise et les difficultés pour les travailleurs.
Il accentuera l'affaiblissement de la France,

Ce Plan, que vous nous présentez, n'est composé que d'options
fallacieuses ou d'objectifs démagogiques destinés à camoufler
une fois encore la réalité de votre politique.

Quelles sont ces options ? L'abandon de toute ambition natio-
nale• de développement ; le rejet des moyens de l'indépendance
nationale ; l'abaissement de rôle de la France dans le monde.
Pour vous, comme pour tous les partisans de l'intégration euro-
péenne, le cadre national comme base de développement éco-
nomique et social est désormais dépassé . Le Premier ministre
l'a encore affirmé cet après-midi,' en se moquant ouvertement
de ce que le général de Gaulle considérait comme une

ardent , obligation s.
Le UIP Plan ne se fixe même pas d'objectif de croissance

pour !es cinq prochaines années, puisque l'évolution économique
de la France est enserrée volontairement dans le cadre euro-
péen et atlantique.

Le Gouvernement renonce d ' avance, en effet, à rechercher
l'autonomie, l'indépendance de la croissance française. Il se
conforme aux orientations décidées en commun avec les diri-
geants des puissances capitaliste. -le la République fédérale
d'Allemagne et des Etats-! - .s, à l'occasion de s sommets s

européens ou atlantiques, tel celui qui se réunira dans peu de
temps à Tokyo.

C'est là que se décide le renforcement de la pression des
puissances capitalistes sur les travailleurs et sur les peuples qui
luttent en faveur de l'indépendance, de la justice et de l'égalité.

Le VIII- Plan n'est déjà plus qu'un morceau d'une planification
monopoliste organisée à l'échelle européenne et atlantique.

C'est peut-être dans le domaine de l'énergie que la politique
d'abandon national est la plus éclatante.

Vous prétendez faire de l'indépendance énergétique de la
France la première option du VflI' Plan, mais toute votre poli-
tique conduit à mettre la France dans la dépendance la plus
totale à l'égard des multinationales de l'énergie et de la poli-
tique américaine et ouest-allemande d'affrontement avec les pays
producteurs de pétrole.

Dans le domaine du pétrole, vous restreignez la portée de
la loi de 1928 qui a été un instrument 'de notre indépendance
énergétique . Dans ces conditions, la part des entreprises fran-
çaises dans notre approvisionnement pétrolier va diminuer.

Qui pourrait alors s'étonner du coup de force du président
Carter pour le pétrole et de l'acceptation humiliante de ce
coup de force par le Gouvernement de la France ? Au lieu de
développer l'usage des ressources nationales, ce dernier conduit
une politique de démantèlement de la production nationale de
charbon, politique poursuivie par le projet du VIIP Plan.

Fait tout , aussi grave, ce projet prévoit la stagnation des
investissements des entreprises publiques, et donc d'E . D . F .,
alors que — la coupure de courant intervenue l'an dernier le
montre bien — il faudrait, au contraire, développer d 'urgence les
investissements de cette entreprise en centrales hydrauliques
et en centrales à charbon.

Avec votre politique, la pénurie d'électricité est planifiée;
les moyens manqueront pour le développement des énergies
nouvelles et l'énergie nucléaire est laissée sous la domination
de Perhiney Ugine Kuhlmann, d'Empain et du trust américain
Westinghouse : vous refusez tout engagement pour libérer à
l'horizon 1981 la France de la tutelle de cette firme américaine.

L 'utilisation de la crise énergétique pour imposer aux tra-
vailleurs l ' austérité est scandaleuse. C 'est votre politique qui
met la France en situation de connaître des difficultés dans:
son approvisionnement énergétique et qui la soumet aux déci-
sions venues de l ' étranger.

Vos options, c'est ensuite la planification de la montée du
chômage que vous organisez comme une arme contre les tra-
vailleurs. En effet, non seulement le Plan prévoit la poursuite
d ' une politique industrielle qui a fait baisser les effectifs sala-
riaux, mais il prétend élargir le terrain de la s compétitivité e,
c'est-à-dire des licenciements, des dégraissages et des fermetures
à tous les secteurs de l ' activité nationale : les administrations,
les services publics, la banque, les assurances, les activités de
gestion . Voilà les employés et les fonctionnaires prévenus : vous
valez vous attaquer à leur emploi!

Dans ces conditions, la prévision de l'I . N . S• E . E . à l'horizon
1985 : quelque 3,7 millions de chômeurs, c 'est-à-dire un double-
ment en cinq ans, n'est pas irréaliste. L'expérience du VII' Plan
est là pour le prouver puisque, en ce moment même, le chômage
augmente à un rythme annuel de 20 p. 100.

Pour vous défendre, vous prétendez, messieurs du Gouverne-
ment, que cette aggravation ne deviendrait une réalité que si
vous n'appliquiez pas votre politique . Au contraire, les mil-
lions de chômeurs prévus par l'I .N .S .E .F. . correspondent à
l'application de la politique définie dans votre plan.

Or si le VIP Plan avait organisé la baisse des effectifs de
l'industrie et la stagnation du nombre global d'emplois, le
VIII- Plan, lui, programme pour la première fois en France
depuis la fin (le la guerre, la diminution du nombre total d'em-
plois offerts dans le pays.

Bien entendu, le Gouvernement prévoit, en même temps, les
moyens de cacher cette augmentation du chômage par la modi-
fication du rôle de l'agence national, pour l'emploi, par le
changement de la définition du demandeur d'emploi, par le
développement de toutes les formes de chômage partiel et en
avissant pour renvoyer les femmes dans leur foyer, les immi-
grés dans leur pays, les jeunes vers l'étranger.

Dans le secteur privé, vous voulez tout faire pour accentuer
l'instabilité, la précarité des emplois et leur déqualification avec
le développement du travail à temps partiel pour des emplois sous-
payés et sous-qualifiés . Vous agissez dans ce sens, avec les pactes
nationaux pour l'emploi, lesquels, d'après les résultats des expé-
riences passées, rendent plus précaires les emplois existante
des jeunes, pourtant financés sur le dos des contribuables.

Vous voulez développer ,encore le travail posté. En même
temps, vous refusez d'abaisser la durée du travail hebdomadaire
à trente-cinq heures sans diminution de salaire.

Que serait, dans ces conditions, ce que vous appelez . l'amé-
nagement du temps de travail s, c le choix pour plus de loisirs ,
sinon un autre nom pour le chômage ?

Vos options, c'est enfin l'aggravation de l'austérité, la pla-
nification de la régression économique et sociale dans tous les
domaines : ceux des salaires, des prestations sociales, des équi-
pements collectifs, des services publics, régression allant de
pair avec l'augmentation des impôts.

C'est cette politique que vous conduisez au nom du principe
cher au Chancelier Schmidt, selon lequel les profits d'aujour-
dhui sont les investissements de demain et les emplois d'après-
demain.

Mais la réalité est à l'opposé. D'après le rapport sur les
comptes de la nation pour l'année 1978, les profits ont connu,
au contraire, une hausse record de 26 p . 100, alors que les
investissements privés stagnaient et que le chômage progres-
sait de près de . 20 p . 100.

Vous voulez remettre en cause les avantages acquis et vous
visez tout particulièrement les salariés de la fonction publique
et du secteur privé, qui devraient payer d'une baisse plus
importante de leur pouvoir d'achat la sécurité de leur emploi
que, par ailleurs, vous cherchez à mettre en cause.

Vous méditez une attaque sans précédent contre la sécurité
sociale . comme le Premier ministre vient d'ailleu rs de l'avouer.
Vos objectifs ne visent rien de moins que la prise en charge,
par les assurés, d'une partie du financement des dépenses de
santé, selon les termes du commissaire général au Plan, la
limitation des effectifs médicaux, la suppression de lits d'hôpi-
taux et l'augmentation des cotisations sociales.

Ainsi, les familles connaîtraient la poursuite de la politique
actuelle de retard constant des prestations sur la hausse des
prix, de diminution des équipements collectifs et sociaux, de
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démantèlement du logement social et des hausses insuppor-
tables de loyer, de suppression de la gratuité de nombreux
services publics.

Aux retraités, vous proposez de mettre à l' étude la suppres-
sion du régime général comme base de leurs pensions et vous
refusez d'avancer l'âge donnant droit à la retraite . Aux collec-
tivités locales, vous proposez le transfert des charges sans
transfert de ressources . Aux jeunes, vous proposez d' accélérer
l'actuel redéploiement de la formation pour les soumettre encore
davantage au patronat.

Vous accentuez dans tous les domaines l'autoritarisme : celui
du patronat dans les entreprises, celui du pouvoir central et
personnel dans toutes les assemblées élues.

Comme dans le rapport d'adaptation du VII' Plan, vous pré-
tendez faire de la modernisation de l'industrie et de l'agriculture
des options centrales du VIII° Plan.

Mais à y regarder de plus près, il ne s'agit en réalité que de
poursuivre et d'accentuer ce qui se passe aujourd'hui, c'est-à-dire
les licenciements et les fermetures d'entreprises . Il s'agit, pour
vous, de poursuivre et d'aggraver la politique de déclin de
la recherche, que vous prétendez limiter à ce qui est rentable.
et vous démantelez le potentiel public, pour le lier aux intérêts
immédiats et étroits des multinationales.

En ce qui concerne le secteur agro-alimentaire, il s'agit de
poursuivre la politique d'élimination accélérée des exploitants
familiaux qui voue déjà des régions entières à la désertification,
compromettant le maintien des équilibres écologiques et mena-
çant, à terme, l'indépendance alimentaire du pays.

Vous voulez, comme pour les autres travailleurs, faire travailler
les paysans davantage et leur accorder moins de revenus. Votre
projet de loi d'orientation agricole ne vise pas à autre chose
qu'à aggraver la politique agricole eu r opéenne, politique qui,
pour la sixième année consécutive, prépare une baisse du pou-
voir d'achat agricole en France et qui aboutit, par des méca-
nismes artificiels comme les s montants compensatoires moné-
taires », à transférer des produclions agricolca de notre pays
vers les pays à monnaie forte, telle l'Allemagne fédérale . Avec
votre politique, on est loin, on le voit, du slogan l'agriculture,
pétrole de la France ».

Les options du VIII' Plan que vous soumettez au Parlement
sont celles du déclin pour la France, du chômage et de la régres-
sion sociale pour les Français. Nous les récusons.

Voilà pourquoi nous avons opposé la question préalable et
pourquoi nous demandons un autre rapport, d'autres options, car,
contrairement à vos affirmations, votre politique n'est pas la
seule possible.

Une autre orientation est nécessaire, et possible, pour sortir
le pays de l'ornière où vous l'enfoncez : c'est celle que propose
le parti communiste, celle autour de laquelle il appelle les
Français à se rassembler et à lutter.

Elle repose sur trois axes essentiels.
En premier lieu, nous proposons une croissance nouvelle

fondée sur la satisfaction des besoins sociaux et nationaux, sur
t ' amélioration des conditions de vie et de travail et sur la
relance de l'activité industrielle et agricole.

En deuxième lieu, nous luttons pour l'indépendance nationale.
pour une politique internationale qui aurait pour objectif une
France souveraine, présente et active dans le monde.

En troisième lieu, nous voulons promouvoir la démocratie
et les libertés dans l'entreprise, clans la commune, dans les
régions et dans la nation tout entière.

La politique sociale doit être fondée sur la satisfaction des
grandes revendications et des aspirations populaires à vivre
mieux et autrement.

Il 'nuit améliorer le niveau de vie, relever le pouvoir d'achat,
notamment celui des Français les plus défavorisés, améliorer les
conditions de travail, en réduire la durée sans diminution de
salaire pour aller rapidement vers les trente-cinq heures hebdo-
mati -ires.

1. faut aussi aménager un cadre de vie plus attrayant, déve-
lopper tous les moyens par lesquels les travailleurs — l'homme,
la femme — pourront vivre libre, organiser leur vie comme
ils l'entendent, accéder au savoir et à la culture, sentir autour
d'eux une solidarité. Au lieu de la liquidation de la sécurité
sociale et de la régression de l'éducation nationale et des services
publics, ces objectifs appellent, au contraire, leur développement.

Une telle politique sociale, c ' est la justice, parce qu'elle apporte
le plus à ceux qui, ajourd'hui, ont le moins . C'est l'efficacité
parce que c'est la relance de la consommation nationale et une
condition indispensable pour la croissance de la production,
pour l'emploi, la bonne santé, la modernisation de la France.
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Bien entendu, une telle politique doit s'accompagner d'une
politique économique nouvelle, notamment dans l'industrie et
dans l'agriculture.

Dans ces domaines, il faut pour vivre mieux et autrement,
produire plus et autrement, fabriquer [les biens adaptés aux
besoins, plus dur ables, moins gaspilleurs d'énergie et de matières
premières.

Il faut assurer le développement équilibré des régions pour
que ceux qui le souhaitent puissent vivre et travailler au
pays, fonder le développement de la productivité non pas sut'
la surexploitation et l'usure intensive des travailleurs mais au
contraire sur l'utilisation plus rationnelle des moyens de pro-
duction, sur de meilleures conditions de travail, sur un emploi
plus riche et plus stable.

Nous luttons pour arrêter les fermetures de nos industries,
le démantèlement de nos usines, pour développer la puissance
industrielle de la France. Il s'agit aussi, pour nous, de mettre
en oeuvre une autre politique pour l'énergie, qui ut .'ise au
maximum les ressources natiônales, qui relance la production
charbonnière et les autres sources traditionnelles d'énergie, qui
développe les énergies nouvelles au fur et à mesure des pos-
sibilités, nui maîtrise le_ développement de l'énergie nucléaire
en prenant en compte les impératifs de sécurité, d'indépem
dance nationale et qui rende à notre pays la maîtrise de son
approvisionnement en pétrole.

Accorder à la recherche la place qu'elle doit avoir, lui don-
ner une part accrue du revenu national et l'orienter vers des
objectifs répondant aux besoins des travailleurs et du dévelop-
pement national, voilà d'autres objectifs, encore.

Dans le méme esprit, il convient d'assurer réellement le déve-
loppement de l'agriculture, de la pèche et de la forêt françaises,
de donner aux travailleurs les moyens p ie développer et de
moderniser leur exploitation, notamment par la parité des
revenus, par la réforme, à leur profit, de la politique agricole
commune et par le refus de l'entrée de la Grèce, de l'Espagne
et du Portugal dans le Marché commun.

Bien entendu, des actions spécifiques dans le domaine de
l'emploi sont tout aussi nécessaires, lutais, au lieu d'accroître
l'instabilité, la précarité, la déqualification des emplois, il
faut agir pour mieux les garantir, en enrichir le contenu, et
améliorer la formation des jeunes.

Une telle politique est possible. Ses moyens se trouvent dans
la maitrise, par la nation, des secteurs-clés du développement
national et dans une autre orientation de la politique finan-
cière.

C'est pourquoi nous luttons pour la sauvegarde et l'exten-
sion du secteur public, pour la nationalisation de secteurs
décisifs comme la sidérurgie ou l'industrie nucléaire . C'est
pourquoi nous luttons, aussi, pour une réorientation de la
politique du crédit, une répartition de ces crédits qui satisfasse
les besoins nationaux au lieu d'en réserver la meilleure part
au profit des investissements à l'étranger et de l'accumulation
des firmes multinationales et de leur restructuration.

Nous luttons, enfin, pour une autre fiscalité qui prenne
l'argent là où il se trouve, c'est-à-dire chez les privilégiés
et les grandes puissances financières, par le biais d'un impôt
sur la fortune et d'une taxation du capital dont vous continuez
de refuser jusqu'à la discussion par le Parlement.

Face à ces propositions, vous allez évoquer l'impossibilité de
mener une telle politique du fait de la contrainte extérieure.
Mais la politique pour laquelle nous luttons est la seule qui
puisse assurer à la France une industrie compétitive, moderne,
susceptible de participer sur un pied d'égalité aux échanges
internationaux et à leur nécessaire développement.

Bien entendu, cela ne suffit pas . D'où le deuxième axe de
nos propositions : il faut agit' sur le plan de la politique inter-
nationale pour que la France occupe en Europe et dans le
monde un rôle à la mesure de ses traditions et de ses possibilités.

Pour cela, le nécessaire développement des échanges interna-
tionaux de notre pays dans un sens conforme à ses besoins
doit reposer sur la garantie de son indépendance et de sa
souveraineté.

Le peuple français, comme les autres peuples des pays du
Marché commun, vient de montrer qu'il ne veut pas de votre
Europe des multinationales, de votre Europe élargie et supra-
nationale. Pour notre part, nous agirons pour que, en toute
occasion, la France puisse préserver son indépendance et sa
souveraineté contre les mauvais coups visant notre peuple, nos
industries et notre agriculture .
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La France n'a rien à gagner à se fondre dans le bloc des
puissances capitalistes qui cherchent l'affrontement avec les pays
du tiers monde et refusent de satisfaire leurs justes reven-
dications. Tout au contraire, elle a les moyens de jouer un rôle
privilégié dans le développement des initiatives en faveur d'un
nouvel ordre économique mondial, et d'un nouveau type do
rapports entre pays développés et pays qui cherchent à assurer
leur propre développement et à combler leurs retards.

Nous voulons une France souveraine, présente et active dans
le monde.

Troisième axe de cette autre politique pour la France : le
développement de la démocratie et des libertés . Il faut donner
aux travailleurs et aux citoyens les moyens de leur participation
effective aux responsabilités et aux décisions.

Nous appelons les travailleurs, les démocrates à s'opposer à
toutes les attaques contre les libertés que Gouvernement et
patronat sont en train de multiplier, à s'opposer aux agressions
que vous perpétrez contre la liberté de manifestation, le droit
de grève, la liberté d'expression et même la liberté d'opinion,
contre laquelle un député de votre majorité voudrait introduire
en France la pratique des interdits professionnels, à l'exemple
de ce qui se passe en République fédérale d'Allemagne.

Nous luttons pour étendre ces libertés dans l'entreprise,
où il est temps que les travailleurs puissent intervenir dans
les décisions qui les concernent directement, dans les communes,
qui doivent avoir des pouvoirs étendus et bénéficier des trans-
ferts de ressources correspondants ; dans les régions, où il faut
créer un véritable pouvoir régional ; au niveau national enfin,
où, notamment, les prérogatives . du Parlement doivent être
respectées, et l'information libérée.

Tel est le nouveau type de croissance qu'il faut à la France.
Nous appelons les travailleurs et la population à agir pour

ces propositions afin d'arracher toutes mesures, même . partielles,
allant dans ce sens.

Les options du Plan .que vous nous proposez vont dans le
sens contraire . C'est pourquoi nous demandons à l'Assemblée
d'adopter notre question préalable . (Applaudissements sur les
bancs des communistes .)

M. le président. La parole est à M. Hamel, inscrit contre la
question préalable.

M. Emmanuel Hamel . Monsieur Lajoinie, je dirai, si vous
me le permettez, que volts avez l'art de pratiquer à la fois l'effet
de répétition et . l'effet de surprise.

Effet de répétition car, depuis le début de cette session, votre
groupe ne cesse d'opposer des questions préalables . C'est, certes,
son droit et, étant démocrate, je m'incline devant l'exercice de
ce droit, mais — et je fais appel au sens de la logique et du
raisonnement de l'Assemblée — pourquoi votre groupe a-t-il
demandé une large participation de ses membres à cette discus-
sion s'il estime qu'il n'y a pas lieu à débattre ?

M . André Lajoinie. Question de prévoyance !

M . Emmanuel Hamel . Effet de répétition, donc, dans ces
demandes de question préalable, que la majorité, dans sa sagesse,
récuse, mais aussi effet de surprise : si vous venez de dévelop-
per une longue thèse, que nous connaissons bien pour l'avoir
souvent entendu exposer dans cette enceinte, vous ne l'avez
toutefois pas rédigée et- me voilà tout de même obligé d'impro-
viser pour répondre à votre argumentation.

Vous me permettrez de citer ce grand humaniste . qu'était
Léon Blum, et je le fais sous le contrôle de nos collègues
socialistes : a Le pouvoir de justice commence aussi vis-à-vis
de nous-mêmes s.

M. Jean-Pierre Chevènement . Vous l'insultiez, do son vivant !

M. Emmanuel Hamel . Si grave soit la conjoncture, la descrip.
tien que vous en avez faite me parait confiner — permettez-moi
de vous le dire — a un véritable déni de justice.

M. André Lajoinie. Vous n'êtes pas chômeur !

M. Emmanuel Hamel . Vous non plus, monsieur Lajoinie . ' Je
ne vous ai pas interrompu et je vous demande de faire preuve
le la même courtoisie.

M. André Lajoinie. Les chômeurs, moi, je les connais bien!

M . Emmanuel Hamel . Au demeurant, vous n'avez pas le mono-
noie de la défense des chômeurs et nos collègues socialistes,
somme les groupes de la majorité unie sont gravement préoc-
supés par la crise qui s'abat sur le monde. (Applaudissements
,ur les bancs de l 'union pour la démocratie française et sur
'lenteurs bancs du rassemblement pou' la République .)

Poussés par la passion de la polémique, vous dressez, sans
nuance, un constat d'échec en écartant sciemment de votre
argumentation certains faits gênants pour vous . Nous vous savons
très sensibles au rapport entre le franc et le mark. Or vous avez
oublié de noter la grande stabilité de notre monnaie, depuis
quelques mois, face à la monnaie allemande . N'est-ce pas là l'un
des résultats d'une politique que la majorité unie soutient cou-
rageusement ?

Vous avez comme nous — vous le dites du moins — le souci
de l'indépendance nationale . N'êtes-vous pas sensibles à l'argu .
mentation que développait cet après-midi M. le Premier ministre
à savoir que l'un des fondements essentiels de l'indépendance
nationale, c'est une monnaie solide ? Comment refusez-vous
d ' admettre, même si vous ne partagez pas notre raisonnement,
notre bonné foi lorsque nous affirmons que l'un des objectifs
essentiels du Plan, c'est d'abord le plein emploi, notamment
grâce à la stabilité de la monnaie ?

Que nos analyses divergent, c'est un fait, mais pourquoi arrêter
le débat ?

M. André Lajoinie. Vous fabriquez les chômeurs, et vous le
savez. !

M. Emmanuel Hamel . Au mépris de la réalité du monde
moderne, vous écartez d'un revers de la main la concurrence
des pays en voie de développement.

M. Antoine Porcu. C'est faux 1

M. Emmanuel Hamel . Vous avez cité des chiffres erronés
pour tenter de faire croire que le prix du pétrole n'avait pas
augmenté. Mais ignorez-vous que le baril de pétrole en prove-
nance du Golfe valait cieux dollars et demi en : 1973, quatorze
dollars au mois d'octobre 1978 et qu'il atteint aujourd'hui vingt-
cinq dollars, voire trente dollars sur certains marchés ?

M. Gilbert Millet. Combien vaut le dollar ?

M. Emmanuel Hamel . Comment pouvez-vous nier, dans ces
conditions, que la hausse du prix des matières premières et de
l'énergie exerce une influence néfaste sur l ' économie française ?

M. Antoine Porcu. Et la dévaluation du dollar !

M. Emmanuel Hamel . Faut-il, mes chers collègues, que je vous
gêne en rappelant ces vérités d'évidence pour que vous m'inter-
rompiez sans cesse, alors que, tout à l'heure, avec la courtoisie
qui la caractérise, la majorité vous a laissé développer votre
argumentation perfide. (Applaudissements sur les bancs de
l'union pour la démocratie française et dit rassemblement polo-
la République.)

	

-

Mme Paulette Post . La majorité favorise les pétroliers !

M . Emmanuel Hamel . J'en viens à me demander si votre
propos ne-reflète pas une volonté politique. ..

M. Jean Delaneau. Mais si, bien sûr !

M. Emmanuel Hamel . .. . celle de plonger notre pe• .ple dans
la désespérance.

M . Marcel Rigout . Vous l'y placez vous-même !

M. Emmanuel Hamel. J'en viens à me demander si le dépôt
de votre question préalable ne révèle pas votre devise secrète,
que l'on pourrait emprunter à Verlaine : x Que l'espoir fuit,
vaincu, vers le ciel noir.

Ne devriez-vous pas, au contraire, aider notre peuple à affron-
ter la réalité, lui expliquer lucidement les causes de la crise
mondiale qui, permettez-moi de vous le rappeler, ne frappe pas
seulement les Etats qui, comme la France, sont épris de liberté,
mais n'épargne pas les malheureux pays de l'Europe de l'Est,
ni les autres pays socialistes.

M . Marcel Rigout . Vous vous répétez, monsieur Hamel !

M . Emmanuel Hamel . Je suis bien obligé de inc répéter puis-
que votre argumentation repose sur les . mêmes erreurs sans
cesse réitérées.

Pourquoi ne pas réfléchir ensemble sur les liens logiques
qui existent entre l'emploi et la croissance, entre la croissance
et l'équilibre du commerce extérieur, entre la dépréciation du
franc et l'aggravation du sous-emploi ?

Pourquoi refuser ce débat ? Pourquoi ne pas chercher ensem-
ble à améliorer le schéma qui nous a été soumis ?
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Oui ou non •-- et nous écouterons vos arguments avec intérêt
si le débat ne s.arrète pas comme vous le demandez. — la hausse
des matières premières et de l'énergie ne crée-telle pas un
monde nouv eau ?

Oui ou non est-il nécessaire de rechercher ensemble à accroi-
tre notre indépendance énergétique grâce à une politique plus
économe de nos moyens et par un développement des énergies
nouvelles plus dynamique que ne l'a prévu le rapport sur le
Plan ?

Pourquoi ne pas évoquer ensemble les possibilités qui s'offrent
à la France, si elle veut bien se rassembler peur analyser objec-
tivement les réalités du monde moderne, de reconquérir une part
plus importante du marché national ? Est-il normal qu'un pays
qui produit les Concorde et les Airbus, qui est capable d'avoir
une industrie automobile compétitive, soit, dans certains sec-
teurs — par exemple la motocyclette ou les moteurs de
bateaux — tellement dépendant de l'étranger?

Pourquoi, en dépit des incertitudes qui affectent toutes préci-
sions chiffrées, ne pas fixer ensemble un certain nombre d'objec-
tifs à notre industrie.

Nous sommes aussi sensibles que vous à la nécessité d'assurer
le plein emploi pour tous et d'accorder une priorité aux plus
démunis, aux exclus de la croissance du revenu national, mais
alors, pourquoi ne pas discuter ensemble des modalités nou-
velles d'une répartition des fruits de la production nationale ?
Et pourquoi, tous également sensibles à la nécessité d'assurer,
pour la France, la meilleure protection sociale, ne pas défendre
ensemble ce que vous appelez les conquêtes de la sécurité
sociale b, dont nous sommes redevables au général (le Gaulle?

M_ Gilbert Millet. Vous la liquidez.

M . Emmanuel Hamel . Pourquoi ne pas réfléchir ensemble
pour savoir si un taux de croissance trop rapide des transferts
sociaux ne met pas en péril l'équilibre des comptes fondamen-
taux :, n'aggrave pas le chômage et n'affaiblit pas notre compé-
titivité?

Vous vous dites soucieux de l'indépendance nationale ; vous
avez raison, mais si nous voulons augmenter le niveau de vie
de la population et réduire le taux de chômage, ne convien-
drait-il pas d'accélérer la coordination de certaines politiques
économiques et sociales au niveau européen ?

et
Dans le monde d'aujourd'hui, en proie à une crise draina-

tique . le meilleur moyen de préserver les conquêtes sociales,
et mime de les étendre, n'est-ce pas de coordonner les politi-
ques économiques et sociales à l'échelle des Neuf, ce qui per-
mettra, en autres avantages, d'éviter de trop grandes disparités
entre les prix de revient.

Pourquoi refusez-vous d'admettre la nécessité de ralentir le
rythme de la croissance des transferts sociaux, lesquels, si nous
n'y prenons garde, atteindront 50 p . 100 du produit intérieur
brut, _ pourcentage qui, incontestablement, constitue un frein à
la croissance, donc un obstacle à l'augmentation du niveau de
vie que vous prétendez vouloir? Cependant n'y a-t-il pas lieu de
réfléchir ensemble pour accorder véritablement la priorité des
priorités à la politique . de la famille ?

De même, dans les moyens à mettre en oeuvre pour résorber
Cette terrible crise de l'emploi, ne pourrait-on pas se pencher
sur une politique à l'échelle des Neuf . ..

M. Gilbert Millet. Le plan Davignon !

M . Emmanuel .Hamel . . . . de co tain ment de certaines ambitions
des sociétés multinationales ? Pourquoi refuser le débat sur ce
grave problème ?

Loin de considérer, comme vous le faites, le profit comme
un péché, ne faudrait-il pas favoriser, par des moyens appro-
priés, l'éclosion de nouvelles entreprises? Quand reconnaitrez-
vous que le profit accroit tes possibilités d'investissement des
entreprises, donc de conquête des marchés extérieurs, ce dont
profitent et les salariés et les consommateurs.

Je vous attribuais ce vers de Verlaine comme votre pensée
secrète : s Que l'espoir fuit, vaincu, vers le ciel noir A . Je pense
que la majorité va récuser le bien-fondé de cette _question
préalable qui aurait pour objet d'arrêter le débat, alors que nous
voudrions qu'au terme de celui-ci, en s'inspirant de ce vers
optimiste du grand et réaliste Péguy : a Deux mille ans de
labeur ont fait de cette terre un réservoir sans fin pour les
figes nouveaux », nos compatriotes aient pris conscience des
dangers qui menacent la France, dangers économiques et même
militaires, mais aussi des virtualités du monde moderne.

Car les temps nouveaux, mes chers collègues, appellent une
analyse nouvelle, abstraction faite de toutes nos divisions.
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Je ne voudrais pas être désobligeant mais j'en viens à me
demander si le marxisme ne vous fossilise pas vivants au point
que vous êtes incapables de vous écarter d'analyses désuètes
dont les décennies récentes ont prouvé à quel point elles
étaient contraires aux réalités de l'histoire.

De tonte façon, laissez le débat s 'instaurer sur une politique
de la famille plus active, compatible avec un ralentissement
du rythme excessif des transferts sociaux, sur la place des
entreprises publiques dans le cadre d'une politique d'équilibre
budgétaire !

Que le débat se prolonge pour savoir si, dans le domaine des
économies d'énergie, il ne faut pas inscrire dans le Plan les
options qu'ont définies certains de nos collègues !

Que le débat se prolonge, collègues de la majorité et collègues
du parti socialiste, attachés à la libre discussion, pour que
puissent être réfutées des erreurs comme celles qui ont été
proférées du haut de cette tribune, ce qui risque de leur donner
une publicité excessive ! Dans quel document se trouverait cette
hypothèse de 3 800 000 chômeurs ? M. le commissaire général
au Plan, en commission des finances, a certes reconnu que
certaines études de l'I. N. S . E . E . envisageaient qu'en 1983, le
nombre des chômeurs puisse atteindre 1 800 000, mais ajou-
tait-il : sans correction des tendances » . Or, ne sommes-nous
pas là pour définir une politique- volontariste en matière
d'emploi?

Des problèmes aussi graves méritent un débat. C'est la raison
pour laquelle, je vous demande, mes chers collègues, de repous-
ser cette question préalable. Par un tel vote, la majorité unie
manifestera sa volonté réfléchie et lucide de susciter chez notre
peuple, qui a des atouts à saisir et des chances à développer,
une volonté de combat et le goût de l 'espérance. (Applaudis-
sements sur les bancs de l'union pour la démocratie française
et du rassemblement pour la République.)

M . Jean-Pierre Chevènement . Puis-je vous interrompre, mon-
sieur IIemel ?

M . Emmanuel Hamel . Je vous en prie,

M . Jean-Pierre Chevènement. M . Hamel, emporté par son élo-
quence. ..

M. le président. Monsieur Chevènement, vous n'avez pas la
parole.

M . Jean-Pierre Chevènement. L'orateur m'a autorisé à l'inter-
rompre.

M. le président. Vous n'avez pas demandé cette autorisation
à la présidence . Avez-vous terminé, monsieur Hamel ?

M. Emmanuel Hamel. Oui, monsieur le président.

M. le président . Je consulte l'Assemblée sur la question préa-
lable opposée par M . Ballanger et les membres du groupe
communiste.

Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de
scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 486
Nombre de suffrages exprimés	 486
Majorité absolue	 244

Pour l'adoption	 201
Contre	 285

La question préalable n'est pas adoptée.

Mes chers collègues, compte tenu du nombre des orateurs
inscrits clans la discussion générale, j'invite chacun d'eux à
respecter strictement le temps de parole qui lui a été imparti.

Je vous rappelle que le dispositif lumineux installé sur le
p u p itre de l'orateur fait apparaitre le déroulement des cinq
dernières minutes de son intervention, ce qui devrait permettre
à chacun de maîtriser son temps de parole, évitant ainsi le
risque de conclusions précipitées ou interrompues .
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M. François Grussenmeyer. Et ceux qui sont inscrits pour
cinq minutes ? (Sourires .)

M. h' président. Dans la discussion générale, la parole est à
M. Crépeau.

M. Michel Crépsau. Quand nous parlons du Plan, monsieur le
secrétaire d'Etat chargé des relations avec le Parlement, nous ne
parlons pas du tout de la même chose.

Pour nous, le Plan, c'est avant tout une volonté . C'est l'expres-
sion d'une politique qui a pour but de prévoir, d'organiser et de
maîtriser le devenir de notre société.

Pour nous, le Plan, c 'est aussi une volonté collective, celle de
la nation qui ne peut se mobiliser que lorsqu'elle a été complè-
tement informée et que les objectifs, les moyens et les enjeux
fondamentaux ont été précisés.

Eh bien, nous en sommes vraiment très, très loin ! Ce qui me
frappe dans ce débat, c'est que personne n'a l'air d'être vraiment
convaincu de l'utilité de nos travaux, quels que soient par ailleurs
les mérites du travail préparatoire qui a pu être fait.

Je répète — et vous voudrez bien, monsieur le secrétaire
d'Etat, le dire à M. le Premier ministre, puisqu' il attache
suffisamment d'intérêt à cette affaire pour n'être point pré-
sent — qu'un Plan c'est avant tout une politique . Or je ne
suis pas tout à fait sûr qu'aujourd'hui le Gouvernement de la
France ait vraiment une politique qui soit réellement décidée
par lui, dans l 'intérêt général des Françaises et des Français.

Dans la mesure où le Plan est un acte de prévision, je peux,
sans être un grand augure, décrire le déroulement des cinq
années qui viennent . Cette période de cinq ans va se diviser en
deux parties : avant 1981 et après 1981.

Avant 1981, le véritable plan du Gouvernement va être de
gagner l'élection présidentielle . Le Plan qui nous est soumis
aujourd ' hui n' a rigoureusement aucun intérêt pour lui . Nous
allons par conséquent, jusqu'à l 'année 1981, être gouvernés par
les indices, par les sondages et par la boite à images.

Les indices, c'est l'affaire de l'Hôtel Matignon, l'affaire du
Premier ministre. Pour M. Raymond Barre, l'indice, c'est le prin-
cipe de toute chose . C'est aussi l'avenir . En effet, si les indices
sont bons, il a quelques chances de rester en place encore
pendant quelques mois. Mais s'ils sont mauvais, il faudra bien
trouver un bouc émissaire . Ce n'est pas cela une politique ! C'est
un horizon un peu restreint.

Les sondages sont l'affaire de l'Elysée, des anciens préfets, de
Corse ou d'ailleurs (sourires), de jeunes gens élégants, portant
veston croisé et cravate . Là, le Plan s'appelle l'Ifop ou la Sofrès.
On va gouverner au coup par coup pour, surtout, ne choquer, ne
déranger personne. Dans ce pays profondément conservateur, on
va chercher à conserver, c'est-à-dire à se conserver.

Quant aux moyens de cette politique et de ce Plan, on les
trouvera dans la boite à images . Ce n'est plus l'Hôtel Matignon,
ce n'est plus l'Elysée, c'est Cognacq-Jay. C'est la démocratie à la
mode de M . Giscard d'Estaing. C'est la télévision qui fait l'c,pi-
nion, donc la loi du plus grand nombre . Et je suis aujourd'hui
amené à reviser la théorie de Montesquieu : il y a toujours la
tyrannie, qui est fondée sur l 'argent ; il y a la monarchie qui, sous
la V' République, est fondée sur l'élection, et il y a la démo-
cratie qui, elle, est fondée sur la télévision.

Voilà pour ce qui se passera jusqu'en 1981.

Et après 1981 ? Là aussi, sans être un grand augure, je suis en
mesure de l'imaginer.

Comme on n'aura répondu à aucune des grandes questions
urgentes et dramatiques qui se posent à la société de notre temps,
alors c'est la démocratie elle-même qui risque d'être contestée.

Et par qui le sera-t-elle ?

D'abord par les jeunes . Il faut que nous prenions toute la
mesure de ce qui s'est produit dimanche dernier . Il y a, passez-moi
l'expression, 10 p . 100 de voix qui se baladent, dont 4,5 p . 100
sont allées aux écologistes, Cela devrait conduire la majorité
comme l'opposition à se poser quelques questions . Il convient
de donner les réponses attendues par les générations nouvelles.

Ensuite, il est évident que la société va être contestée par les
chômeurs. On se dirige allègrement vers des chiffres de 1,6 mil-
lion ou 1,7 million de chômeurs. Et l'on pense que, si on les
indemnise et si l'on assure l'efficacité de notre appareil écono-
mique, ils resteront tranquilles . Cela, c'est purement et simple-
ment du rêve ! En effet, viendra un moment où l'on ne pourra
plus les indemniser puisque, parallèlement à une diminution de
la croissance et du revenu national, on verra augmenter d'une
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manière explosive un très grand nombre de nos charges, les
charges sociales en particulier, en raison notamment du vieillisse.
ment de la population.

La France ne pourra pas être un pays de citoyens assistés . Or
le chômeur est un assisté. Il s'agit d'un formidable gaspillage
sur le plan économique, auquel s'ajoute la situation intolérable
des chômeurs sur le plan moral . Tout cela va créer une situation
explosive.

Notre démocratie, et c'est peut-être le plus inquiétant, risque
aussi d'être contestée de l'extérieur, car les vrais problèmes
qui devraient dominer toute planification sont sans doute ceux
de notre indépendance et de notre dignité . Mais pour assurer
notre indépendance, peut-être eût-il fallu faire l'Europe à
temps . Mais l'Europe, peu nombreux sont ceux qui y croient.

Il aurait peut-être aussi fallu élaborer un Plan, mais je m'aper-
çois que, là encore, peu nombreux sont ceux qui y croient.

Et je ne parle pas du désordre monétaire international, de
la dictature cite dollar, de la folie des arabo-dollars . Je ne parle
pas non plus, faute de temps — mais d'autres orateurs de mon
groupe le feront — de la crise de l'énergie.

Je crois qu'il est de grandes questions dont nous n'avons pas
traité, comme le défi technologique, le travail des femmes — tout
à fait légitime dans notre société, mais qui, tout de même, pose
un problème au niveau de la demande d'emplois — la réforme
d'une législation fiscale et sociale que, pour ma part, je consi-
dère comme stupide dans- la mesure où elle aboutit toujours
à une taxation de l'emploi. Ce Gouvernement est le gouvernement
de l'impôt sur l'emploi à tous les niveaux, et cela devrait aussi
être remis en cause.

Car, cfu'on ne s'y trompe pas : la contestation de la politique
du Gouvernement viendra certainement aussi de ceux qui,
à tort, sont aujourd'hui ses électeurs : agriculteurs, exploitants
familiaux, dirigeants de P.M.E., une partie des classes moyennes.
Ils n'ont pas encore compris que si un véritable plan existe
— car notre société ne vit pas sans plan — ce n'est pas le
plan du Gouvernement, mais celui des multinationales, celui des
Américains.

Le Gouvernement est incapable de répondre aux grands défis
de notre temps ; et je crois que ce débat en est la meilleure
démonstration.

Ce c'est pas d'une loi ou d'un rapport, mais d'une ' politique
que la France a besoin. Or, de la politique, le Gouvernement
n'ose pas en faire, parce que, dans un pays conservateur, conser-
vateur lui-même, il reste fixé sur cet horizon de 1981 qui, en
vérité, est son seul véritable objectif.

Il veut durer. Eh bien, précisément, cela ne peut pas durer !
(Applaudissements sur les bancs des socialistes.)

M. le président. La parole est à M . Bernard Marie.

M. Bernard Marie . Monsieur le ministre de l'économie, mes-
dames, messieurs, le véritable défi qui va être lancé à la France
pendant le VII^ Plan est celui de l'emploi . Aussi bien, dans
son discours très solidement charpenté de cet après-midi, M . le
Premier ministre a-t-il souligné que la préoccupation de l'emploi
était au coeur de la stratégie du VIII° Plan.

Cependant, je me demande si des processus susceptibles de
résorber, au moins partiellement, le nombre des demandeurs
d'emploi annoncé par le Premier ministre, qui nous a indiqué
que, outre les 1 400 000 chômeurs existant actuellement, la démo-
graphie française, qu'il a parfaitement présentée, ferait apparaitre
chaque année, jusqu'en 1985, 250 000 actifs supplémentaires
sur le marché du travail, n'auraient pas dû être prévus.

J'ajoute, et cela n'est pas pour me rassurer, que des mutations
industrielles et agricoles absolument nécessaires augmenteront
encore ce chiffre. Je sais bien qu'il y aura sans doute des moda-
lités de résorption, la fameuse flexion évoquée par M . le commis-
saire général au Plan, mais ces chiffres restent tout de même
préoccupants.

En outre, je trouve que les options du VIII• Plan ne tiennent
pas suffisamment compte d'une constatation que nous avons
faite à notre tour en Europe après avoir constaté le phénomène
aux Etats-Unis, à savoir l'évolution, dans la période post-indus-
trielle, vers la création d'emplois dans le secteur tertiaire.

Il existe plusieurs sortes de tertiaire. Il y a un tertiaire
improductif, il y a aussi un tertiaire productif auquel il semble,
si j'en juge par la déclaration faite cet après-midi par M. le
Premier ministre et par les travaux de la commission du Plan,
qu'on n'ait pas prêté suffisamment attention .
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Que vont devenir la France et l'Europe au cours (les cinq
prochaines années qui seront dominées par la course aux matières
premières et par la concurrence des pays qui s'industrialisent
pour utiliser leurs propres matières premières?

Mais qu'on me permettre d'aborder un point particulier.

Nous avons, en France, des matières premières qui sont notre
climat et notre géologie, et une véritable industrie qui est le
tourisme.

Or il est incontestable qu ' actuellement aucun effort véritable
n'est réalisé en faveur de cette industrie qui, d'après le ministre
de la jeunesse, des sports et des loisirs, réalise, ,bon an mal an,
un chiffre d'affaires annuel de 27 milliards de francs et qui
aurait laissé au cours des dernières années un solde créditeur
de 3 milliards de francs.

Cette industrie, et c'est là où je voulais en venir, est un
facteur de créations d'emplois extrêmement important . Dans la
ville que j'administre, un hôtel qui vient d'ouvrir a créé 270
emplois . Combien de maires de villes moyennes comme la
mienne seraient heureux de voir une entreprise s ' installer sur
le territoire de leur commune et créer 270 emplois ! Mais
combien l'installation de cette entreprise coûterait-elle à l'Etat,
à la région, au département? Or, pour l'hôtellerie, il n'existe
aucune aide, aucune prime à la création d'emplois.

M . le Premier ministre a déclaré que le Gouvernement enten-
dait poursuivre une politique active et systématique de soutien
de l'activité économique, en particulier par l'investissement.
Mais je n'ai trouvé, pour illustrer ce propos, que la création
au mois d'avril 1979 d'un groupement d'intérêt économique pour
la promotion du tourisme étranger en France dans lequel la
participation du Gouvernement sera de 1,5 million de francs
par an pendant cinq ans . C 'est bien peu pour une industrie
dont le chiffre d ' affaires est, je le répète, d'environ 27 milliards
de francs par an, chiffre comparable à celui des plus grandes
industries exportatrices françaises.

Ma question sera donc simple : que compte faire le Gouver-
nement pour favoriser ce secteur tertiaire productif dont le
développement peut permettre de créer beaucoup d' emplois
comme cela a été le cas dans de nombreux pays étrangers ?
La France, particulièrement favorisée en ce domaine, va-t-elle
laisser passer sa chance ? Je crois que ce n'est pas le moment.
(Applaudissements sur les bancs du rassemblement pour la
République.)

M. I . président . La parole est à M . Porcu.

M . Antoine Porcu . Monsieur le président, monsieur le minis-
tre, mes chers collègues, les questions industrielles ne tiennent
guère de place dans le rapport sur les options du VIII" Plan.
Plus exactement, la place et le développement de notre indus-
trie n'y figurent que pour ce qui intéresse certains groupes à
vocation multinationale,

L'état actuel de notre tissu industriel, l ' évolution qu'il a
subie depuis quelques années ne sont évoqués que dans les
quelques pages que vous consacrez aux moyens de financement
des entreprises privées et au redéploiement. La situation catas-
trophique de certaines branches, saignées à blanc par les
mesures de restructuration et leur cortège de fermetures d'ins-
tallations et de suppressions massives d'emplois, n'y font l'objet
que de quelques formules.

Vous n'osez pas y avouer que depuis quatre ans notre
industrie, du fait de votre politique, a perdu plus de
500000 emplois . L'avenir à court terme et à moyen terme de
notre industrie n 'est même pas évoqué, sauf pour les indus-
tries agro-alimentaires,

Cette absence de propositions et de perspectives, cette absence
de plan ou du moins d'axes précis de développement de nos
industries, ne constituent ni un hasard, ni un oubli.

En effet, vous ne proposez pas à la nation un plan industriel,
vous pratiquez une politique industrielle dont les travailleurs
de toutes les branches et de toutes les régions connaissent déjà
la nocivité . C ' est cette même politique que le Gouvernement
et sa majorité R. P. R . et U. D . F . veulent continuer à appliquer
et à aggraver dans la période de référence du VIII' Plan, les
années 1981 à 1985.

Les forces politiques et économiques qui vous soutiennent,
le grand capital financier et industriel ont choisi avec vous, si
ce n'est pour vous, la voie du déclin de la France, la voie de
la désintégration de notre potentiel industriel national pour
le soumettre à l'intégration européenne et aux impératifs de
la division internationale du travail .
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Ce qui se passe actuellement dans l'industrie sidérurgique
est révélateur de votre démarche : vous acceptez qu'un orga-
nisme étranger, la Commission de Bruxelles, détermine en lieu
et place des représentants de la nation le devenir de la sidé-
rurgie française . Alors que vous avez la possibilité de les refuser,
vous acceptez les dire ::tives du plan Davignon, qui aboutissent
à la destruction de 25 p . 100 de nos capacités de production et
à la suppression de dizaines de milliers d'emplois.

Et,pendant le même temps où les hauts fourneaux de Lorraine
s'éteignent, où les aciéries et les laminoirs sont voués à la
casse, de l'autre côté de la frontière les trusts germano-luxem-
bourgeois décident la const :uction d'une nouvelle usine à fonte
à Dilligen, en République fédérale d'Allemagne, et de deux
usines destinées à la fabrication de tôles protégées au Grand-
Duché de Luxembourg.

	

'

Vous faites le vide en France pour laisser la place à l'étranger.

c Les Français n'aiment pas leur industrie », prétendait il
y a quelques années un haut technocrate . En fait, ce sont les
monopoles dont vous êtes le porte-parole qui n'aiment pas
l'industrie de la France, dans la mesure où les profits qu'ils
peuvent en tirer leur paraissent insuffisants.

Les travailleurs aiment leur outil de travail . Ils sont fiers
des installations industrielles nées du travail de plusieurs géné-
rations, de leur sueur et trop souvent de leur sang. Ils les
défendent pied à pied parce qu'ils connaissent, eux, le prix de
leur utilité pour la France.

Ce n' est pas le cas du Gouvernement . Pour lui — et les
options du VIII' Plan sont claires à cet égard — le redéploie-
ment de l'industrie nationale est l ' un des objectifs majeurs de
sa politique économique.

L'industrie française doit, selon vous, monsieur le ministre,
se redéployer pour faire face à la concurrence internationale.
C'est un objectif prioritaire en fonction duquel les travailleurs
devraient accepter le chômage et la baisse du pouvoir d'achat.

Le redéploiement n'est certes pas un phénomène nouveau
le colloque d'Amiens du C. N . P. F. montrait déjà en 1974 la
volonté du grand patronat, et en particulier des plus grands
groupes, d'étendre leurs investissements et leurs implantations à
l'étranger.

C'est ainsi que depuis cinq ans on constate une tendance à la
baisse des investissements en France de la part des grands
groupes monopolistes.

Le record est sans doute obtenu par la société Michelin : pour
la période de 1973 à 1977, sur un investissement global de l'ordre
de 7 milliards de francs, 79 p . 100 ont été réalisés à l'étranger.

Cette politique systématique d'investissements à l'étranger
menée par les grands monopoles a des conséquences directes sur
les filiales françaises . Elle a également d'autres conséquences,
qui, bien que moins immédiates, sont aussi importantes.

Les conséquences directes sont doubles . L'effort des monopoles
s 'effectuant, avant tout à l'étranger, l'outil de production en
France est dans le meilleur des cas, seulement entretenu ; il
n'est ni modernisé ni étendu.

Le cas des aciers spéciaux mérite ici d'être souligné. La société
Pechiney Ugine Kuhlmann, sous prétexte d'insuffisance finan-
cière, ferme son usine de Moutiers, ne- procède pas à l'implan-
tation d ' une aciérie à coulée continue à Ugine, ce qui porte
un coup très grave à toute l ' économie de la vallée de la
Tarentaise.

La société Usiner ne trouve pas les fonds nécessaires pour
construire une aciérie à oxygène à Longwy, mais elle investit
dans les charbonnages aux Etats-Unis et entreprend des tracta-
tions avec le trust belge Cockerill en vue de procéder à la liqui -
dation de ses installations à Longwy.

Ces faits sont d'autant plus scandaleux que le financement des
investissements à l'étranger s'effectue par le c pompage s, si
j'ose m'exprimer ainsi, des ressources des sociétés françaises.

Je reviens à la société Michelin qui, décidément, tient le haut
du pavé dans les pratiques antinationales. Au cours de ces der-
nières années, elle n'a effectué en investissements que les
dépenses couvertes par les amortissements niais, dans le même
temps, elle a emprunté sur le marché français 1 400 millions
de francs.

Chez Pechiney Ugine Kuhlmann, déjà cité, 78 p . 100 des
emprunts à long terme, soit 7 276 millions de francs en 1977,
ont été souscrits en France . Chez Rhône-Poulenc, le pourcentage,
à la même date, était de 77 p . 100. Bien entendu, cec dettes
contractées en France viennent amputer les résultats des filiales
françaises par le biais des frais financiers .
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D'autres conséquences de redéploiement sont moins directe-
ment perceptibles sur le plan économique, bien qu'elles soient
très importantes . Ainsi, les monopoles qui installent à l'étranger
des usines dont la production s'intègre dans un stade ultérieur
à celle des unités françaises pèsent sur la balance commerciale
française.

C ' est le cas, par exemple, de Renault et de ses unités espa-
gnoles, dont la production de quelque 18 000 travailleurs moins
payés que les travailleurs français est en grande partie impo rtée
chez nous.

Cette volonté et cette stratégie du redéploiement apparaissent
clairement dans le rappor t sur les options soumis à notre assem-
blée. Tout en feignant de vouloir sauvegarder notre indépen-
dance nationale, notre niveau de vie et nos emplois, vous écrivez,
à la page 28 du rapport : « Cela signifie que nous ne pouvons
continuer à produire les mêmes biens, les mêmes services, de
la même manière qu'autrefois . De plus, pour pouvoir se renforcer
sur ses points forts, notre appareil productif ne devra pas cher-
cher à occuper tous les terrains . Dans certains cas, et pour
mieux progresser, il lui faudra abandonner certaines positions a.
C'est ce que vous appelez « la logique de l'adaptation de l'appa-
reil productif . a

Et plus loin, à la page 52, vous déclarez : « En conséquence,
les travaux du VIII` Plan devront exprimer une ambition : celle
d'un meilleur équilibre de nos échanges avec les pays développés
et d'une implantation accrue dans les pays en voie de croissance
rapide . Cet objectif exige aussi le renforcement de la présence
française à l'étranger tant celle des firmes, par leurs investis-
sements commerciaux et parfois industriels, que celle des hom-
mes- L'effectif des travailleurs français à l'étranger dépasse
déjà 400000 personnes . Le développement de nos exportations
passe de plus en plus par celui des biens d'équipement et du
tr ansfert des technologies . Il faut donc accompagner le redéploie-
ment industriel d'un redéploiement humain vers les zones où
nous avons les plus grandes chances d'accroître nos parts de
marché . Les travaux du VIII' Plan devront examiner les problèmes
de la situation des Français travaillant" à l'étranger . »

Ainsi, vous incitez au redéploiement des capitaux français à
l'étranger et à l'expatriation des Français. Ce n'est sans doute
pas le fait du hasard si un grand quotidien lorrain a commencé
une série d'articles consacrés aux e Lo rrains expatriés en
Afrique a.

L'industrie que vous concevez doit être « spécialisée > . Le
rapport y insiste particulièrement à la page 62 : « Le mot
a spécialisation a est de ceux qui suscitent encore de vieilles
querelles. Pourtant, un pays qui prétendrait tout frabriqucr serait
par définition condamné à la médiocrité . Aucune économie, pas
même celle des Etats-Unis, n'est assez grande ni assez forte pour
exceller partout . Or, être compétitif, c'est faire choix de l' excel-
lence . »

Cela signifie que le Gouvernement et les monopoles sont déci-
dés à poursuivre l'abandon de branches entières de notre appa-
reil industriel, à priver la France de biens indispensables qu'elle
devra acheter à l'étranger.

S'agissant des matières premières, si vous évoquez, à la page 76
du rapport, la mise en valeur et le développement des ressources
minières nationales : cuivre, plomb, zinc en Bretagne, vous n'avez
pas un mot pour les importants gisements ferrifères de Lor-
raine, de l'Ouest et des Pyrénées. C'est là une confirmation de
votre volonté de sacrifier la sidérurgie française au profit de
celle de la République fédérale d'Allemagne.

Nous, communistes, avons une autre ambition pour la France.
Nous aimons notre pays. Nous refusons de le voir réduit au
rang de pays de seconde zone.

Les travailleurs de chez nous, ouvriers, employés, cadres, tech-
niciens et ingénieurs, ont acquis depuis plus d'un siècle une
grande expérience industrielle . Ils n'entendent pas que cette
expérience transmise de génération en génération ne puisse plus
trouver à s'exprimer sur le territoire national . De plus en plus
nombreux, ils ont choisi le chemin de la lutte pour s ' opposer à
votre politique de renoncement national.

Les sidérurgistes de Longwy, de Denain, de Fos, qui depuis des
mois mènent une grande lutte courageuse, tenace, pour s'oppo-
ser au démantèlement de leurs usines et pour de meilleurs salai-
res, ont le 10 juin prolongé leur lutte en votant plus massivement
que par le passé pour les candidats présentés par le parti commu-
niste français. C'est le bon chemin, car c'est celui de l'intérêt
national, (Applaudissements sur les bancs des conuununistes .)

M. 1. président. La parole est à M. Charles Fèvre.

M . Charles Fèvre. Monsieur le président, monsieur le ministre,
mes chers collègues, le débat sur les options du VIII- Plan est
une occasion de choix pour le Parlement de réfléchir aux pro-
blèmes du moyen et du long terme. Il impose de voir plus loin
que les problèmes immédiats vers lesquels les difficultés pré-
sentes nous ramènent naturellement et inexorablement.

Je centrerai mon propos sur quatre points dont, je le pense,
le Gouvernement pourrait tenir compte lorsque sera élaboré le
Plan lui-même en vue de sa présentation au Parlement dans le
dernier trimestre 1980 : la nature du Plan : l'insuffisante prise
en compte, à mes yeux, d'options horizontales par rapport aux
options que je qualifierai de verticales : la nécessité de pro-
grammer avec précision certaines réformes pour éviter que le
Plan reste un voeu pieux ou soit trop dépendant dans son
application des pesanteurs administratives, sociologiques, voire
politiques ; enfin l'importance de l'information, de sorte que
l'activité des Français pendant la période 1981.1985 soit bien
essentiellement motivée par les grandes options du Plan dès lors
qu'elles auront été adoptées par les représentants élus de la
nation.

Premier point : la nature du Plan, notamment dans ses rap-
ports avec la définition d'un taux de croissance globale.

En fonction de la complexité croissante de notre économie,
du développement du secteur tertiaire, de l'ouverture de notre
pays sur l'extérieur, plus indispensable encore aujourd'hui
qu'hier . de la montée des aléas, de la nécessité pour les agents
économiques de s'adapter à un monde fluctuant, toutes causes
qui rendent de plus en plus difficile l'appréciation de l'évo-
lution à moyen terme des compor tements et des forces écono-
miques, il est sûr que la nature du Plan a changé et qu'il est
illusoire de vouloir le foncier sur une projection centrale cohé-
rente comme ce fut le cas jusqu'au VI' Plan.

II est pour tant également certain que la réduction du taux
de croissance, nos difficultés à nous approvisionner en sources
d'énergie et en matières premières, la concurrence accrue sur
le marché international, nous imposent plus de rigueur et de
contraintes qu'il y a dix ans . Il nous faut donc être plus sélec-
tifs, mieux utiliser aussi nos moyens disponibles pou' les affecter
aux emplois les plus utiles pour l'exportation, la croissance et
l'emploi.

De quantitatif, le Plan est devenu, il est vrai, plus qualitatif,
mais il est aussi plus que jamais le « réducteur d'incertiiudes
dont parlait un ancien commissaire général au Plan.

C 'est pourquoi, sans fixer inutilement un taux de eroisssance,
qui aurait toutes les chances de n'être pas atteint, il serait utile
que le Plan conportàt en annexe un certain nombre de
projections cohérentes, ne serait-ce qu'à titre d'hypothèses.

Cela a dû être mis noir sur blanc . Car vouloir, par exemple,
contenir le volume de la consommation de pétrole à cent mil-
lions de tonnes, suppose que l'on a défini un taux de croissance
économique correspondant à cet objectif, taux de croisante dont
le rapporteur de la commission de la production et des échanges
nous a indiqué qu'il était relativement ambitieux.

De même, comme le précédent, le VIII' Plan fera l'objet de
programmes d'action prioritaires sur lesquels l'Etat s'engagera
ferme. A for tiori, si les prélèvements publics obligatoires sont
stabilisés, ces programmes d'action prioritaires constitue ront
un « noyau dura et, pour titre respectés, ils devront être cohé-
rents avec un taux de croissance économique donné ou au moins
contenu dans une certaine fourchette.

Ainsi, monsieur le ministre, si l'on peut partager le réalisme
du Gouvernement qui, tenant compte des données actuelles de
l'économie, juge illusoire la définition d'un taux de croissance
économique en tant qu ' option centrale du Plan, on peut néan-
moins raisonnablement demander qu'en annexe de ce Plan
figurent, à titre démonstratif, les scénarios de croissance qui
justifient les objectifs tels que ceux que je viens de rappeler
à titre d'exemple.

Au-delà des grandes options, le Parlement pourrait ainsi juger
de la solidité de certains engagements tels que les programmes
d'action prioritaires sur lesquels il sera conduit à se pronenccr.

Deuxième point : il est prévu des options essentiellement
verticales, mais pas ou peu d'options horizontales.

Au nombre de six, non classées les unes par rapport aux
autres tant elles apparaissent également importantes, elles sont
essentiellement des options que je qualifierai de « verticales > .
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Elles sont en effet valables pour l'ensemble du pays et des
régions, quelle que soit la situation de celles-ci sur le plan de
l'emploi et du développement.

J'insisterai précisément sur deux options qui me paraissent
essentielles : l'aménagement du territoire et la revitalisation du
milieu rural . Par rapport aux six grandes options, ii s'agit
d'options que je qualifierai a d'horizontales » . Sans doute, ne
sont-elles pas oubliées . On en retrouve, en effet, l'allusion à
maints endroits du rapport, mais il s'agit souvent de références
cursives, de second plan, exprimées quelquefois sous la seule
forme de questions non suivies de réponses, comme c'est le cas
à la page 93.

Or, à une époque de moindre croissance, de moindre inves-
tissement privé, de nécessité de mieux adapter nos moyens
économiques aux objectifs prioritaires d'équilibre extérieur et
de tenue de notre monnaie, on voit bien que des tendances
naturelles, sinon l'action publique qui doit faire face en cer-
taines régions à de redoutables problèmes, vont privilégier les
régions les plus développées et nuire à celles, notamment clans
le milieu rural, qui sont déjà insuffisamment dotées en emplois
et en investissements porteurs de développement.

C'est là, me semble-t-il, une raison supplémentaire de marquer,
plus encore qu'au temps où l'expansion était forte, une volonté
d'aider à réaliser, ou de réaliser, une meilleure répartition
géographique du développement ou du redéploiement économique
nécessaire .
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Prenons le milieu rural, dans lequel, selon le rapport, ne vit
plus qu'un Français sur quatre alors qu'après la dernière guerre
deux Français sur trois y étaient fixés . N'y-a-t-il pas matière
urgente et impérieuse à y fixer la population qui y réside
encore ? Ne faut-il pas pour cela définir un grand objectif, s 'y
tenir fermement, et prévoir les moyens correspondants ?

Ce serait là être cohérent avec l'analyse de la situation
nouvelle que l'on trouve exprimée d'une manière judicieuse au
début de la page 24 du rapport, où il est écrit, en substance,
que l'espace n'est plus un handicap ou une faiblesse mais, au
contraire, une chance à un moment où apparaît au grand jour
le surcoût de l'urbanisation dense, tant sur le plan des infrastruc-
tures de transport que des équipements publics.

Le rapport, malheureusement, ne tire aucune conséquence
(le nature opérationnelle, ni sur le plan des objectifs, ni sur
celui des moyens, de cette constatation nouvelle et très riche.

Pour citer un exemple des moyens que le Plan pourrait
retenir pour faire de l 'espace rural qui continue à se vider un
espace réanimé et de nouveau vivant, je citerai seulement celui
des services publics . On sait que ceux-ci sont progressivement
supprimés en zone rurale . Fort opportunément, le Gouvernement
a décidé, il y a quelques années, de ne plus poursuivre dans
cette voie mais, au contraire, d'interdire ou de freiner le mou-
veinent de suppression des services publics en zone rurale.
Les administrations, gênées dans leur budget, ont malheureuse-
ment continué à comprimer leurs services au mépris de la
décision prise à l'échelon national.

Comment résoudre ce dilemme : maintenir, voire développer,
les services publics en zone rurale tout en comprimant les
dépenses des administrations ?

Eh bien, le moyen a déjà été expérimenté avec succès par
le développement de la polyvalence d'un service public, celui des
postes par exemple, qui exerce les fonctions les plus simples
d'autres administrations, nécessaires à la vie courante des
habitants.

Economies en investissements et en frais de fonctionnement
améliorations des prestations apportées' au public, maintien
d 'une présence administrative utile et efficace : la collectivité
comme les régions et les habitants trouvent leur compte dans
la mise en place d'une telle mesure . Bien sûr, il fauta décloi-
sonner » les administrations, et c'est un problème — nous le
savons — difficile que peut-être d'autres intervenants traiteront
après moi.

Pour en revenir à un plan général, compter sur la stabilisation
relative de la population active agricole, en tout état de cause
nécessaire mais difficile à tenir, pour e fixer » la population
rurale relève de la gageure, ne serait-ce que parce qu 'en milieu
rural la part de la population agricole est devenue nettement
minoritaire.

Alors, sans négliger ce moyen, il faut le compléter par d'autres.
J'en ai cité un : les services publics. II faut aussi agir vigou-
reusement en faveur de l'habitat, notamment au niveau de la
rénovation, de la suppression des ruines et de l'affectation
prioritaire des terrains ainsi libérés à la construction d'habita-
tions . Il faut aussi agir en faveur des infrastructures et moyens
de transport, de l'artisanat, des créations d'entreprises, etc .,
et ce d'une manière spécifique aux zones rurales parce qu'elles
posent en elles-mêmes des problèmes bien particuliers.

Des mesures spécifiques et denses ont été prises en faveur des
zones de rénovation rurale et des zones de montagne . Il me
parait grand temps de les étendre, en les adaptant, à tout le
milieu rural, dès lors qu'il atteint un seuil de densité démo-
graphique critique et que l'on ne se trouve pas en périphérie
d'agglomération urbaine.

Comme le milieu rural, l'amér.agement du territoire qui a été
depuis vingt ans le grand objectif de la politique des activités
semble faire les frais de la nouvelle donne économique et des
mesures qu'elle impose. En dehors de mentions cursives ou
interrogatives, le rapport lui consacre seulement la moitié
d'une page.

Sans cloute les régions dotées en emplois posent-elles de
graves problèmes, mais on ne peut ignorer les problèmes de
celles très peu dotées en emplois industriels, dans lesquelles
les artisans et les petites et moyennes entreprises sont confrontés
de surcroît à de redoutables difficultés et où le substitut de
t'emploi tertiaire est impossible à mettre en oeuvre ou très net-
tement insuffisant au niveau du tertiaire induit.

Le Plan devra être plus précis en ce domaine de l' aména-
gement du territoire, faute de quoi des régions entières vont
péricliter et les hàbitants se décourager.

Que ce soit pour le milieu rural ou pour l'aménagement
du territoire, il n'est pas question d'affaiblir les six options
exprimées par le rapport . Mais les efforts d'économie des
moyens, de meilleure répartition des efforts, d'amélioration de
leur efficacité ne doivent pas faire oublier le souci d'une répar-
tition des emplois et de la population visant à tenir et à vivi-
fier l'espace dont le rapport reconnaît qu'il est une chance
nouvelle pour la France, eu égard à des pays européens sur-
occupés et excessivement densifiés.

Je n'ai pas déposé d'amendement en l'occurrence, mon-
sieur le ministre, mais je souhaiterais que le Gouvernement
amende son rapport sur ces deux points et en tienne large-
ment compte dans l'élaboration du Plan lui-même.

J'en arrive au troisième point : l'efficacité dû VIII' Plan.

Un plan de type autoritaire est fait pour être appliqué.
L'organisation politique et administrative est conçue et fonc-
tionne dans cet objectif, qui n'est pas toujours atteint — on le
sait bien.

Le Plan français, en revanche, relève d'un esprit tout diffé-
rent dans la mesure où il est adapté au système libéral d'éco-
nomie de marché qui est le nôtre. Les moyens de réalisation
ne peuvent donc être également que différents.

Mais les grénds objectifs ou options n' en constituent pas
moins e d'ardentes obligations », pour reprendre une formule
qui a été employée dans le passé pour le Plan lui-même.

Qu'il ne s'agisse pas de projections chiffrées ou d'une pro-
grammation précise n'enlève rien au fait que 1'Etat, dont le
rôle est d'assurer la régulation globale de l'économie — je cite
le rapport — doit mettre en oeuvre les moyens législatifs
et réglementaires à la réalisation de ces options par les agents
économiques ».

Il a été assez dit que nous étions dans une société où les
freins, les blocages, les pesanteurs sont tellement forts que les
options les plus sages et les plus déterminées nécessitent une
volonté permanente de réforme et de mise en oeuvre qu'il
appartient d'abord aux pouvoirs publics d'exprimer et de pro.
mouvoir.

Je voudrais prendre quelques exemples pour illustrer ce que
je viens de dire tout en reconnaissant qu'au niveau d'un rapport
sur les options, il s 'agit plus d'éclairer celles-ci que de prévoir
les moyens précis et ,adéquats de leur réalisation . Mais le
Plan lui-même devra s'en préoccuper et prévoir avec précision
à la fois des solutions et un calendrier de leur adoption .
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En matière de dépenses publiques et de dépenses sociales,
par exemple, le rapport met à juste titre l'accent sur la néces-
sité impérieuse d'en stabiliser le développement, à défaut de
quoi l'esprit d'initiative et de responsabilité s'en trouverait
gravement compromis et le ressort même de notre société
cassé.

Des solutions sont esquissées, des remèdes évoqués ; ils ne
sont pas très nouveaux en raison du fait que le problème se
pose périodiquement depuis des années.

Mais le décalage est ressenti plus durement depuis 1975
qu'auparavant entre l'évolution de la richesse nationale et celle
des dépenses sociales notamment. Les entreprises régulièrement
sollicitées sont soumises à une concurrence telle qu'elles ne
supporteront pas encore longtemps l 'accroissement des prélève-
ments publics obligatoires.

Le Plan ne devra donc pas se limiter à des orientations
plus ou moins assises sur des mesures — prétextes.

Il va falloir qu'il soit l'occasion d'une réflexion en profon-
deur, d'un recensement de mesures efficaces, courageuses, voire
impopulaires en matière de dépenses sociales et surtout d'un
échéancier de leur mise en oeuvre.

Quant aux dépenses publiques en général, qui alourdissent
la gestion de notre économie, il faudra enfin décider qu'elles
ne croîtront plus en valeur relative de la production intérieure
brute, mettre en oeuvre leur redéploiement, réduire les dépenses
des services administratifs qui ne correspondent plus à des
besoins actuels pour les affecter à d'autres qui doivent se
développer.

En ce domaine, le Plan doit être l'occasion d'une grande
« explication avec les Français, issue elle-même d'une réflexion
approfondie et lucide,

Cette opération-vérité devrait être complète et avoir certains
aspects positifs notamment en matière d'investissements publics.
Si ceux-ci doivent être adaptés au taux de croissance de l'éco-
nomie, et être plus sérieusement calculés et décidés que dans
la période euphorique des années 60, il convient également gus
les collectivités qui obtiennent des financements dans le cadre
des enveloppes du Plan soient effectivement et réellement
subventionnées conformément aux engagements pris et dans les
délais prévus.

Or, trop souvent, des décisions de subventions, pour des
collectivités locales notamment, ne sont suivies de versements
effectifs qu'avec un retard qui est soit redoutable pour les
entreprises qui ont réalisé les travaux, soit épuisant pour la
trésorerie des collectivités locales qui le ressentent d'autant
plus qu'il s'agit de petites communes sans surface financière.

Je prendrai un deuxième exemple pour démontrer la nécessité
de rendre le Plan efficace quant aux moyens dans le domaine
de l'emploi.

Le problème est difficile à résoudre compte tenu des
contraintes d'équilibre extérieur et des données propres au
marché (lu travail.
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Le rapport indique des domaines dans lesquels il serait possible
d'agir pour accroitre l'offre d'emploi . Tel est le cas du travail
à temps partiel : un million île personnes, nous dit-on, accepte-
raient ce type de travail avec diminution corrélative du revenu.

Or on parle du travail à temps partiel depuis bien des années
sans que des solutions aient permis de beaucoup progresser.
Sans doute les lois de 1970 et 1973 ont-elles apporté quelques
améliorations ; mais des goulets d'étranglement subsistent, notam-
ment sur le plan des charges sociales des entreprises.

Le problème de l'emploi étant devenu ce qu'il est, le Plan ne
devrait-i1 pas recenser, une fois pour toutes, et programmer les
mesures à mettre en oeuvre pour dégager un nombre important
d'offres d'emploi, par exemple pour que l 'emploi à temps partiel,
pour lequel il y a beaucoup de candidats, se développe rapide-
ment à l'instar de ce qui se passe dans d'autres pays ? Il
faudrait, bien sûr, prolonger les mesures par une information
en profondeur. Gageons que si l'on ne procède pas de cette
manière au cours du VIII« Plan, nous retrouverons le même
problème au moment de l'élaboration du IX'.

111 en est ainsi également dans le domaine du travail manuel
dont on nous dit que, convenablement revalorisé, il fournira
nombre d'emplois tenus actuellement par des étrangers.
Jusqu'à présent, on a beaucoup parlé à son sujet de conditions
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de travail . Mais tout le monde sait qu'il s'agit également et
peut-être surtout d'un problème de rémunération . Ne faudrait-il
pas alors définir ce qu'on entend par travail manuel et prévoir
une évolution différenciée et plus rapide du S . M. I. C. pour
ce type de tâche? Il existe des pays où le problème du recrute.
ment des éboueurs est résolu, non seulement grâce à des Gondi.
lions de travail satisfaisantes, mais surtout par le moyen d'une
rémunération conforme au degré de pénibilité de ce travail et au
désir réel d'y adapter la demande à l'offre d'emplois.

Dans ces différents domaines pris à titre d'exemples non limi-
tatifs, il est sût' que le Plan peut avoir un grand rôle à jouer.
Allant au-delà des intentions, si bonnes et si cohérentes soient-
elles, il doit être l'expression d'une volonté d'en réaliser le
contenu et comporter les engagements précis au niveau des
projets de réforme de notre réglementation.

C'est à cette condition seulement que le Plan conservera une
crédibilité qu'il s'était acquise après la guerre, grâce à une
programmation quantitative que la complexité de notre éco-
nomie, les mécanismes de l'économie de marché, l'ouverture sur
le monde extérieur et les aléas de celui-ci rendent maintenant
impossible.

J'en terminerai par la sensibilisation et l'adhésion de l'opinion.

Pour être crédible et avoir toute son efficacité, le VIII' Plan,
plus encore que ses prédécesseurs, devra être rendu sensible
à l'opinion, être admis par celle-ci, être le support des énergies
des Français.

Si je dis : plus encore que ses prédécesseurs, c'est que notre
planification n'a et ne doit avoir aucun caractère autoritaire
alors même qu'il est indispensable que l'économie soit plus que
jamais gérée à moindre frais, les ressources économisées, nos
moyens consacrés aux actions les plus utiles et les plus porteuses
de progrès et de création d'emplois.

Or il faut reconnaître que, sauf pendant la période de son
élaboration et de son adoption, le Plan précédent, le VII•, n'a
pas constitué le grand dessein auquel tous les Français auraient
pu et dû être sensibilisés . Combien de nos concitoyens connais-
saient le VII' Plan et les quelques grands objectifs qu'il fixait?
On a même l'impression que les pouvoirs publics ne croyaient
plus à son utilité.

Le VIII• Plan, en raison même des conditions dans lesquelles
il se situe et des efforts de tous qu'il nécessite, doit être mieux
connu et admis que son prédécesseur. Il s'agit là de sa justifies.
tien profonde, faute de quoi seul l'Etat continuerait — et
encore — à se souvenir de lui . Il resterait ce qu'on ne veut
plus qu ' il soit — je cite toujours le rapport -- « une incitation
à dépenser plus », alors qu'on doit légitimement en faire un
moyen de mieux utiliser les ressources disponibles, de mieux
adapter nos moyens limités aux fins les plus utiles .'

A mon sens, il faut faire tous les efforts nécessaires pour
vulgariser, mieux que dans le passé, les grandes options du
VIII' Plan, ainsi que les moyens et les contraintes qui per-
mettront de les appliquer.

Bien sûr, il n'est pas question que, comme dans certains
pays, on voie fleurir sur des panneaux des slogans doit l'utilité
et l'efficacité, comme l'esprit, sont parfaitement contestables.
Mais l'utilisation du système éducatif, l'association (les médias,
une information soutenue au niveau des élus et des représen-
tants socio-professionnels, la démultiplication (les motivations
par le biais des collectivités locales, des chambres consulaires
et des grands services publics ou entreprises nationales devraient
permettre de faire du Plan ce grand dessein collectif dans lequel
chaque Français doit se retrouver et a son rôle à jouer.

Sans nuire à la liberté (le chacun, -le Plan deviendrait ainsi
l'un des mécanismes d'affermissement de cette société de parti-
cipation et de responsabilité que nous voulons promouvoir.

La France se trouve aujourd 'hui confrontée à de redoutables
et durables problèmes : un accroissement incessant du coût de
l'énergie et des matières premières, probablement même leur
pénurie à plus ou moins long terme ; une concurrence toujours
plus vive sur tous les fronts, des pays en voie de développement
comme des pays les plus avancés économiquement . Autant do
problèmes, autant de défis qu'il nous faut relever, et ce dans
un monde économiquement incertain et fragile sur le plan
politique.

Sans doute disposons-nous d ' atouts certains, réels ou poten.
tiels. Comme l'indique ce rapport, «il nous faut tirer le meilleur
parti de nos atouts dans un monde aléatoire en tenant compte
des stratégies possibles de nos partenaires s .

4943



4944

	

ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 12 JUIN 1970
	 mse.

Une carte des moulins a été établie en France au xvn' et au
xvun` siècle . Nos pères avaient traditionnellement, et avec bon
sens, utilisé l'énergie sur les cours d'eau . Pourquoi ne pas
employer des turbines, quelle que soit la hauteur des barrages,
pour décentraliser la production de l'électricité et faire l'éco-
nomie de son transport ?

Dix lignes seulement sont consacrées à la biomasse . Je connais
votre sens pratique, monsieur le -ministre . .L'alcool doit étre
produit industriellement et, à l'exemple du Brésil, des Etats-Unis,
de l'U . R . S . S ., il faut le mélanger à le s -ence Environ 250 mil-
lions d'hectolitres d 'essence sont consommés par an en France.
Nous devrions utiliser 25 millions d'hectolitres d'alcool tirés de
la betterave à sucre, du vin, de la paille, du bois, des fruits.

Incontestablement, aucune recherche n'est entreprise clans cette
voie parce qu'elle heurterait des intérêts en place . L' organisation
de la recherche a été trop fonctionnarisée et réglementée trop
étroitement . Une véritable recherche énergétique s'avère donc
indispensable.

Nous avons perdu la première phase de la Seconde Guerre
mondiale en raison de la dispersion de nos théories et de nos
initiatives. Pourtant, nous disposions de moyens militaires à la
hauteur de ceux de nos adversaires.

Nous risquons de perdre la bataille de l'énergie par manque
d'une concentration suffisante de la recherche.

Il convient par conséquent d ' articuler la recherche fondamen-
tale, la recherche technicienne et même la recherche artisanale.
L'histoire des techniques au xux' siècle dans les pays dévelop-
pés nous apprenti que la recherche a été conduite non seulement
par les ingénieurs, les mathématiciens et les physiciens, mais
encore par les artisans dans les secteurs de la navigation et de

l'aéronautique.

Articulons les recherches au niveau de leur nature et de leur
support financier. Les recherches entreprises clans les labora-
toires privés doivent être stimulées par des concours à l'exemple
de ceux organisés pour les cars électriques fonctionnant sur batte-
ries, qui remplaceront les cars thermiques, notamment pour
circuler dans le centre des villes.

Créons un institut national de l'invention qui, comme le centre
scientifique et technique du bâtiment, pourrait être décentralisé
à travers le pays afin d'organiser 1 ., recherche technique et
l'invention.

Utilisons industriellement les brevets d'invention en créant
des sociétés d'économie mixte, le capital public diminuant au
fur et à mesure que le capital privé prendrait le relais . Cette
proposition rallierait d'ailleurs tous les suffrages.

Mais le nerf de la guerre, c 'est-à-dire le financement ; se
révèle indispensable. Quatorze -milliar ds cent cinquante millions
(le francs avaient été affectés à la recherche dans le cadre du
VII' Plan . Il faudrait définir une sorte de noyau dur du Plan
rendant celui-ci crédible et financer réellement une recherche
organisée.

Une loi-cadre sur l'énergie, dont il n' est absolument pas fait
mention dans les options du Plan, s'impose. Si le Gouvernement
ne dépose pas un projet de loi dans ce sens, des parlementaires
devraient prendre l'initiative de déposer une proposition de loi
dès la session d'automne . Pour ma part, je m'y emploierai de
mon mieux.

Il conviendrait aussi de créer un ministère de l'énergie qui
centraliserait toutes les activités. Il faut, en effet, dépasser le
niveau des agences ou d'un simple secrétariat d'Etat chargé du
rôle de coordination.

Ces conceptions sont très éloignées de la simple description
des travaux déjà engagés et de la suite qui doit leue être donnée.

Je traiterai maintenant de la formation des hommes.

Rien n' est prévu dar-, les options du Plan en faveur de l ' édu-
cation . Qu'adviendra-l-i; de la formation des maîtres, sujet qui
vient d'être abardé de nouveau à l'occasion de la réforme ores
écoles normales ? Comment allons-nous fariner les professeurs du
second degré èt de l'enseignement supérieur ? Quand et com-
ment allons-nous réorganiser l'enseignement supérieur, la loi
d'orientation de 1958 étant maintenant complètement inadaptée
au type de lutte économique et d'organisation sociale que nous
voulons développer ? Qu'en est-il du problème de l'alternance
entre l'écale et l'entreprise,, alors que celle-ci est pratiquée par
les pays socialistes? En Allemagne de l'Est, par exemple . les

Loin de remettre en cause la nécessité du Plan du fait des
incertitudes, la situation à laquelle notre pays est •conf ronté
impose, au contraire, une plus grande rigueur des objectifs,
une volonté raffermie, une tensioon des énergies . Le Plan est
plus nécessaire que jamais dans cette a guerre économique b

dans laquelle nous sommes engagés.

Ce rapport sur les options expose lucidement la situation et
les problèmes . II définit les grands choix et certains moyens.

Il y manque le grand souffle de la conviction, la forte ambi-
tion de surmonter les handicaps et peut-être la détermination.

Les travaux qui vont se pour suivre, la réflexion des parte-
naires sociaux, la consultation des régions devront précisément
se porter sur ce supplément d'esprit et de volonté . Mais, dans
ce rapport, il y a — et il faut en rendre hommage au Gouver-
nement — le cour age, le réalisme, la vérité . C'est beaucoup dans
les circonstances difficiles que traverse notre pays et dans
le système politique qui est le nôtre.

Je souhaite, monsieur le ministre, que les suggestions que je
viens de faire soient prises en compte et que le Plan lui-même
prolonge ces options en les renforçant et en en faisant la grande
affaire de la France entre les années 1981 et 1985 . (Applaudis-
senzeufs sur les bancs de l'union pour la démocratie française
et du rassemblement pour la République .)

M. le président. La parole est à m . Royer.

M. Jean Royer. Monsieur le ministre de l'économie, force est
de constater — et c'est encourageant -- que la présentation des
options du VIII" Plan s'avère plus raunassée, plus vigoureuse
que celle du VII' Plan, Le VIl" Plan avait une ambition hop large.
Il voulait trop ré g lementer globalement la vie des Français et
cette bible faisait clouter parfois de l'existence du Seigneur . Mais,
aujourd'hui, il faut apprécier les six ()plions soumises à notre
vote.

Puisque vous n'avez pas voulu fixer une notion quantitative
de la croissance et que vous avez insisté sur la notion qualitative
de épanouissement social du pays, j'analyserai les options dont
l'objet est, d'une part, de créer le maximum de croissance et,
d'autre part, d'aboutir au maximum d'épanouissement social.

Je parlerai des options sur l'énergie et les matières premières,
qui conditionnent le développement économique et des options —
dont la première ne figure pas, hélas ! dans le catalogue qui nous
est soumis --- sur la formation des hommes et le développement
de leurs rapports sociaux.

Enfin, je- terminerai par les procédures d'exécution qui figu-
rent page 115 du rapport et qui sont ramassées dans un style
par trop lapidaire.

Ea ce qui concerne l'énergie et les matières premières, l'en-
semble chu titre consacré à cette option décrit trop les actions déjà
entreprises et n'aborde pas avec assez d'audace les nouvelles
actions à entreprendre : il ne décrit pas les moyens structurels
d'une grande et nouvelle politique . Je m'explique.

D'abord, pour les objectifs mêmes dans l'ordre énergétique
et en ce qui concerne le nucléaire, sur quoi faut-il insister ?
Non pas . au plan technique, sur le développement, qui est déjà
entrepris et qui est probablement assuré de son exécution ; mais,
par exemple, sur le traitement (les déchets atomiques rassemblés
en grande quatité! Voilà un problème qui s'il était traité, tout
comme celui du maniement de l'uranium et le ses rapports avec
le plutonium, permettrait de rassurer le pl blie sur l'avenir du
nucléaire . Traitez-le donc !

D'autre part, pour ce qui est de' l'utilisation des sources
d'énergie que nous possédons, insistons d'abord sur la gazéifi-
cation du charbon . Une expérience de ce genre est actuellement
tentée à Bruay-en-Artois. Elle est bien engagée, alors que nos
voisins Allemands et Belges consacrent trois fois plus d'inves-
tissements à une expérience équivalente qu'ils ent r eprennent
dans leurs mines. Faisons étudier combien de millions oie tonnes
de charbon sont encore en réserve dans notre sous-sol . Nous en
avons 500 millions à exploiter avec les méthodes traditionnelles;
mais nous pourrions en avoir jusqu'à 1250 millions si nous
descendions plus profondément dans les couches fossiles. La
gazéification permettrait alors de créer un gisement équivalent
à celui de Lacq . Il y a là quelque chose d ' important qui modifie
complètement les données du problème.

Par ailleurs, décentralisons l' hydroélectricité .
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enfants, dès l' àge de neuf ans, fréquentent l'usine deux heures
par semaine . Les Chinois et les Russes font de même, ces derniers
en application d ' une loi de 1958 sur l'enseignement technolo-
gique, les jeunes passant entre un quart et un tiers de leur
temps scolaire à l'usine ou au bureau. Quel est le niveau de
développement général de l'alternance tel que le secrétariat
d'Etat à la formation professionnelle l'avait en visagé ?

Sur le plan des relations sociales, une grande politique de la
famille doit être conduite.

C'est en effet dans la famille que réside l'espoir démogra-
phique du pays. En outre, ia famille offre la faculté de travailler
ensemble, de coordonner les efforts et de s'aimer les uns les
autr es . La vocation productive (le la famille doit être mise en
va' :, notamment par l'artisanat, et sanctionnée par une nou-
velle organisation juridique de l'entreprise . Pourtant, la poli-
tique familiale est à peine ébauchée dans l'avant-dernière option
du Plan.

Les procédures d'exécution sont concentrées en une page, ce
qui est tout à fait insuffisant.

L-a notion de contrat doit être déterminante clans le VIII' Plan.
Le contrat, à l'intérieur du pays, évitera au maximum les
épreuves de force entre les puissances économiques ou syndicales
et 1 - Etat et, à l'extérieur du pays, il reliera davantage le tiers
monde et les pays développés en établissant des rapports plus
justes entre eux . Dans un cas, il s'agit de contrats d'entreprise
et de contrats passés entre l'Etat et les collectivités locales : dans
laure cas . il s'agit de contr ats internationaux portant sur les prix
et les masses des énergies et des matières premières.

Voilà l'idée essentielle qui est liée à l'exécution du Plan et
qui correspond parfaitement à notre époque. Ainsi le Plan serait-
il davantage unes ardente obligation » — il faut remonter à
la source en abandonnant les bras morts -- et un moyen, en
mobilisant les Français, de leur faire retrouver leur unité, non
pas par le rapprochement des idéologies et par le rapprochement
artificiel de leurs forces, mais par la cohésion de leur action.
(Applrrudisse ;uents sur les liants du rassemblement pour la Répu-
blique et de l'union pour la démocratie française .)

M . le président . La parole est à M . Bêche.

M . Guy Bêche . Quotidiennement, les Français peuvent, à la
lumière de leur propre expérience ou simplement au vu des
statistiques, mesurer l'aggravation de la crise de l ' emploi face à
l'indifférence du Gouvernement.

Alors que le chômage augmente de façon alarmante et que
divers plans destinés à favoriser l'emploi se sont soldés per des
échecs, aucun effort majeur n'apparait à cet égard dans le
VIII" flan.

Cet aspect ne pouvait d'ailleurs échapper aux membres du
Conseil économique et social, pour qui l'absence d'une véritable
priorité donnée à remploi est, avec le défaut de consultation et
l'insuffisance des prévisions chiffrées, l'un des aspects les plus
négatifs du VIII° Plan.

Pourtant, M . Barre a estimé qu'il s'agissait d'un défaut d'appré-
ciation qui a incité les membres du Conseil économique et
social à se défaire d'une « conception simpliste de l'emploi s,

leur enseignant que « l'emploi ne dépend plus seulement aujour-
d'hui du rythme de croissance de l'activité économique mais qu'il
dépend aussi de nombreux facteurs sociologiques et psycho-
logiques ».

Il est vrai que, bientôt, grâce à M . Barre et à sa politique réa-
liste clans le domaine de l'emploi, les chômeurs seront moins
nombreux !

Des actions « spécifiques s — ainsi les nommez-vous — ont
déjà été mises en oeuvre.

Vos actions spécifiques : quatre mauvaises actions ! C ' est le
démantèlement de l'A . N. P. E . ; l'intensification de la chasse
aux travailleurs immigrés dans la rue et dans l'emploi ; la
volonté de cantonner les femmes dans un travail à mi-temps
ou temporaire ; l'exploitation des jeunes, avec pour corollaire
la subordination de leur formation aux besoins du patronat et
le détournement des fonds de la formation professionnelle des
adulteg vers la lutte contre le chômage.

Certes, l'A . N. P . E . est débordée de tâches administ ratives.
Mais qui lui fournit les centaines de milliers de sans-emploi et
qui, en revanche, se refuse à lui accorder les moyens de faire
face à sa mission?

Alors que la commission d'enquête sur la situation de l'emploi
et le chômage s'est vu confier comme première tâche l'étude
des méthodes statistiques et que ses réunions se poursuivent, il
est pour le moins surprenant que le Gouvernement s'apprèle à
porter un coup sévère aux statistiques telles qu'elles sont
publiées actuellement par l'A, N . P. E.

On connaît bien l'agument du Gouvernement sur les <. faux r

et les « vrais

	

chômeurs.

Mais, précisément, l'A .N.P.E. minimise déjà le chômage
par rapport aux normes du Bureau international du travail.
C'est. encore trop pour le Gouvesneniont qui est contraint, chaque
mois, de publier un bilan du chômage tic plus en plus catas-
trophique ! L'A. N. P. E. est actuellement le seul indicateur
statistique mensuel de l'évolution du chômage.

Dissocier, ainsi que vous avez l'intention de le faire, connue
conséquence des dispositions de la loi du 16 janvier 1979, qui
entrera en application dès le 1 juillet prochain, le service des
prestations confié à l'U . N . E . D . I . C . et le ser vice du placement
effectué par l'A . N. P. E . portera sans nul cloute atteinte à la
continuité des sévères statistiques publiées chaque mois.

Pour nous, l 'inscription à l'A.N.P.E. doit rester le préalable
indispensable à l'octroi des diverses prestations accordées aux
chômeurs.

Ne pas prendre cette décision équivaudrait à casser 14 ther-
momètre, c'est-à-dire à enlever toute signification aux chiffres
annoncés, s'ils le sont !

Ne venez pas ensuite jouer « le:; indignés lorsqu'on vous
accuse de manipuler les chiffres de l'emploi . En effet, c'est bien
une réduction, une baisse artificielle du nombre des demandeurs
d'emploi qui est recherchée !

Le parti socialiste a des propositions simples à formuler pour
une réforme de l'A . N . P. E.

Il faudrait d'abo rd satisfaire quelques préalables relatifs au
statut des personnels. aux effectifs et aux moyens et assurer
le respect de la loi concernant le monopole public de placement.

Il s'agirait ensuite d'engager des réformes plus profondes.
dans le cadre de la planification : par exemple, décentraliser
l'agence pour l'emploi à l'échelon local ou régional de sorte
qu'elle intervienne efficacement, en liaison avec les collectivités
locales et les banques publiques régionales d'investissement
dont le parti socialiste souhaite la création pour promouvoir
des emplois à l'échelon le plus décentralisé : et également la
démocratiser, ce qui suppose que la consultation des organi-
sations de travailleurs théoriquement prévue par la loi, ne soit
pas une mascarade, main une procédure essentielle dans l'élabo-
ration des choix comme clans le contrôle du fonctionnement de
l'agence pour l'emploi.

II convient de rattacher également aux actions spécifiques
du Gouvernement en faveur de l'emploi son acharnement à
désigner les immigrés comme bouc, émissaires de la crise en
espérant, de suret-oit, que leur dé p art dégonfler a temporaire-
ment les statistiques du chômage, ce qui conduit à l'adoption
rapide de mesures très restrictives' et répressives. qu'il s'agisse
du texte relatif aux conditions rie séjour et d'entrée en France
des étrangers, ou de celui de M . Boulin sur l'aide au retour, ou
de celui de M. Stotéru tendant à réduire le délai de renouvel-
lement des titres de séjour.

Tous ces textes, qui traduisent un rejet grandissant des
étranges. inter viennent dans un contexte de dégradation lente
des libertés. Le Gouvernement veut oublier qu'il a fait venir
en France des travailleurs dont l'écc,nnmie avait besoin et qu'il
a signé des accor ds avec ries pays étrangers.

M. Gisca rd d'Estaing ne déclarait-il pas au mois d'octobre
1974 : « La fraternité française s'étend aux tr availleurs immi-
grés qui contribuent à not re production et à notre progrès s ?

Les travailleurs immigrés eux-mêmes peuvent juger du poids
des promesses !

Il n'est pas de réelle politique de l'1m mi :ration sans une
planification du développement économique et sans une prise
en compte de tous les problèmes qui en découlent, notamment
l'examen des prévisions relatives à la famille et à l'école . On
pourrait citer d'autres exemples que mon ami M . Derosier déve-
loppera plus longuement demain.

La place que vous réservez aux lemmes et aux jeunes dans
le monde du travail est. significative de l'avenir que vous leur
préparez.
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Les chiffres parlent : les jeunes, qui, en mai 197.1, représen-

	

oie l'absenléienrc et des accidents du travail dont les taux sont,
taienl 31,6 p. 100 du nombre total de chômeurs, en représentent

	

pour le travail continu, deux à trois fois plus élevés que
maintenant plus de 40 p . 100 ; ce pourcentage passe à près de

	

pour le travail de jour ; recrutement d'agents publics moi seille-
62 p . 100 pour la population féminine de moins de vingt-cinq

	

ment à des fins d'utilité sociale et culturelle, mais aussi dans
ans . Les femmes fournissent 52 p . 100 des chômeurs.

	

le cadre des services publies : éducation nationale, santé publique,
postes et télécommunications ; réduction, enfin, du temps du

Le Gouvernement se réjouirait-il de voir les femmes retourner

	

travail hebdomadaire à trente-cinq heures à salaire maintenu.
au loyer ou, pour le moins, accepter des emplois subalternes
à temps partiel ? M. Boulin n'a•t-i: pas déclaré le 25 mai dernier

	

Constatons, une fois encore, que la France est l'un des pays

qu'il souhaitait u un aménagement annuel du temps de travail

	

où lu durée effective du t a\ ail est la plus longue.

en y incluant le travail à temps partiel, notamment l'emploi

	

Réduire la durée du travail, c'est pour nous, avant tout, forger
féminin » ? un outil permettant de changer la vie . Mais cette réduction a

une autre justification, de nature économique : la libération d'un
certain nombre d'emplois . Sans doute cela n'en dégagera-t-il que
quelques dizaines de milliers . Peut-on estimer que ce résultat
serait négligeable pour autant? N'est-il pas paradoxal de tolérer
en mémo temps un fort taux de chômage et une durée de t r a-
vail trop longue?

Par ailleurs, le programme socialiste de 1972 mettait l'accent
sur la nécessité de situer cette mesure dans le cadre d'une poli-
tique d'ensemble, radicalement nouvelle . Elle devrait donc étre
assortie notamment d'une relance de la production passant par
l'accroissement de la consommation populaire et des investis-
sements collectifs.

Il va de soi que cette réduction de la durée du travail ne
saurait s'accompagner d'une diminution de salaire : elle est
pour nous indissociable du maintien du pouvoir d'achat.

Continuerez-vous à refuser, au nom de l'irréalisme politique
et de l'absence de rigueur économique, une mesure inscrite tant
dans les revendications de la confédération européenne des
syndicats que dans le programme de l'union des partis socialistes
de la Communauté européenne ?

Par ailleurs, les études de N . S . E . E. et les travaux du
comité «Emploi et travail, du VII' Plan ont abouti à la conclu-
sion que la réduction de la durée du travail, que M . Barre range
au nombre des « idées fausses », peut se produire sans perte
de production avec embauche supplémentaire quand la réduction
de la dur ée du travail est adaptée aux ressources en main-
d'oeuvre inutilisée, modulée entre branches industrielles, et
lorsque des délais suffisants sont laissés pour les adaptations
inévitables.

Pour les socialistes, cette lutte pour les trente-cinq heures
hebdomadaires est un objectif primordial pour changer la vie,
et elle est liée à la stratégie de rupture avec le capitalisme,
que nous entendons mener,

Mais il est vrai que, clans ce domaine, les objectifs du
VII Plan sont loin d'être atteints quant à la réduction du temps
de travail à quarante heur es d'ici à 1980.

Le licenciement économique, la préretraite à cinquante-six ans
et luit mois -- licenciement déguisé -- ne constituent nulle-
ment des éléments d'une réelle politique de l'emploi . Les
mesures partielles et discriminatoires n'ont jamais fait une poli-
tique d'emploi planifiée.

Une véritable politique de l'emploi, promise dans le cadre
du VIII" Plan, voudrait que des actions spécifiques soient mises
en oeuvre pour la diversification industrielle et la lutte contre
la mono-industrie.

Ce qui s'est passé dans le textile et la sidéru rgie devrait
nourrir cette nécessaire réflexion clans les zones où seule l'auto-
mobile est « reine » et dans d'autres secteurs encore . Le plan
Sud-Ouest n'était-il donc qu'électoral puisque ce seul exemple
n'a pas inspiré les options du VIII° Plan ?

D'une façon générale, seule une autre politique permettrait
la restauration du plein emploi par la mise en oeuvre de mesures
que nous ne cessons de réclamer avec les organisations syndi-
cales, mesures qui entrent dans le cadre des orientations pos-
sibles en matière de planification : abaissement de l'âge de la
retraite à soixante ans pour les hommes et à cinquante-cinq ans
pour les femmes ; mise en place d'une cinquième équipe pour
le travail posté, dont le coût serait compensé par la réduction

La triste réalité de l'emploi féminin se traduit par la sous-
formatioc, la sous-qualification, la sous-promotion, la sous-rému-
nération, la double journée de travail . Face à cette situation, le
Gouvernement s'emploie à renforcer les préjugés : le mythe
de la femme voleuse d'emploi ; la division du travail selon le
sexe permettant d'exclure les femmes de certains secteurs ; la
réduction du travail féminin à un travail d'appoint avec pour
corollaire la volonté de réserver aux femmes le travail à mi-temps.

S'agissant des jeunes, nous tenons à dénoncer l'utilisation
cynique par le Gouvernement des pactes nationaux pour l'emploi
pour servir ses intérêts électoraux et les intérêts patronaux.

Il suffit à cet égard de confronter l'importance des fonds
consacrés aux deux pactes : le premier, qui se situait avant
l'échéance électorale des législatives, atu-a été d'un coût élevé ;
le second, hors période électorale, n'a représenté que le tiers
du premier.

Mais les chiffres à eux seuls dénoncent ces pactes, notamment
en révélant le chiuuage des jeunes . Selon une enquête de
l'I .N .S .E .E., moins de jeunes ont trouvé tille activité après la
mise en ouvre du premier pacte pour l'emploi entre mars 1977 et
mars 1978 que pendant la période précédente entre mars 1976
et mars 1977.

Mesures de camouflage du chômage, couronnées crins . e oès, les
pactes pour l'emploi n'auront servi qu'à fournir une niai .-d'ceuvre
quasiment gratuite au patronat, sans aucune obligation pour
ce dernier d'embaucher définitivement les jeunes ainsi employés,
qui se trouvent lésés, aussi bien sur le plan financier que sur
le plan de la for mation professionnelle, et qui, la plupart du
temps, sont en marge de tous les droits contractuels et légaux.

Conscient du fait que ces pactes ne sont en aucune façon
un moyen de lutte en profondeur contre le chômage, le ministre
du travail lui-même proclamait, devant toute la presse réunie le
17 niai 1978, le caractère «transitoire v du pacte bis et annon-
çait un programme d'actions .. . permettant de résoudre les
problèmes structurels qui se posent aux jeunes « . Le Plan,
monsieur le ministre, devrait en être l'occasion . Il n'en est rien
dans vos propositions.

C'est finalement la voie de la facilité et du profit pour le
patronat qui a été choisie . Un troisième pacte jouera, lui aussi,
un rôle éminemment électo ral . Il est prévu que ses effets se
prolongeront jusqu'en 1981, l'année de l'élection présidentielle !

En attendant, le recours aux emplois temporaires se généralise
pour les jeunes : intérims. stages Barre, vacataires, auxiliaires.
Une enquête de l'I. N. S. E . E . du mois de mars 1978 révèle qu'à
cette époque 58 p .100 des mises en congé étaient imputables
aux fins de contrat à durée déterminée, alors qu'il y n'y en avait
que 26 p . 100 en 1976.

Notons à cet égard que les dispositions du texte, comme les
deux premiers pactes, ont été imposées unilatéralement sans
aucune négociation avec les organisations syndicales qui, avec un
bel ensemble et sans exception, ont quitté, le 31 mai 1979, la
délégation permanente de la formation professionnelle pour pro-
tester contre le simulacre de concertation après coup . Il est
donc particulièrement savoureux de voir figurer l'amélioration
du dialogue social dans la liste des actions spécifiques pour
l'emploi . Que n'avez-vous développé ce beau principe dans le
cadre du VIII" Plan?

M . le président . Monsieur Bêche, votre temps de parole est
largement épuisé. Je vous demande de bien vouloir conclure.

M . Guy Bêche . J'en termine, monsieur le président.

De telles actions voudraient que l'on mette en oeuvre une
politique d'aménagement du territoire au service des populations
au lieu de laisser faire, comme c'est toujours le cas, le capi-
talisme.

Mais, comme je l'ai dit tout à l'heure, la réduction du temps
de travail, tant par la diminution de la durée hebdomadaire de
ce travail que par l'allongement des congés payés et l'abaisse-
ment de l'âge de la retraite, n'est pas seulement pour les socia-
listes un moyen de transformer profondément le travail . C' est
aussi le moyen de changer la vie en libérant le temps .
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Mais, lorsque nous, socialistes, nous proposons de libérer le

	

De la même façon, lorsque le rapport marque qu 'il convient
temps, nous ne proposons pas seulement de réduire le temps de de stopper la

	

progression des dépenses sociales, les

	

quelques
travail, mais

	

aussi

	

de réduire

	

ce que

	

l'on

	

appelle

	

le

	

temps chiffres

	

qui sont

	

donnés sur ce délicat

	

sujet

	

dans

	

le rapport
contraint, par un urbanisme plus cohérent, par un développement ont bien dû être établis en fonction de certaines hypothèses de
des transports en commun et par l'arrêt des déportations des taux de croissance de l'économie française.
couches les plus défavorisées vers les banlieues éloignées, ou
encore par la décentralisation,

	

sur laquelle

	

nous

	

fondons

	

de De même, la politique de l'emploi ne peul être valablement
sérieux espoirs quant à ses capacités

	

de diminuer le temps pensée

	

si

	

l'on

	

u'a

	

pas

	

projeté

	

les

	

différentes hypothèses de
contraint des formalités bureaucratiques, chômage

	

selon

	

différentes

	

hypothèses de

	

taux de

	

croissance,
à comportement égal des agents économiques.

Ce temps libéré et dégagé à la fois sur le temps de travail
et sur le temps contraint sera du temps gagné pour les loisirs ;
il pourra d'ailleurs recouvrir des réalités différentes . Le loisir do
fin de journée, après le travail, à proximité du domicile ou au
domicile lui-même . permet de mettre progressivement en place
de nouveaux rythmes de vie, de changer la vie quotidienne . Le
loisir de fin de semaine permet des ruptures plus réelles, notam-
ment pour les citadins. Le loisir annuel, plus simplement appelé
vacances, offre par sa durée un éventail d'activités plus larges.

Libérer le temps par la double réduction du temps de travail
et du temps contraint correspond à la logique socialiste qui tend
à changer la vie et s'oppose à votre logique, la logique du
VIII' Plan comme du Vit i Plan et des précédents qui est celle
du libéralisme avancé.

Devant nos propositions, vous criez « casse-cou » en mettant
en avant les dangers qu'elles feraient peser sur les taux de
profit des er. reprises . C'est bien ce qui nous oppose . Car nos
propositions sont l'objet d'un double pari visant à transformer
suffisamment le travail et à libérer suffisamment de temps pou r
que les travailleurs puissent passer du stade de l'aliénation à
celui de l'émancipation . (Applaudissements sur les bannes des
socialistes.)

M . le président . La parole est à M. Weisenhorn.

M. Pierre Weisenhorn, Monsieur le ministre, mes chers col-
lègues, les pages 35 et 36 du projet de loi portant a pp robation du
rapport sur les principales options du VIII' Plan indiquent que
« la technique .. . d'une projection centrale no r mative est frappée
de désuétude par les perturbations de l'ère nouvelle et les
incertitudes croissantes qui en résultent.

Dans ces conditions, le rapport note que le Gouvernement
estime qu ' il n' est pas possible de s'engages sur une projection
centrale qui constituerait le fondement quantitatif du VIII" Pian ».

De plus, ajoute le rapport, « demander au Parlement de
consacrer une telle projection par son vote, ce serait faire l' . c' n
l'imprévisible et laisser croire que l'avenir peut être fixé à
l'avance s.

Cependant, le rapport précise que « cela ne signifie pas que
la politique économique doive désormais être conduite au jou r
le jours et que cette absence, de référence à un taux central
« aura pour contrepartie la préparation et la mise en œuvre
de programmes précis destinés à surmonter les difficultés prévues
ou imprévues ».

De cc fait, le rapport ajoute que s l'impossibilité d'établir une
projection centrale normative ne doit pas priver les agents
économiques, et notamment les administrations et les entreprises
publiques, d'instruments c'e travail utiles dont ils ont besoin . en
particulier pour la définition de leurs programmes d'investis-
sement . Des indications seront préparées en liaison avec les
intéressés afin de préserver la cohérence des décisions appelées
à s'appuyer sur des variables macro-économiques ».

Ce raisonnement appelle deux observations.

La première est que le Plan, sous peine de n'être qu'un
instrument de réflexion à caractère philosophique, se doit
d'exprimer une volonté.

La seconde — et d'ailleurs le rapport l'admet — est qu'il
importe d'éviter que dans les s différents avenirs probables »
qui s'offrent aux réflexions de l' observateur, les administrations
et les entreprises publiques ne choisissent pas en ordre dispersé.
Sinon, c'est toute l'action des pouvoirs publics qui deviendrait
incohérente, erratique et dangereuse.

Le rapport, dans son souci de ne pas choisir de taux central
normatif, donne d'ailleurs, en raison de ce choix, quelques signes
d'imprécision.

Il faut forcément prévoir une certaine programmation des
rentrées fiscales pour évaluer dans quelle enveloppe devra
s'effectuer le nécessaire redéploiement des dépenses de l'Etat .

Dans un ordre d'idées différent, toute réflexion sur l'accrois-
sement de l'effort national en faveur de l'habitat ne peut être
évaluée qu'en fonction d'un certain nombre de variables —
crédits budgétaires, taux d'épargne, taux du crédit — qui elles-
mêmes dépendent du rythme général de la croissance écono-
mique.

Enfin, à la page 73 du rappor t, les projections pour 1985
et 1990 de nos éventuelles consommations d'énergie rapportées
à différentes hypothèses d'offres d'énergie aux périodes consi-
dérées n'ont pu être établies qu'à partir de certaines hypo-
thèses de croissance : croissance de la P .I.B . de 4 p . 100 de 1979
à 1985, puis de 4,5 p . 100 ou de 3 p . 100 pour la période 1985-
1990.

Il convient par ailleurs de souligner que la presse s'est fait
l'écho des travaux réalisés par l'I .N .S .E.E. à l'horizon 1985,
traduisant les conséquences éventuelles d'un taux de croissance
variant de 3,1 p . 100 à 3,7 p . 100 par an pendant la durée du
VIII° Plan.

Les chiffres qui viennent d'être cités, tant en ce qui concerne
les projections de l'I .N .S .E.E . que celles retenues pour l'énergie,
montrent qu'il n'est pas exclu, saut' dispositions expressément
contraires, que des rythmes de croissance assez divergents puis-
sent être retenus pour certains calculs globaux ou sectoriels.

C'est pourquoi il impor te sans doute de préciser dans le rap-
po rt portant approbation des options du VIII' Plan non pas un
taux central de croissance économique, mais un compte de
base qui indiquerait aux administrations et aux entreprises
publiques ainsi qu'au Parlement des hypothèses économiques
cohérentes entre elles . Il est clair que ce taux n'aurait pas une
valeur normative . 1! traduirait simplement une sorte de compte
de référence.

Dans l'esprit du rapport sur les orientations du Plan, il
importe sans doute de se rallier à la définition d'un certain
nombre d'interventions peu nombreuses et très sélectives des
pouvoirs publics . Ces interventions seront d'autant plus cliffi-
ciles à financer et les politiques qui s'y rattachent d'autant plus
difficiles à mettre en oeuvre que la croissance sera faible . II
est clair, en effet, qu'une croissance phis soutenue permet des
redressements ou des modifications plus faciles qu'et période
de basses eaux.

Dans ces conditions . il semble que le compte de référence
qui pou rait être retenu devrait s'appliquer à un taux de crois-
sance f:p ible puisque c'est dans cette hypothèse que l'action des
pouvoirs publics serait ln plus difficile . C'est pourquoi ce compte
de référence pourrait être établi à partir d'une hypothèse de
croissance de 3 p . 100 par an pour la durée du VIII' Plan . Tel
sera l'objet d'un amendement que j'ai déposé.

L'option « Energie s du rapport sur les options du VIII' Plan
présente une caractéristique singulière : alors qu'en ce qui
concerne les autres parties du rapport, cc de r nier se refuse
à citer des chiffres et à fixer des taux de croissance prévisibles
pour la durée du Plan, de tels chiffres et de tels taux sont
contenus dans cette option, notamment dans le tableau n" 9 de la
page 73 . D'ailleurs . M. Albert, commissaire général au Plan,
lors de son audition par la commission de la production et des
échanges, le 16 mai 1979, a reconnu que le rapport sur les
options a prévoit — et c'est l'exception à ce stade d'élaboration
du Plan, a-t-il ajouté — un objectif précis en ce qui concerne
notre programme de construction de centrales nucléaires r.

A dire vrai, cette affirmation de M . Albert ne se retrouve pas
aussi franchement clans le rapport lui-même. Ce dernier pro-
cède d'une manière plus contournée : les perspectives de l'appro-
visionnement énergétique français à l'horizon 1985 et 1990 sont.
établies dans le tableau n" 9 ; c'est à partir des chiffres retenus
sur le nucléaire dans ce tableau qu'il est fait la remarque,
au chapitre 1123 consacré à l'électricité nucléaire, qu'un pro-
gramme nucléaire analogue à celui retenu pour le VII' Plan
devrait être lancé au cours du VIII' Plan pour que les perspec-
tives envisagées soient vérifiées.
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Cette démarche est insatisfaisante non seulement un niveau
des principes — nous sommes au stade des options et non pas
au stade de la programmation - mais également pour d'autres
raisons.

Nous ne ferons que rappeler les remarques que nous avions
déjà formulées sur le danger (le ne pas avoir fixé dans le Plan
tut taux de croissance de référence.

Par ailleurs, le chapitre consacré à l'option

	

Energie »

	

est
à la fois trop précis et trop flou . En effet, le tableau n" 9
fixe les chiffres de l'offre énergétique qui doit répondre à
notre demande énergétique . Or cette demande a été chiffrée
en fonction d'un effort d'économie d'énergie qui, lui, ne fait
pas l'objet d'une quantification.

En outre, dans le chapitre 1122 — diversification et sécu-
rité de l'approvisionnement — il est fait allusion à la nécessité
e d'un effort accru d'économie et de meilleure utilisation de
l'énergie », niais sur ce dernier point, aucun exemple n'est cité
si ce n'est in fine . au chapitre 1123 consacré à l'électricité
nucléaire, lorsqu'il est fait allusion à des études sur a le déve-
loppement de la cogénération de chaleur » par réacteurs pro-
duisant à la fois électricité et chaleur,

Cette allusion nous conduit enfin à regretter, alors que l'As-
semblée nationale vient de voter une loi sur les réseaux de
distribution d'eau chaude, que rien ne vienne rappeler, dans le
rapport sur les options du VIII° Plan, l'importance de ce sujet
en matière d'économie d'énergie et d'utilisation rationnelle des
énergies.

M. Xavier Hamelin. Très bien !

M. Pierre Weisenhorn . Mon dernier propos concernera l'en-
vironnement.

A ce sujet, les options du Plan ne sont pas aussi favorables
qu'on le souhaiterait. En particulier, la protection du patrimoine
naturel ne fait l'objet d'aucun développement dans l'option
n" 6, où l'on s'attendait à la voir t raiter . Une telle lacune est
plus que décevante et ce n'est pas une petite allusion, ici ou
là, au détour d'une phrase tr ès générale du rapport, qui peut
y remédier.

Certes, nous expliquera-t-on, les difficultés économiques n'in-
citent pas à s'intéresser à la protection du milieu naturel et à
la vie sauvage, pourtant essentielle au maintien des grands
équilibres biologiques qui conditionnent le maintien de l'homme
sur la terre et, à un horizon qui est celui du Plan, à la qualité
de la vie des Français.

Les valeurs de l'environnement peuvent cependant être prises
en compte dans les calculs économiques . D'excellents travaux
sont actuellement conduits sur ce sujet au sein même de l'admi-
nistration, et le Conseil économique et social vient de publier
un intéressant rapport sur ce thème. Il faut donc cesser de
considérer la protection de la vie sauvage comme une fantaisie
et un luxe que l'on peut oublier dans les périodes difficiles.

Il est certain que si la valorisation systématique des déchets
était plus efficacement encouragée, les communes pourraient
plus facilement résoudre les problèmes parfois; difficiles que
leur posent le ramassage, le traitement et l'élimination des
déchets, toutes charges qui leur incombent.

La valorisation des déchets solides peut en effet se faire
selon deux voies principales. On peut tout d'abord incinérer les
ordures, niais dans cc cas il convient systématiquement de
récupérer et d'utiliser les calories ainsi dégagées ; on aboutit
donc globalement à une économie d'énergie importée . On peut
également récupérer tout ce qui, dans les déchets, peut être
recyclable, ce qui n'exclut pas l'incinération du surplus, et on
débouche alors sur une économie de matières premières . Or
sur ce second point, il faut à nouveau regretter la discrétion
des options du Plan.

On s'attendait à voir largement traiter le problème de la
récupération des matières premières contenues dans les déchets,
dans la première option du Plan e Réduire notre dépendance
en énergie et en matières premières » et, spécialement, dans
sa seconde partie intitulée « L' approvisionnement en matières
premières » . Or la récupération des matières premières n'est
qu'évoquée rapidement pour souligner que, malgré les produits
du recyclage et de la récupération, notre dépendance de l'ex-
térieur est encore de 55 p. 100 pour les matières premières.
C'est dire combien l'accentuation de l'effort de recyclage doit
être un impératif du Plan .

2° SEANCE DU 12 JUIN 1979

Certes, il existe bien un paragraphe intitulé e Economie et
recyclage des matières premières page 76, niais les trois
alinéas qui le composent sont tous les trois consacrés aux écono-
mies possibles de matières premières réalisables dans l'industrie,
et rien n'est dit en réalité du recyclage . Malgré un titre trompeur ,
le recyclage parait bien oublié.

En vérité, les industriels sont souvent réticents devant le
recyclage des déchets autres que les déchets des industries,
dès lors que les frais de collecte et les traitements particuliers
des produits récupérés semblent compromettre la rentabilité
de l'opération . Les pouvoirs publics doivent cependant prendre
en compte non seulement la rentabilité apparente de l'opération
pour l 'industriel, niais aussi sa rentabilité globale pou' le
pays.

Même s'il est parfois coûteux, le recyclage réduit la dépen-
dance et la vulnérabilité de la France . De plus, il économise
des devises. Or, la multiplicité des procédures d'encouragement
indirect à l'exportation aboutit à ce qu'un dollar ou un mark
gagné sur les marchés extérieurs revient, en réalité, à l'éco-
nomie nationale, nettement plus cher que le cours du change
ne le laisse croire. Ce n'est pas 4,50 francs ou 4,60 francs que
conte un dollar gagné à l'exportation niais, si l'on tient compte
du soutien de l'Etat aux indust r ies exportatrices, des aides au
financ .men( de l'innovation, ales détaxations fiscales et des
subventions destinées aux investissements, des procédures d'assu-
rance contre les risques de l'exportation, le dollar ainsi gagné
revient à la France au moins à 6 francs, et parfois plus dans
certains cas, comme la construction navale.

Ce calcul a-t-il jamais été fait avec précision? Ces résultats
intéresseraient certainement le Premier ministre, le commissa-
riat au Plan et, bien entendu, le Parlement.

Dès lors que les aides de l'Etat cont ribuent largement à Joute-
air le flux des biens exportés, il ne serait pas irrationnel qu'un
encour agement vigoureux à la récupération 'des matières pre-
mières soit mis en place car les économies de dépenses de sou-
tien de l'exportation ainsi réalisées valent bien quelques efforts
de la puissance publique.

Certes, la fluctuation des cours des matières premières rend
difficile le maintien de réseaux permanents de récupération,
indispensable au succès d'une telle politique ; les produits
de récupération sont souvent considérés comme des apports
marginaux du marché et subissent, de ce fait, les plus fortes
variations de- cours : au moment d'une baisse, les cours s'effon-
drent, la récupération cesse en apparence d'être rentable, et les
réseaux, désorganisés, tendent à disparaitre.

Cc devrait être une des priorités du Plan de faire en sorte
que ces réseaux existent en permanence, soient renforcés, et
qu'un mécanisme de péréquation des cours des matières pre-
mières récupérées soit institué avec la garantie et l'aide éven-
tuelles de l'Etat . Faute de quoi ce e gisement national » de
matières premières que sont les déchets et les résidus indus-
triels et urbains continuera d'être sous-exploité, pour le plus
grand bonheur des importateurs et de nos concurrents étrangers.

Il existe donc une sérieuse lacune dans vos options du Plan,
monsieur le ministre, et il nie paraît nécessaire pour l'indé-
pendance nationale que le Gouvernement prenne l'initiative de
la combler au plus vite . (Applaudissements sur les bancs du
rassemblement pour la République .)

M. le président . La parole est à M. Coulais.

M . Claude Coulais . Monsieur le président, monsieur le ministre,
mes chers collègueà, le Plan nous propose des options et une
stratégie d'action pour les mettre en oeuvre . C'est beaucoup
moins sur les options que sur cette stratégie d'action, qui seule
rend crédible le Plan, que j'interviendrai.

Les options du Plan retenues par le Gouvernement s ' imposent,
en effet, à la réflexion et à l'attention puisqu'elles sont avant
tout commandées par l'évolution économique du monde à laquelle
il faut bien s'adapter, ainsi que par la volonté et la nécessité
de maintenir la France au rang des grandes puissances écono-
miques afin de préserver son indépendance et d'y améliorer la
situation de l'emploi . Cette exigence conduit évidemment le Gou-
vernement à acco° •eu° dans le VIII' Plan une priorité au déve-
loppement industriel non seulement parce que l'industrie constitue
la source principale des exportations et l'une des clés essen-
tielles de l'indépendance et de la progression de l'emploi, mais
également parce que les pays du monde qui résistent le mieux
à la crise sont ceux qui s'appuient sur une industrie compétitive .
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Je suis d 'autant plus sensible à cet impératif, clairement
exprimé, d'un nouveau développement industriel que je suis
député d'une région dans laquelle l'industrie est à la fois le
principal facteur de développement et la préoccupation majeure.
Le nombre des emplois industriels n'a cessé d'y diminuer et
les reconversions y sont massives et nombreuses. A ce propos je
constate que si le Gouvernement est souvent conscient des pro-
blèmes posés par les reconversions importantes, il prête beau-
coup moins attention aux multiples licenciements qui inter-
viennent ponctuellement dans de nombreuses entreprises.

La situation de l'industrie lorraine nous préoccupe également
parce que les créations d'entreprises nouvelles sont peu fré-
quentes, notamment dans les zones non aidées — j ' espère que
tel ne sera plus longtemps le cas de l'arrondissement de Nancy —
et enfin parce que le développement industriel induit par le
potentiel scientifique et technologique que nous essayons de pro-
mouvoir y est trop lent.

Pour toutes ces raisons, j'approuve la volonté du Gouverne-
ment de placer le renforcement et l'expansion de notre industrie,
au centre des options principales du VIII'• Plan et je ne partage
pas la critique souvent entendue au cours de ces dernières
semaines selon laquelle ce Plan ne serait ni expansionniste ni
porteur d 'une volonté de la plus forte croissance. Je crois au
contraire qu'il l'est dans ses objectifs, mais l'est-il aussi dans
sa stratégie d'action ?

A la lecture des documents il m'a semblé que si le VIII' Plan
mettait bien en relief les limites de l'intervention de l'Etat dans
le secteur industriel, 1--n:insistait pas suffisamment sur les
domaines dans lesquels une action très volontariste de l'Etat était
nécessaire . Or tel me s mble être le cas de l'aide aux investisse-
ments productifs, de l'aménagement du territoire et de certains
équipements publics, de la recherche et enfin de la décentralisa-
tion.

Nous devons d'abord constater que le volume des investisse-
ments productifs est resté très faible au cours des deux dernières
années, malgré les mesures prises par le Gouvernement . Ils sont
notamment moins élevés qu'aux Etats-Unis, au Japon ou en
Allemagne. Ils ne constituent donc pas un facteur de croissance
suffisant et ils ne contribuent pas assez à l'amélioration de la
situation de l'emploi . Cette insuffisance de nos investissements
de production qui constitue l'une des faiblesses de notre situa-
tion économique est très dangereuse . Elle risque en effet de ; r,-
voquer un écart entre notre industrie et celle de nos concurrents
et elle l'empêche de profiter des éléments de reprise dès qu'ils
apparaissent.

Pourtant, les besoins en la . matière sont importants même si
l'on prétend généralement que le marché n'est pas propice aux
investissements et que beaucoup d'entreprises accordent la pré-
férence aux investissements de productivité au détriment de
ceux de capacité, afin de réaliser des économies de personnels.

Je crois que c ' est une erreur et qu'en réalité de nombreux
secteurs industriels doivent investir pour reconquérir des mar-
chés intérieurs, pour accroître leur capacité de production ou
pour adapter certains équipements vétustes, i.es industries tech-
nologiques sont particulièrement concernée,.

Or beaucoup d'entreprises, et notamment des P .M.E., ne dis-
posent pas de fonds propres suffisants . pour engager ces inves-
tissements . Elles témoignent dans le même temps d'un manque
de confiance dans l'avenir, qui les conduit à attendre une forte
incitation de l'Etat ayant de décider d'investir. Il est donc
nécessaire que de VIII Plan donne un nouvel élan aux inves-
tissements productifs afin de débloquer cette situation.

M. Claude Weser . C'est vrai.

M. Claude Coulais. Je souhaite que le financement des investis-
sements productifs fasse l'objet dans ce plan d ' une analyse
poussée et qu ' un dispositif très complet soit mis en place à
cet effet.

'M . Edmond Alphandery. Très bien !

M . Claude Coulais. Ce dispositif devrait comprendre des
mesures de décentralisation bancaire, des mesures fiscales
pour diriger l 'épargne vers l'industrie, de nouvelles orientations

- de la politique du crédit, voire une revision du -financement des
charges sociales des entreprises industrielles qui sont en effet
pénalisées par rapport à leurs concurrentes.

Je vous rappelle que les entreprises françaises assument
59 p . 100 de la charge du budget social de la nation — 62 p . 100
si l'on tient compte des entreprises publiques — alors que les
entreprises allemandes n'en financent que 38 p . 100, les entre.
prises britanniques environ 30 p. 100 et les suédoises 23 p . 100.
Si l'on veut efficacement soutenir un nouvel impératif de déve-
loppement industriel sans provoquer d'inflation excessive et
sans porter atteinte à la stabilité du franc, il faut sans aucun
doute que le VIII" Plan provoque un • réexamen et une remise
en cause de l'affectation des ressources ,de I~d nation . Cela est
nécessaire si nous ne voulons pas nous bercer d'illusions.

La commission des finances a largement mis en évidence tout
l'intérêt que présentent le rééquilibrage des revenus et la maî-
trise des transferts sociaux.

Pour donner au développement industriel un support financier
suffisant, il faut trouver derrière ces termes très techniquea les
bases de décisions concrètes, d'ailleurs fort difficiles à prendre.

En deuxième lieu, la mémo inspiration conduira ma réflexion
sur l'aménagement du territoire et sur les équipements publics,
car la valorisation du territoire est indispensable pour favoriser
une croissance aussi forte que possible . Or, sur ce point, le
Plan est beaucoup trop discret puisqu'il ne consacre qu'un chapi-
tre à l'urbanisme et à l 'amélioration de l'habitat.

Actuellement nous constatons d'abord que la programmation
d'équipements publics a fortement régressé dans les budgets des
quatre dernières années et que leur part en volume a même
diminué depuis deux ans en francs constants, Les investissements
entrepris en 1978 sont inférieurs d ' un tiers à ceux réalisés en
1973.

Ensuite les grands programmes d'équipements ou d'infrastruc-
tures dans nos régions sont freinés faute de crédits suffisants.

Enfin, ce freinage s'opérant parallèlement à une réduction
du nombre des chantiers de construction de logements ou
d'équipements collectifs, parce que les besoins sont moins impers '
tants, de nombreuses entreprises du bâtiment et des travaux
publics sont en- difficulté.

Certes, je conçois parfaitement que le VIII' Plan ne veuille,
ni dans ses options, ni dans son texte définitif, établir une pro-
grammation des équipements publics des prochaines .années,
d'autant que je suis conscient que le mot a relance » est souvent
porteur de beaucoup d'équivoques . Mais le VIII" Plan doit per-
mettre aux régions de procéder à des choix essentiels qui doivent
être principalement commandés par tous les éléments suscepti-
bles de contribuer au développement économique . Ceux-ci peu-
vent d'ailleurs être très différents selon les régions.

D'une façon générale, je veux bien admettre qu'il sera néces-
saire de pratiquer une large pause dans la réalisation de certains
équipements collectifs dont le coût de fonctionnement est très
élevé, et les collectivités locales ont déjà limité la construction
des équipements qui pèsent sur leur budget de fonctionnement.
En revanche, il me paraît vital de poursuivre activement les
grands travaux d'équipement qui améliorent les capacités de
transport et d'accueil des régions . Ils ont un caractère attractif,
ils ouvrent les régions sur leurs voisines et ils contribuent sans
aucun doute à leur développement.

II faudra peut-être remettre en , cause certains programmes
autoroutiers ou certaines réalisations de voies rapides, et les
options pourront d'ailleurs varier selon les régions, les unes
insistant sur de grandes infrastructures de liaison, les autres
sur des maillages interrégionaux de transport . Je souhaite, quant
à moi, que ces investissements nécessaires puissent être large-
ment discutés et qu'ils figurent dans le programme définitif pour
donner une coloration d'aménagement du territoire au VIII" Plan,

En ce qui concerne la recherche, et plus particulièrement la
recherche-développement, je suis favorable à ce qu'un programme
d'action prioritaire précis lui soit cons cré, et le Premier
ministre a déjà répondu à cette demande . Ce programme devra
être plus détaillé, plus contraignant et plus complet que ne l'a
été celui du VII' Plan, qui est partiellement un échec.

Nous avons un retard à combler en ce domaine, et des habI-
tudes à changer. La recherche doit être, beaucoup plus qu'ac-
tuellement, un puissant vecteur de développement industriel, non
seulement pour le développement de technologies dans des
industries de pointe, mais également pour certaines entreprises
industrielles qui ne peuvent s'étendre qu'en profitant des pro-
grès techniques.
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La poursuite de cet objectif implique de meilleurs budgets,
l'accélération de la décentralisation, une meilleure ouverture
des universités sur le monde industriel et, enfin, l'adaptation
de nos modes de financement à l'application industrielle de
nouveaux procédés et de brevets.

Je vis depuis quelques années une expérience de création d ' un
pôle technologique dans la région de Nancy, et je puis vous
affirmer que nous rencontrons beaucoup trop de freins et de
handicaps pour afpliquer au secteur industriel les acquis tech-
nologiques, les brevets et les découvertes réalisées par des
laboratoires publics et privés . Nous devons nous pencher
d'urgence sur ce vaste problème, notamment en aidant mieux
le capital-risque à s'investir.

J'en viens enfin à la décentralisation.

Une plus grande décentralisation est certainement une des
conditions de réussite du VIIP Plan, mais il reste encore, hélas!,
beaucoup d'efforts à accomplir avant que cette notion n ' entre
dans les faits . Les administrations centrales demeurent en effet
encombrées-de trop de pouvoirs de gestion et de décision,
parce que la transformation de leur rôle, de leur champ d'action
et de leurs objectifs ne s'est pas opérée parallèlement aux
mesures de déconcentration.

Nous avons l'impression qu 'une longue pratique de l'interven-
tionnisme a laissé des traces tellement durables que l'adminis-
tration résiste au changement par tous les moyens.

Cela conduit parfois des administrations centrales à récupérer
la déconcentration en multipliant les instances de décision,
en doublant les comités départementaux ou régionaux de comités
nationaux, ou par toute une série d'artifices.

La préparation du VIII' Plan doit être l'occasion de nous
poser certaines questions qui touchent précisément à la crois-
sance et au développement. Comment la France peut-elle devenir
plus dynamique et créative si elle reste aussi centralisée qu ' elle
l'est ? Comment les entrepreneurs peuvent-ils être attirés par
des aventures industrielles ou des extensions d'entreprises
lorsque l'élaboration et la discussion du plan de financement
de leurs projets doivent se perdre dans les méandres de procé-
dures qui sont à la fois centralisées et décentralisées, subor-
données les unes aux autres et prononcées par des échelons
différents?

Il est compréhensible que certaines procédures soient décen-.
tralisées et que d'autres restent centralisées ; mais il est
anormal que, pour les mêmes dossiers, les intéressés aient
successivement affaire à des instances départementales, régio-
nales puis nationales, et à des échelons différents . Cet état de
choses est une cause de lenteur dans l'instruction des projets et
de dispersion des responsabilités, qui sont assez décourageantes.
La révision des aides devrait s'accompagner d'une profonde
réforme de l'instruction des dossiers.

Comment des responsables économiques ou politiques peuvent-
ils apporter des solutions aux multiples problèmes de reconver-
sion industrielle qui se posent à eux si la carte des aides reste
figée pendant toute la durée d'un Plan ?

L'arrondissement de Nancy, où sont intervenus 3 000 licen-
ciements pour raison économique et où la situation de l'emploi
est beaucoup plus dégradée que dans plusieurs autres zones de
la région, ne bénéficie d'aucune aide. Nous ne pouvons apporter
aucune solution de reconversion aux fermetures d'entreprises
parce que la carte est figée pour cinq ans . Il sera indispensable
de réfléchir sur ce sujet et de prévoir une révision des procé-
dures et de la carte des aides.

M. le président. Veuillez conclure, mon cher collègue.

M . Claude Coulais . Je conclurai en soulignant la nécessité
d'un plan réaliste. Si nous voulons qu'une nouvelle expansion
industrielle et l'adaptation de notre industrie à la concurrence
deviennent le levier central de l'action publique au cours du
VIII° Plan, nous devons entreprendre dès à présent une explo-
ration réaliste de tous les handicaps et de tous les besoins de
l'industrie dans nos régions . La réussite économique en dépend,
face à ce qu 'un brillant auteur a appelé la grande menace
industrielle de notre époque . (Applaudissements sur les bancs de
l'union pour la démocratie française et du rassemblement pour
la République.)

M . le président. La parole est à M . Evin .
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M. Claude Evin . Monsieur le président, mes chers collègues,
ce débat sur les orientation du VIII' Plan a quelque chose de
dérisoire . Si la lecture du rapport laisse perplexe sur les inten-
tions réelles de planification, nous savons par expérience combien
est grand l'éloignement entre les objectifs du Plan et ses
réalisations . Les socialistes, quant à eux, fondent leurs proposi-
tions et leur projet de société sur la planification, mais il est
évident que cette idée, cette notion est antinomique avec le
libéralisme avancé prôné par le Gouvernement.

M . Claude Biwer. Elle est dépassée !

M . Claude Evin. Il ne faut alors pas s'étonner qu'il n 'y ait
aucun contenu concret dans les options du Plan, et que, par
exemple, la politique sociale que nous vivons aujourd'hui soit
des plus inégalitaires alors que, justement, une des idées forces
de la planification devrait être la réduction dés inégalités.

J'évoquerai quelques faits traduisant ces inégalités : inégalités
entre les individus, que ce soit face aux revenus, face à l'emploi,
face à la vieillesse, face à la formation ou à la culture ; inéga-
lités entre les régions dont l'absence de politique d'aménagement
du territoire est un des éléments de l'explication.

Les inégalités de revenus sont sans doute celles que les indi-
vidus ressentent le plus directement . En 1975, 88 p . 100 des
Français déclaraient nécessaire la réduction des inegalités de
revenu . La comparaison des inégalités de salaire place la France
au dernier rang sur le plan européen. Il en est de même
lorsqu'on passe aux revenus avant impôts, et si, dans tous les
autres pays, l'impôt réduit ces inégalités, nous ne sommes pas
en France dans cette situation.

Les promesses électorales du Président de la République sont
loin d'avoir été réalisées . Je rappellerai, en effet, qu'il promettait
de faire progresser les bas salaires deux fois plus rapidement
que les revenus élevés. Or, entre le mois d'octobre 1973 et le
mois d'avril 1079, le S . M. I . C . est passé de la base 100 à la
base 234, soit une multiplication de 2,3 de sa base de départ et
que le salaire moyen des cadres a été multiplié par 2 . Le rattra-
page du S . M. I . C. sur les salaires élevés n'a donc atteint que
6,6 p . 100.

Une autre promesse est loin d'avoir été tenue : l'égalité des
rémunérations entre les hommes et les femmes.

Au 1" janvier 1977, un tiers des salariés à temps complet de
l'industrie et du commerce, mais 53 p . 100 des femmes travail-
lent dans ce secteur, gagnaient moins de 2 000 francs par mois.
Globalement, quatre femmes sur cinq étaient payées moins de
2800 francs par mois.

Dans la fonction publique, la féminisation des emplois est
loin d'avoir • fait disparaître les discriminations . Bien au
contraire, elle se traduit par la subordination et la marginalisa-
tion. Un rapport du comité du travail féminin, du mois de
juin 1978, souligne les inégalités qui se sont creusées dans ce
secteur pour les salaires et le déroulement des carrières.

C'est ainsi que 6e p . 100 des femmes se trouvent dans la
dernière catégorie de la grille hiérarchique ; seulement 10 p . 100
d'entre elles sont administrateurs civils.

De même, depuis vingt-cinq ans, le salaire annuel moyen des
femmes reste — en dépit du vote de la loi du 22 décembre
1972 — inférieur d'un tiers environ à celui des hommes . L'écart
varie de quelques points d'une région à l'autre.

Dans ce domaine, les inégalités recouvrent de multiples
aspects . En raison du clivage entre emplois masculins et fémi-
nins, l'écart des salaires selon le sexe s ' accroit dans les branches
où la proportion des femmes est plus élevée.

A l'inégalité de salaire s'ajoute l'inégalité devant les respon-
sabilités puisque les femmes, qui forment le tiers des salariés
des secteurs privés et des services publics, ne représentent que
10 p. 100 des cadres supérieurs et 70 p. 100 des personnels de
service.

Au cours des dernières années, le nombre de femmes exer-
çant une activité professionnelle a particulièrement augmenté.
C ' est un phénomène de société tout à fait normal. L'accroisse-
ment du taux d'activité est d'ailleurs plus marqué chez les
jeunes femmes.

Mais si les femmes représentent désormais plus de 38 p . 100
de la population active de notre pays, elles sont bien loin
d' occuper les mêmes positions que les hommes . Leur promotion
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quantitative ne s'est pas accompagnée d'une promotion quali-
tative . Les écarts de situation sont toujours profonds et la
masse des travailleuses salariées se trouve toujours aux échelons
inférieurs de la hiérarchie.

Autre phénomène grave : à mesure que s ' accroit le niveau
de qualification, les disparités de salaire entre les sexes, à l'inté-
rieur d' une même catégorie. s'accusent . De 20 p . 100 pour les
manoeuvres, les écarts entre les salaires annuels moyens fémi-
nins et masculins passent à 36 p. 100 chez les cadres supérieurs.

Depuis quatre ans, à l'A .N.P.E., on constate que la plupart
des demandes d'emploi qui ne sont pas satisfaites en fin de
mois proviennent des femmes. Ainsi, non seulement elles sont
plus nombreuses parmi les chômeurs recensés, mais, de plus,
leurs demandes d'emploi restent plus longtemps en attente.

A la fin du mois de février 1979. la durée d'inscription à
l'A . N.P.E. atteignait six mois à un an pour 138 000 femmes
et 115000 hommes, et un an à deux ans pour 96000 femmes
et 72 000 hommes . . Et ces chiffres sont encore loin de rendre
compte du chômage féminin.

L'égalité entre les hommes et les femmes dans ce domaine
suppose des mesures à la fois très concrètes et très simples,
mais elles seraient susceptibles de bouleverser les mentalités
et de déplacer les lieux de pouvoir . Par exemple, l'établissement
de la transparence s des salaires, qui pourraient. 'être
publiés par entreprise et par poste ; la revision des classifi-
cations des postes de travail par des commissions où les femmes
seraient représentées ; la lutte contre la sectorisation du travail
selon le sexe, par l'octroi d ' encouragements fiscaux ou finan-
ciers aux entreprises ou aux administrations n'employant pas
plus de 60 p . 100 de personnes (lu même sexe ; ou l 'assistance
juridique aux femmes victimes de discrimination . Bien d'autres
mesures pourraient être imaginées.

De telles dispositions relèvent, il est vrai, d ' une vision socia-
liste de la France . A l'évidence, le jour où elles seraient
adoptées, nous aurions déjà changé de société

, En fait, les femmes continuent d'être défavorisés à deux
niveaux . D'une part, lors de l'embauche, où les discriminations
sexistes sont bien loin d'avoir disparu . D'autre part, au sein
de l'entreprise, où leurs chances de promotion sont moindres.

Les causes des discriminations que nous connaissons tiennent au
projet même de société que soutient le Gouvernement. Les
femmes n'y constituent qu'une sorte de sous-prolétariat.

Les discriminations trouvent plus particulièrement leur origine
dans l'absence de diversification des emplois féminins et dans
les obstacles rencontrés par les femmes en ce qui concerne
la formation initiale et continue . En 1976, par exemple,
parmi les travailleurs bénéficiant d'un stage de formation,
il n'y avait que 26 p . 100 de femmes.

L'inégalité devant la formation professionnelle est d'ailleurs
plus générale.

Elle est flagrante entre grandes et -petites entreprises . Selon
qu'un salarié est . embauché dans une entreprise de moins de
vingt ou de plus die deux mille salariés, l'effort de formation
dont il bénéficie varie de un à quatre ou à huit.

Loin donc d'atténuer les inégalités socio-culturelles entre les
travailleurs, le système de formation contribue au contraire à
les aggraver.

Actuellement, l'inégalité qui pèse le plus lourdement sur la
sécurité des Français est l'inégalité (levant l'emploi : j'ai parlé
de l'inégalité des femmes, mais j'aurais pu montrer celle dont
sont victimes les jeunes : on compte 40 p . 100 de jeunes , de
moins de vingt-cinq ans parmi les demandeurs d'emploi.

Un c pays s, ou plutôt une société, qui n'est pas en mesure
de garantir du travail à chaque homme et à chaque femme est
un pays qui renforce l'inégalité entre les citoyens et, par là-
même, leur insécurité.

La garantie d'un emploi, ce n'est pas seulement une garantie
de ressources : c'est ausài le souci de dignité de l'homme.

Mais, à la garantie de l'emploi, ce Gouvernement préfère la
politique d'assistance, sous la forme de l'indemnisation du
chômage . Or celle-ci comporte aussi de nombreuses et graves
inégalités.

Certes, l'allocation supplémentaire d ' attente — qui instituait
une garantie égale à 90 p . 100 du salaire autériur brut — versée
en cas de chômage économique a vu le jour en 1974, à la suite

d'un accord entre les syndicats et le patronat, niais cet acquis
a été remis progressivement en cause ensuite sous le prétexte
d ' une chasse aux fraudeurs des 90 p . 100 s, campagne soutenue
par le ministre du travail lui-même.

A la fin de 1978, les ressources de l ' assurance chômage
étaient sur le point d'être épuisées, alors que le montant de
l'aide publique ne cessait de mininuer par rapport au S . M . I . C.

En effet, si cette indemnité équivalait à 50 p . 100 du S.M.I .C.
en 1968, elle n'en représentait plus que ,25 p . 100 en 1978.
Mais bon nombre de chômeurs ne perçoivent aucune indemnité.
C'est le cas des jeunes à la recherche d'un premier emploi ou
des femmes désirant reprendre une activité professionnelle.

Les chômeurs qui forment le plus gros bataillon ne bénéfi-
cient en fait que de l'aide publique ou des allocations
Assedic, c' est-à-dire d'une indemnisation se montant à 40 p . 100
puis 25 p . . 100 du dernier salaire.

Les exemples que j 'ai cités sont significatifs pour la critique
de la politique sociale du Gouvernement . Mais la notion d'iné-
galité recouvre un champ bien plus large.

En effet, ce n'est pas seulement par les revenus ou l'emploi
que se caractérisent les illégalités . 1,es hommes et les femmes
dont les revenus sont les plus faibles sont aussi ceux qui vivent
dans les logements les plus inconfortables, ceux qui souffrent le
plus des inégalités devant la santé et devant la mort.

Comme une récente étude l'a montré, les inégalités de revenus
engendrent des inégalités dans les dépenses de consommation,
que celles-ci aient trait aux conditions de vie, aux loisirs, à la
culture, à la formation ou à la santé.

Il serait faux d'affirmer que les plus pauv res sont ceux dont
le niveau scolaire est le plus faible . Mais il faut démystifier
l'idée selon laquelle chacun bénéficierait d'atouts propres.

Naitre fils de manoeuvre ou de salarié agricole, c'est être per-
dant dès la distribution des cartes.

Le cumul des inégalités ne se limite pas à la vie des individus :
il fait partie du devenir des familles . En fait, personne ne part
de rien . A sa naissance, chacun dispose déjà d'un solde, positif ou
négatif, et cet héritage prend des formes nombreuses, culturelles
et financières.

L'homme ne nait pas avec des besoins : ceux-ci lui sont incul-
qués par la société dans laquelle il voit le jour . L'héritage
culturel est largement composé de la définition de ces besoins.

En définitive, en adoptant, souvent presque par osmose, le
mode de vie de leurs parents, les choix des enfants ne peuvent
que reproduire l'échelle des préférences de la génération passée.
Les enfants contribuent ainsi à assurer la pérennité de l'ordre
économique et donc de l'ordre social.

M. I. président . Monsieur Evin, je vous prie de bien vouloir
conclure car votre temps de parole est épuisé.

M. Claude Evin . Je termine, monsieur le président.

En haut de la hiérarchie sociale, les parents transmettent à
leurs enfants à la fois un patrimoine et un métier. Grâce à
cet héritage financier et culturel, les enfants profitent à chaque
génération de l'accumulation de la dynastie familiale.

Dans les classes moyennes, le patrimoine transmis n'est pas
très vaste, car les parents y ont déjà largement puisé peur
financer les études de leurs enfants . La transmission héréditaire
est donc principalement culturelle . Les enfants héritent alors
d'une qualification, d'un métier.

Mais, pour 25 p. 100 de la population, il n'y a rien à trans-
mettre aux enfants. Chaque génération se reproduit identique
à la précédente, sans que le temps permette une quelconque
accumulation .

	

—
En fait, les inégalités ne sont pas simplement un accident de

notre société. Elles s'inscrivent dans la logique même du capi-
talisme dont elles sont un facteur structurant dans la mesure
où ce système économique repose sur la concurrence entre les
individus et impose une hiérarchisation de ceux-ci.

Le modèle capitaliste est un type de croissance qui, loin de
réduire les inégalités, en fait au contraire le moteur même de
la croissance.

En commençant, j'ai déclaré que le Plan devrait se fixer pour
objectif la réduction des inégalités . Or, en ce sens, aucune
perspective ne nous est ouverte aujourd'hui . Bien au contraire,
les objectifs du VIII' Plan s'accommodent des diversités de
situations, qui sont la traduction même de ces inégalités .
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En ce sens, votre politique, monsieur le ministre, repose sur
des choix de classe.

C'est pourquoi, nous, socialistes, la combattons.

C'est pourquoi nous voulons rassembler l'ensemble des forces
populaires afin de mettre en œuvre un autre projet fondé sur
la justice, c'est-à-dire sur la liberté. (Apptiludissciueets sur les
bancs des socialistes.)

M. le présidant. La parole est à M. Chaminade.

M. Jacques Chaminade. Monsieur le ministre, j'ai cherché dans
votre rapport sur les principales options du VIIi` flan quels
étaient les objectifs que vous vous proposez d'atteindre en
matière agricole.

J'avoue n'y avoir rien trouvé de nature à répondre à l'attente
de l'agriculture française, ou à celle des agriculteurs . Il cet vrai
que la politique agricole échappe de plus en plus aux décisions
de notre pays. En matière de prix, d'orientation, d'investisse-
nient . toutes les décisions sont prises ailleurs que dans nos
campagnes ou qu'à Paris . La capitale agricole de la France, c'est
Bruxelles.

Et ce ne sont pas les intivéte français qui déterminent la
politique agricole . On comprend facilement pourquoi vous deviez
nécessairement laisser vos options dans le vague.

Cependant cette situation ne résulte pas d'une fatalité quel-
conque. Elle existe seulement parce que vous le voulez bien,
parce que ce ne sont les intérêts ni de la France ni de ses
agriculteurs qui vous guident dans votre action à Bruxelles.

Au contraire, vous forcez les feux de l'intégration en ce
domaine pour en aggraver les effets . les résultats des élections
peur l'Assemblée européenne sont pourtant de nature à vous
donner à réfléchir.

Vous soulignez, dans votre rapport, que depuis la fin de la-
dernièiu guerre mondiale l'agriculture française a connu des
transformations profondes ».

C ' est vrai . Ces transformations se sont mente accélérées au
cours des deux dernière, décennies . Mais vous vous gardez bien
d'exposer tous leurs aspects.

La réalité est que. depuis 1960. depuis la loi d'orientation pré-
parée . exposée et mise en oeuvre par M . Pisani, à l'époque ministre
de la majorité, et qui, en devenant socialiste, n'a pas renié cette
loi, un million d'exploitations familiales agricoles ont disparu.

L aerirulture française . qui était alors la plus avancée, la
première des pays du Mambé commun, a perdu sa place au
profit Je pays — comme la République fédérale d'Allemagne.
entt•C autres — qui n'apparaissaient pourtant pas spécialement
doués pour cela.

.ie n'ai pas trouvé . dans le vague du court chapitre consacré
à l'agrit•ulture. de mesures destinées à stopper cette hémorragie,
à maintenir en place les agriculteurs dont la France a beoin
ou à donner à ceux-ci les moyens de vivre normalement.

Je n'ai pas trouvé clans votre rapport de mesures suscep-
tibles d'inverser la tendance à la baisse, depuis cinq années
cunsLeutives, du revenu des agriculteurs.

Pourtant, en 1950, un agriculteur français nourrissait sept
personnes . Aujourd'hui, il en nourrit vingt-cinq . Dans le même
temps, l'agriculteur — je mets à part une infime minorité
d'entre eux — ne peut plus vivre lui-même . Il abandonne la
terre . Il n'y a plus le renouvellement indispensable par l'ins-
tallation de jeunes agriculteurs . Sur ce point, je n'ai également
trtruvé aucune mesure propre à modifier radicalement l'évo-
lution.

II y va pourtant de l'intérêt de notre nation . Il ne seffit
pas de le dire : l'agriculture française manque moins de pro-
clamations que de décisions réelles. Nous n'en voyons poindre
aucune parmi vos propositions.

Cela ne signifie pas que vous n'ayez pas de politique agricole.
Dans le flou artistique du chapitre consacré à l'agriculture, ce
sont essentiellement vos objectifs dans le domaine de l'industrie
agro-alimentaire qui sont mis en avant.

Certes, ce n'est pas pour stopper la tendance qui fait dispa-
raitre les petites entreprises artisanales au rythme de 4 p . 100
par an, au contraire .
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Vos objectifs sont définis par la nature de la production
agricole que vous entendez laisser à la France, et de celle que
vous sacrifiez sur l'autel de l'Europe et de son élargissernent
afin de privilégier quelques productions rentables pour une poi-
gnée de gros agriculteurs davantage liés à l'industrie agro-
alimentaire et aux banques qu'à la terre.

En même temps, vous sacrifiez le tissu des petites et moyennes
industries agro-alimentaires et le secteur coopératif, qui est
pourtant nécessaire à la plus grande partie de notre espace
rural.

Ce que laisse entrevoir clairement votre rapport, ce n'est pas
un développement de autre industrie agro-alimentaire niais l'im-
plantation d'immenses complexes agro-alimentaires, ailleurs que
sur le sol français. sur des terres plus accueillantes pour le
ca pital et ses propriétaires : l'Espagne, la Grèce sont toutes
prèles.

L'évolution commence déjà . Les implantations dans ces pays
auraient le double avantage de procurer des profits plus
substantiels et d'utiliser une pnxluction agricole qui se substi-
tuerait à celle que l'on aurait sacrifiée en France.

Enfin, vous vous fixez pour objectif de développer l'expor-
tation.

Ainsi ne subsisterait que l'agriculture capable d'exporter,
celle qui serait « compétitive ;. . L'agriculture répondant aux
besoins de la France et des Français, aux besoins du marché
intérieur, serait sacrifiée, quitte à réduire le pouvoir d ' achat
des masses populaires.

Le créneau de l'exportation que vous présentez vous-même
connue très étroit ne peut à lui seul permettre le développe-
ment d'une agricultu re nationale . Mais tel n'est pas votre objec-
tif véritable. Vos propositions dérivent en fait d ' une logique
que nous combattons.

Vos options agricoles pour le VIII' Plan s'intègrent pleine-
ment dans te cadre de la seconde lui d'orientation agricole
examinée actuellement par la commission spéciale — elle doit
venir sous peu en discussion devant notre assemblée, à moins
qu'un dérapage plus ou moins contrôlé ne l'engage sur une
autre voie.

Nous aurons l'occasion, au cours de ce débat, à quelque
moment qu'il vienne, d'ap p rofondir nos réflexions et nos pro-
positions . Je tenais cependant à souligner dès auj ourd'hui le
vide des propositions du VIII' Plan en ce qui concerne notre
agriculture, une agriculture qui devrait être faite pour la France
par les agriculteurs français . (Applaudissements suer les bancs
des communistes.)

M. le président. La parole est à M. Maisonnat.

M. Louis Maisonnat . Au cours des Plans précédents, une des
grandes ambitions proclamées avait été la réduction des désé-
quilibres régionaux et la sauvegarde des activités économiques
des régions réputées dynamiques.

De ce point de vue, la situation de la région Rhône-Alpes est
significative pour juger des résultats obtenus par la politique
gouvernementale.

La plus grande région de notre pays après l'Ile-de-France, par
son poids économique et démographique, mérite attention,
d'autant que, bien souvent, une image déformée en a été don-
née. Elle était la France au dixième, la région miracle dont la
prospérité était assurce . Et les illusions de se répandre ainsi !

De fait, c'est une région privilégiée pour Ics grandes sociétés
multinationales, les principaux piliers de notre industrie :
40 p . 100 de l'effectif industriel y dépend de monopoles !
La proportion des ouvriers y est la plus forte de Frauce . C'est
aussi la deuxième région pour le nombre de ses ingénieurs,
techniciens, cadres, chercheurs, enseignants, étudiants . Défendre
son potentiel en danger est donc d'un intérêt majeur pour notre
pays.

Aujourd'hui . 1 000 entreprises dépendent déjà du capital étran-
ger ; 563 d'entre elles représentent 87 500 emplois industriels.
Quant à la viticulture et la production de fruits et légumes,
visées par l'élargissement du Marché commun, elles ne permet-
tront bientôt plus aux agriculteurs de travailler et de vivre de
façon décente . Déjà le revenu moyen des agriculteurs de la
région Rhône-Alpes est nettement inférieur au revenu national
moyen .
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Dans nos ressources naturelles, charbon et hydraulique, la
C. E.C.A. a exercé des ravages ; la Loire ne compte plus actuel-
lement que 1 000 mineurs, contre 29 000 en 1951 . Le bassin de
La Mure, équipé pour produire un million rte tonnes d'un anthra-
cite d'une qualité exceptionnelle, unique en Europe, est limité
dans son activité à moins de 400 000 tonnes.

Cependant des réserves charbonnières existent. y compris
dans le Bas-Dauphiné . La gazéification du charbon permettrait
d'exploiter des réserves énormes en couches profondes.

Quant à l'hydraulique, de nombreux sites pourraient encore
être équipés . Mais nous sommes inquiets de voir le secteur
privé tenter d'ores et déjà de supplanter E .D.F. L'installation
de centrales nucléaires, elle, met en lumière les carences à
combler pour assurer toute la sécurité nécessaire.

La crise, le redéploiement monopoliste, l'élargissement et
l ' intégration de l'Europe nous promettent le passage d'une
économie intégrée et diversifiée à une économie désarticulée
qui .volerait en éclat morceau par morceau, à une économie de
sous-traitance, pour les productions principales, dominée par le
capital étranger avec l'abandon des branches qui font notre
vitalité, Berliet-R, V.I ., par exemple, semble destiné à devenir
une unité de montagne clans l'internationalisation capitaliste de
la production.

La fermeture de la raffinerie de Feyzin envisagée vers 1983,
met en danger la chimie lourde régionale . D ' autres signes sont
aussi significatifs, comme les abandons dans la recherche rég'o-
nale . dans les bureaux d'études s'intéressant à la chimie, anis
textiles et à la métallurgie.

L'industrie du papier-carton, prospère en son temps, n'est plus
que l ' ombre d'elle-même.

Depuis dix ans, l'appareil productif a vieilli, les arrêts d'em-
bauclie ont accru considérablement la moyenne d'âge des per-
sonnels dans les principaux secteurs . L'élargissement de la C .E.E.
accentuera ces phénomènes dans notre région, cependant qu'on
relève les noms des principaux groupes qui la -mettent ainsi à
l'encan parmi ceux qui investissent en Espagne.

Ils es_uérent bénéficier contre la France, contre les travailleurs
de notre pays, contre nos régions, des a rapports de coûts de
main-d'oeuvre » . A cet égard, 'l'Espagne n'est pas seule à les
intéresser ; la Grèce les intéresse plus encore . Les salaires y
sont trois fois moindres. le droit de grève y est sévèrement
restreint, et quasiment illégal dans les services publics.

Les petites et moyennes entreprises se trouveront concurren-
cées par des productions venant de ces pays . ce qui justifie
pour une bonne part la campagne qu'elles mènent, à l'instigation
du C.N.P.F., contre les charges sociales, les salaires et pour
la . suppression de la taxe professionnelle.

Les entreprises nationales, les collectivités locales doivent
faire leur appel d'offre au niveau communautaire. Cette obliga-
tion transforme la concurrence de façon décisive : elle met en
danger de grandes productions régionales, comme vient de
l'illustrer le marché de vingt-cinq autobus passé par la commu-
nauté urbaine de Brest à Merc':dès au préjudice de Berliet-
Renault-Véhicules industriels. Delle, Merlin-Gérin, qui fournissent
en disjoncteurs I'E. D . F . et la S.N.C.F. . risquent d'être liquidés
par Siemens . Pechiney-Ugine Kuhlmann, encore, le mastodonte,
après avoir échoué dans ses tractations avec le trust allemand
Widia, cherche aujourd'hui à vendre certaines de ses usines
aux Suédois. C'est la c grande casse s sciemment entreprise et
officiellement sanctionnée par des documents issus du e.col-
loque 2000a, présidé par le Premier ministre. Ces documents,
qui recoupent ceux d'e Oream 85 u, classent 300 000 de nos
emplois industriels, sur les 635 000 existants, parmi les emplois
menacés.

La région Rhône-Alpes c'est aussi, pour une part importante,
la montagne, avec ses problèmes immenses . Ses productions de
qualité sont menacées par une politique agricole communautaire
prête à brader ce qu'elle ne considère pas comme suffisamment
compétitif au sens capitaliste. Et que dire d'une désertification
accélérée par la suppression des services publics et l ' absence
d'une politique globale de la montagne, comme l'a récemment
encore illustré le silence du projet de loi d ' orientation agricole ?

Voilà donc ce que, dans cette région aux atouts économiques
certains, aux richesses importantes, à la population active et
dynamique, votre politique a amené : le déclin et le chômage.
A moyen terme, c'est l'existence même d'une économie indus-
trielle et agricole qui est en cause . C 'est déjà le cas dans la Loire,
l'Ardèche, les Alpes-du-Sud. Il est vraiment temps que cela
cesse . (Applaudissements sur les bancs des communistes.)

M. le président. La parole est à M. Jagoret, dernier orateur
inscrit ce soir.

M . Pierre Jagoret. Mon bref propos se limitera aux quelques
pages du rapport ambitieusement intitulées «stratégies indus-
trielles s.

Saluons d'abord comme il se doit la reconnaissance que
l'industrie est la clé de l'indépendance nationale et qu'elle est
la base essentielle de notre développement.

Derrière la prudence de la forme, le rapport laisse entendre
que la puissance de l'Allemagne fédérale procède non seulement
d'une population industrielle beaucoup plus importante par
rapport à la population totale, mais également de salariés beau-
coup mieux payés et travaillant dans des conditions bien
meilleures que les nôtres.

De la part de rédacteurs pour qui ce fait semble être une
révélation, on pourrait s'attendre à une dénonciation sévère
d'une politique orientée, en France, sur l'emploi d'une main-
d'oeuvre mal payée, travaillant dans des conditions médiocres,
d'une politique qui a fait appel, pendant la période de croissance,
à des travailleurs immigrés surexploités.

Rappelons en effet que, jusqu'en 1975, l'accroissement du
nombre d'emplois industriels a correspondu à l'accroissement
de cette main-d'oeuvre immigrée . Cela coûtait moins cher que
des installations modernes, que la création d'un appareil de
production capable d'attirer nos jeunes, dont le rapport se plaît
à souligner la volonté de travailler.

En fait — niais comment s'en étonner de la part tl'un tel Gou-
vernement et d'une telle majorité ? — la stratégie industrielle
qui est proposée ne sort guère des sentiers battus.

Premier principe fondamental : augmenter les profits des
entreprises. Jusqu'à présent, ce principe n'a en aucune façon
conduit au développement de l'investissement dans le secteur
privé.

Deuxième principe : susciter l'innovation et adapter la
recherche. Mais en fait, que voit-on ?

Selon le rapport, la part de la recherche dans le produit inté-
rieur brut est passée de 2,2 à 1,8 p . 100 entre 1967 et 1978,
soit une baisse de 20 p . 100. Et il faut lire entre les lignes pour
s'apercevoir que l'effort de l ' Etat est tombé, lui, de 1,51 à
1,03 p . 100 de la production intérieure brute, soit une chute, là, de
30 p . 100 : c'est donc qu'on a délibérément sacrifié la recherche,
c'est-à-dire l'avenir, à une politique à courte vue, au moment où
nos principaux concurrents, l'Allemagne et le Japon, augmen-
taient considérablement leurs efforts . en ce domaine.

Autrement dit, pendant que d'autres préparent l'avenir, notre
Gouvernement, lui, le sacrifie et se désengage.

Pouvons-nous espérer mieux ?

Cela ne semble pas évident . On nous parle de redéploiement,
on nous met en garde contre l'idée illusoire que les résultats
d'une recherche dépendent de l'importance de ses moyens finan-
ciers. Faudrait-il comprendre que plus la recherche est pauvre,
plus elle est efficace ?

Respectueux du dogme libéral, les auteurs du rapport sont
contraints de faire confiance à l'initiative privée et en sont
réduits à espérer que, en augmentant les profits des entreprises,
celles-ci investiront plus et créeront des emplois.

Or, l'expérience . des trois dernières années montre qu'il n'en
est rien : s'il y a investissement. il a pour objet soit de réduire
l'emploi en France, soit d'investir à l'étranger afin d'exploiter
une main-d'oeuvre peu coûteuse.

C'est pourquoi les auteurs du rapport suggèrent que les pou-
voirs publics lancent un certain nombre de grands programmes
d'activités nouvelles, dans l'axe des projets pilotes déjà énumé-
rés dans le rapport d'adaptation du VII'Plan.

Mais les conditions en sont telles que ces propositions n'ont
qu'un lointain rapport avec une réelle politique de planification
telle que la conçoivent les socialistes.

Je prendrai mes exemples dans le secteur de l'informatique,
celui des composants et celui des télécommunications.

Première réflexion : la juxtaposition d'actions pilotes ne peut
permettre la mise en oeuvre d'une politique industrielle sérieuse.
Or, on assiste, depuis des années, à des efforts dispersés entre
ces trois domaines.
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D'un côté la C . I. L Honeywell-Bull, de l'autre, un plan de
développement de la péri-informatique, puis un plan des compo-
sants et, enfin, une politique des télécommunications, chacun
ayant sa logique propre. Mais aucune coordination n'est per-
ceptible.

Deuxième réflexion : lorsque l'Etat consent à s'engager, c'est
trop souvent en faveur d'entreprises américaines, ou d'entreprises
mixtes franco-américaines,

Réticent lorsqu'il s'agit de financer la recher'che et l'industrie
françaises, il l'est beaucoup moins pour des entreprises étran-
gères . Les exemples d'Roneywell, d'une part, de la mise en
route du plan des composants, d'autre part, sont, à cet égard,
très révélateurs.

Troisième réflexion : la coopération franco-américaine n'appa-
raît guère bénéfique à l'intérêt national.

Les exemples ne manquent pas de la désinvolture avec laquelle
agissent les multinationales américaines : la firme Burroughs
Corporation, deuxième entreprise d'informatique mondiale, vient
de demander sans la moindre gène la fermeture de son cent re
de recherche de Pantin en invoquant son souhait de concentrer
ses activités de recherches aux Etats-Unis . C. I . I, Honeywell-Bull
est en train de suivre la même pente.

Citerai-je le Plan-calcul? I1 devait créer une industrie infor-
matique française : il s'est terminé par le fiasco que l'on sait,
et le passage sous contrôle ét ranger de notre entreprise pilote,

Malgré tous les . engagements pris, la recherche à C. 1. I.
Iloueywell-Bull est progressivement réduite. Nos productions
dépendent de plus en plus de la recherche conduite aux Etats-
Unis, et nous n'avons aucun moyen d'action pour assurer un
transfert rapide des nouvelles technologies.

Il semble qu'on s'oriente de plus en plus vers l'emploi des
usines françaises de ce groupe comme deuxième source d'appro-
visionnement des usines américaines et comme un moyen d'accé-
der à des mutilés sur lesquels il est plus facile de pénétrer
à partir d'une base française.

Quant au maintien à long terme du niveau technologique
de celte industrie informatique située en France, nous n'avons
aucune assurance.

Deuxième exemple, celui des circuits intégrés . Chacun s'ac-
corde à reconnaitre l'importance capitale de ce secteur pour
I'indépendance technologique des industries de pointe . Or, quelle
a été l'action conduite jusqu'à présent? A quoi ont servi les
fonds publics? .'3ssentiellement à permettre la création d'entre-
prises mixtes franco-américaines, Matra, Saint-Gobain, Thomson,
et bien d'autres, se marient à des ent reprises étrangères, les
fonds publics français constituant la dot.

Autrement dit, ceux-là mêmes qui affirment, comme dans ce
rapport, que l'industrie est la clé de notre indépendance mènent
une politique qui conduit à une dépendance technologique totale
d'un secteur de pointe.

Ce sont des centres de décision étrangers qui jugeront
de l'opportunité du calendrier des transferts technologiques . Au
mieux, les entreprises situées en France bénéficieront, avec
retard, des fruits d'une recherche conduite ailleurs . Au pire,
ce transfert nous sera refusé . Peut-mi parler ici d'une politique
tendant à l'indépendance nationale ?

Enfin, dernier exemple, celui de l'industrie des télécommuni-
cations.

Dans ce domaine, aussi, on s'était rabattu sur des technologies
étrangères, alors que la recherche publique française avait mis
au point la technique la plus avancée au monde.

Il a fallu que l'étranger admette la valeur de notre propre
recherche pou' que les pouvoirs publics fassent marche arrière
et reconnaissent pleinement la valeur des travaux réalisés en
France, tout cela entrainant, naturellement, d'énormes pertes
de temps et d'argent.

En outre, des milliers d'emplois sont mis en danger par cette
politique industrielle en zigzags, qui laisse sans solutions claires
des villes telles que Lannion, Morlaix ou Guingamp, dépendant
de façon essentielle du maintien de ces activités.

Ce rapport est révélateur d'un état d'esprit selon lequel le
discours est action, un texte bien rédigé suffit à résoudre un
problème, la création d'une agence ou d 'un commissariat, la
nomination d'un t M. Energie » ou d'un t M. Sécurité a, à
tout régler miraculeusement,

Ce rapport est également révélateur d'une contradiction et
prouve la nécessité d'une certaine planification du développe-
ment industr iel . Dans des secteurs clés pour l'avenir, le pouvoir
ne veut ou ne peut s'en donner les moyens. II tâtonne dans les
deuti-mesures.

On apaise les inquiétudes, on se trompe soi-même, on croit
gagner du temps, alors que l'on en perd de façon irrémédiable,
et, lorsqu'il faut enfin agir, on se précipite dans des solutions
de fortune qui conduisent à la dépendance à l'égard de
l'étranger.

Il n 'est pas possible que nous puissions, nous, socialistes,
approuver ce rapport, car il n'est que discours sans objectifs
précis et, surtout, sans moyens . Il s'agit non d'un plan d'action,
mais d'une illusion tendant à masquer la déplanification fran-
çaise, la confiance dogmatique aux lois du profit . H signifie,
en réalité, l'acceptation des politiques à courte vue des grands
groupes financiers multinationaux, qu'ils soient français ou
étrangers. 'Applaudissements sur les bancs des socialistes . )

M. le président . La suite de la discussion est renvoyée à la
prochaine séance .

- 3—

DEPOTS DE PROJETS DE LOI

M. le président. J'ai reçu de M. le Premier ministre un projet
de loi relatif aux formations professionnelles alternées orga-
nisées en concertation avec les milieux professionnels.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 1121, distribué
et renvoyé à la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales . à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . le Premier ministre un projet de loi relatif
aux économies d'énergie réglant les rapports entre propriétaires
et locataires ou 'occupants de locaux de toute nature.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 1122, distribué
et renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République, à
défaut de constitution d'une commission spéciale dans les délais
prévus par les articles 30 et 31 du règlement,

— 4 —

DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION

M. le président. J'ai reçu de M. Foyer une proposition de
résolution tendant à supprimer l'article 32 et à modifier l'ar-
ticle 87 du règlement de l 'Assemblée nationale.

La proposition de résolution sera imprimée sous le n" 1123,
.distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République .

- 5—

DEPOT D'UN RAPPORT DU PREMIER MINISTRE

M. le président. J'ai reçu de M. le Premier ministre, en appli-
cation de l'article 19 de la loi n" 75 .620 du 11 juillet 1975,
relative à l'éducation, un rapport sur l'application de ladite loi.

Ce rapport sera distribué .

— b —

ORDRE DU JOUR

M . le président. Aujourd'hui, à quinze heures, première séance
publique.

Questions au Gouvernement ;

Troisième tour de scrutin, dans les salles voisines de la salle
des séances, pour l'élection d'un juge suppléant de la Haute
Cour de justice ;

Suite de la discussion du projet de loi (n" 1055) portant
approbation du rapport sur les principales options du VIH' Plan
(rapport n" 1117 de M. Fernand Icart, rapporteur général, au
nom de la commission des finances, de l'économie générale et
du Plan ; avis n" 1108 de M. Michel Durafour, au nom de la
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commission de la production et des échanges ; avis n" 1112 de
M. Jean-Claude Gaudin, au nom de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales).

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique :

Suite de l'ordre du jour de la première séance.

La séance est levée.

(La séance est levée le mercredi 13 juin 1979, à une heure
cinq .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de L'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN.

Ordre du jour établi par la conférence des présidents
(Réunion du mardi 12 juin 1979 .)

La conférence des présidents a établi comme suit l'ordre du
jour des séances que l'Assemblée tiendra jusqu'au vendredi
22 juin 1979, inclus :

Mardi 12 juin 1979, soir, mercredi 13 juin 1979, après-midi,
après les questions au Gouvernement et soir, et jeudi 14 juin
1979, après-midi et soir :

Suite de la discussion du projet de loi portant approbation
du rapport sur les principales options du VIII' Plan (n"' 1055,
1108, 1112, 1117).

Vendredi 15 juin 1979, matin :

Questions orales sans débat.

Le texte de ces questions sera publié ultérieurement.

Mardi 19 juin 1979, après-midi et soir :

Discussion du projet de loi portant diverses mesures en faveur
de l'emploi (n" 1109).

Mercredi 20 juin 1979, après-midi, après les questions au Gou-
vernement et soir :

Suite de la discussion du projet de loi portant diverses mesures
en faveur de l'emploi (n" 1109) ;

Suite de la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat,
portant aménagement de la fiscalité directe locale (n"' 089-1043).

Jeudi 21 juin 1979, après -- .di et soir :

Suite de la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat,
portant aménagement de la fiscalité directe locale (n^' 689, 1043).

Vendredi 22 juin 1979, matin :

Questions orales sans débat.

Il est rappelé que le troisième tour de scrutin pour l'élection
d'un juge suppléant à la Haute Cour de justice est inscrit à
l'ordre du jour du mercredi 13 juin 1979, après les questions
au Gouvernement.

	

=





ASSEMBI EE NATIONALE — 2° SEANCE DU 12 JUIN 1979

	

4957

ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL

DE LA

2 e Séance du Mardi « 12 Juin 1979.

SCRUTIN

	

(N°

	

190)
Le Meur.
Lemoine.

Montdargent.
Mme Moreau (Gisèle) .

RIgout.
Rocard (Michel).

à la discussion
Le Pensec.
Leroy .

Nilès.
Notebart.

Roger.
Ruffe.Sur la question préalable opposée par M. Ballanger

du projet de loi portant approbation du rapport sur tes principales Madrelle (Bernard). Nucci. Saint-Paul.

options du VIII° Plan, Madrelle (Philippe).
Maillet .

Odru.
Pesce .

Sainte-Marie.
Santrot.

Maïsonnat . Philibert . Savary.
Nombre des votants	 486

Malvy.
Manet.

Pierret.
Pignion .

Sénés.
Soury.Nombre des suffrages exprimés	 486

Majorité

	

absolue	 :	 244 Marchais . Pistre. Taddei.
Marchand.
Marin .

Poperen.
Porcu .

Tass;;.
Tondon.Pour l 'adoption	 201

Contre	 :	 285 Masquère . Porelli . Tourné.
Massot (François).
Maton.

Mine Porte.
Pourchon .

Vacant.
Vial-Massat.L' Assemblée nationale n 'a- pas adopté .

Mauroy.
Mellick.
Mermaz.
Mexandeau.

Mme Privat.
Prouvost.
Quilès.
Ralite .

Vidal.

Visse.
Vivien (Alain).

Ont voté pour :
MM.

Abadie.

	

Mme Constans.

	

Mme Goeuri.ot. Michel (Claude). Raymond . Vizet (Robert).
Andrieu (Haute- Cot (Jean-Pierre). Goldberg. Michel (Henri) . Renard . Wargnies.

Garonne) . Couillet . Gosnat . Millet (Gilbert) . Richard (Alain) . Wilquin (Claude).
Andrieux

	

Pas-de- Crépeau . Gouhier . Mitterrand . Rieubon . Zarka .

	

.
Calais) .

	

.
Ansart,
Aumont.
Auroux.
Autain .

Da rinot.
Darras.
Defferre.
Defontaine.
Delehedde.

Mme Goutmann.
Gremetz.
GuIdoni.
Haesebroeck.
Rage. MM .

Ont voté contre :

Blanc (Jacques). Cointat.
Mme Avice: Delelis . Hauteceeur. Abelin (Jean-Pierre) . Boinvilliers. Colombier.
Ballanger- Denvers. fiermier. About. Belo. Cemal.
Balmigère. Depietri. Hernu. Alduy . Bonhomme . Cornet.
Bapt (Gérard). Derosier. Mine Horvath . Alphandery . Bord. Cornette.
Mnie Barbera . Deschamps (Bernard) . Houel . Ansquer . Bourson . Corrèze.
Bardot . Deschamps (Henri) . Houteer. Arreckx, Bousch . Couderc.
Barthe. Dubedout.

	

- Huguet . Aubert (Emmanuel) . Bouvard. Couepel.
Baylet. Ducoloné . Huyghues Aubert (François d') . Boyon. Coulais (Claude).
Bayou. Dupilet . des Etages . Audinot. Boni. Cousté.
Biche, Duraffour (Paul) . Mine Jacq. Aurillac. Branche (de). Couve de Murville.
Beix (ito?ana), Duromée . Jagoret . Ramana. Branger. Crenn.
Benoist (Daniel) . Duroure. Jans . Barbier (Gilbert). Braun (Gérard) . Cressard.
Besson. Dutard . Jarosz (Jean) . Bariani . Brial (Benjamin). Daillet.
Billardon. Emmanuelli . Jourdan . Baridon . Briane (Jean). Dassault.
Billoux. Evin . Jouve . Barnérias . Brochard (Albert), Debrt:.
Bocquet . Fabius. Joxe . Barnier (Michel). Cabanel . Dehaine.
Bonnet (Alain). Faugaret. Julien . Bas (Pierre). Caillaud. Delalande.
Borda . Faure (Gilbert) . Juquin. Bassot (Hubert) . Caille. Delaneau.
Boucheron . Faure (Maurice) . Kallnsky . Baudouin. Caro. Delatre.
Boulay . Féron . Labarrère. Baumel, Castagnou, Delfosse.
Bourgois. Fillioud. Laborde. Bayard . Cattin-Bazin. Delhalle.
Brugnon . Fiterman . Lagorce (Pierre) . Beaumont. Cavaillé Delong.
Brunhes. Florian . Lajoinie . Bechter. (Jean-Charles). Delprat.
Bustln . Forgues .

	

_ Laurain . Bégault . Cazalet. Denlau (Xavier).
Camoolive . Forni. Laurent (André) . Benoit (René) . César (Gérard) . Deprez.
Canacos . - Mme Fost Laurent (Pauli. Benouville (de) . Chantelat . Desanlis.
Cellard. Franceschi. Laurissergues. •Berest . Chape( . Devaquet.
Césaire. Mme FraysserCazalis . Lavédrine. Berger. Charles . Dhinnin.
Chaminade . Frelaut . Laviel{e. Bernard.' Charretier. Mme Dienesch.
Chandérnagor. Gaillard . Lazzarino. Beucler . Chasseguet . Donnadieu.
Mme Chavatte,: .Larcin. Mme Leblanc. Bigeard. Chauvet . Douffiagues.
Chénard. Garrouste . Le, Drian.

	

- Birraux. Chazalon. Dousset.
. Chevènement . Gau . Léger.

	

. Bisson • (Robert). Chlnaud, Drouet.
Mn Gbonavel . Gauthier. Legrand. Biwer. Chirac . Druon.
Combrisson. . Girardot. Leizour. Bizet (Emile) . Clément. Dubreuil .
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Dugoujon
Durafour (Michel).
Durr.
Ehrmann.
Eymard-Duvernay.
Fabre (Robert-Félix).
Faiala,
Faure (Edgar).
Feït.
Fenech.
Ferrelti.
Fèvre (Charles).
Flosse.
Fontaine.
Fonteneau.
Forers.
Fossé (Roger),
Fourneyron.
Foyer.
Frédéric-Dupont.
Fuchs.
Gantier ( .Gilbert).
Gascher.
Gastines (de).
Gaudin.
Geng (Francis).
Gérard (Alain).
Giacomi.
Ginoux.
Girard.
Gissinger.
Goasduff.
Godefroy (Pierre).
Godfrain (Jacques).
Gorse.
Goulet (Daniel).
Granet.
Grussenmeyer.
Guéna.
Guermeur-
Guichard.
Guilliod.

Haby (Charles).
Haby (René).
Hamel.
Hamelin (Jean).
Hamelin (Xavier).
Mme Harcourt

(Florence d').
Harcourt

(François d').
Hardy.
Mme Hauteclocque

(de).
Héraud.
Hunault.
Icart.
Inchauspé.
Jacob.
Jarrot (André).
Julia (Didier).
Juventin.
Kaspereit.
Kerguéris.
Klein,
Koehi.
Krieg.
Labbé.
La Combe.
Lagourgue.
Lancien.
La taillade.
Lauriol.
Le Cabellec.
Le Douarec.
Léotard.
Lepeltier.
Lepereq.
Le Tac.
Ligot.
Liogier,
Lipkowski (de).
Longuet.
Madelin.

Maigret (de).
Iilalaud.
Mancel.
Marcus.
Marette.
Marie.
Martin.
Masson (Jean-Louis).
Masson (Marc).
Massoubre.
Mathieu.
Mauger.
Maujoüan du Gasset.
Maximin.
Mayoud.
Médecin.
Mesmin.
Messmer.
Micaux.
Millon.
Miossec.
Mme Missoffe.
Monfrais.
Montagne.
Mme Moreau (Louise).
Morellon.
Moulle.
Moustache.
Muller.
Narquin.
Neuwirth.
Noir.
Nungesser.
Paecht (Arthur),
Pailler.
Papet.
Pasquini
Pasty.
Péricard.
Pernin.
Péronnet.
Perrut .

Petit (André).
Petit (Camille).
Planta.
Pidjot.
Pierre-Bloch.
Pineau.
Pinte.
Plot.
Plantegenest.
Pons.
Poujade.
Préaumont (de).
Pringalle.
Proriol.
Raynal.
Revet.
Ribes.
Richard (Lucien).
Richomme .

Rivières.
Rocca Serra (de).
Rolland.
Rossi,
Rossinot.
Ro :tx.
Royen
Rufenacht.
Sablé.
Sallé (Louis).
Sauvaigo.
Schneiter.
Schvartz.
Séguin.
Seitlinger.
Sergheraert.
Serres.
Sourdille.
Sprauer.

Stasi.
Sudreau.
Taugourdeau.
Thomas.
Tibari.
Tissandier.
Tomasint.
Torre (Henri).
Tourrain.
Tranchant.
Valleix.
Verpillière (de la).
Vivien (Robert-

André).
Voilquin (Hubert).
Voisin.
Wagner.
Welsenhorn.
Zeller.

N'a pas pris part au vote :

M . Fabre (Robert).

Excusés ou absents par congé:

(Application de l'article 162; alinéas 2 et 3, du règlement.)

MM. Lafleur et Thibault.

N'ont pas pris part au vote :

M . Jacques Chaban-Delmas, président de l'Assemblée nationale, et
M. Jean Brocard, qui présidait la séance.

Mise au point au sujet du présent scrutin.

M. Féron, porté comme ayant voté e pour », a fait savoir qu'il
avait voulu voter a contre a .
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QUESTIONS

REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

ET

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

QUESTIONS ÉCRITES
(Art . 139 et 133 du reglensent .)

Article 139 du règlement :
e L Les questions écrites sont rédigées, notifiées et publiées

dans Les conditions fixées par l'article 133 . En outre, elles ne
doivent contenir aucune imputation d 'ordre personnel d L' égard de
tiers nonentérrtent désignés ;

e 2 . Les réponses des ministres doivent être publiées dans le
mois suivant la publication des questions . Ce délai ne comporte
aucune interruption;

e 3. Dans ce délai, tes ministres ont tontejois La faculté soit
de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas de
répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassembler
les éléments de Leur réponse, un défet supplémentaire qui ne peut
excéder un mois;

e 4. Lorsqu'une question écrite n'a pas obtenu de réponse dans
les délais susvisés, son auteur est invité per le président de t'Asse1n-
blée d lut faire connaître s 'il entend ou non la convertir en ques•
tion srale . Dans la négative, le ministre compétent dispose d' un
délai supplémentaire d 'un mois ;

e 5. Dans le cas mi la question écrite est transformée en question
orale, celle-ci prend rang dans les conditions prévues au dernier
alinéa de l'article 133;

e 6. Font l'objet d'un rappel publié au Journal officiel les ques•
tiens écrites auxquelles il n'a pus été répondu dans les délais
prévus aux alinéas 2, 3 et 4 du présent article ;

e 7. Le texte des questions écrites est reproduit dans les rappels.
Il est communiqué aux auteurs des questions en même temps que
le rappel leur est notifié.

QUESTIONS ECRITES .
REMISES A LA PRESIDENCE DE L 'ASSEMBLEE NATIONALE

Enseignement supérieur (établissements).

17216. — 13 juin 1979 : — M. René Visse attire l ' attention de
M. le ministre de I'édecatii.n sur le rejet de la demande d'ouver-
ture d' une section B .T.S. «commerce international» au lyc le poly-
valent de Sedan . U lui rappelle 'que cette demande répond aux
besoins exprimés et qu 'elle avait reçu l ' approbation du conseil
général des Ardennes lors de sa session de décembre 1978 . Toutes
les conditions d'ouverture étaient réalisées puisque l'intérêt de la
spécialité n 'a jamais été contesté et que l 'établissement dispose de
locaux d 'accueil suffisants . En conséquence, il lui demande d ' annuler
le rejet et de lui préciser les dispositions qu' il compte prendre
pour assurer l ' ouverture de cette section.

Pensions de retraite civiles et militaires
(pensions : liquidation et calcul).

17217. — 13 juin 1979. - M. Alain Bonnet appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la grave
injustice qui résulte ; pour les retraités des services publics de
santé de la non-intégration dans la rémunération aes primes et

indemnités pour le calcul des retraites . Cette situation commune
à de nombreux agents dei la fonction publique est particulièrement
défavorable pour les hospitaliers dont le traitement a souvent été
revalorisé sous forme d ' indemnités ou primes diverses non soumises
à retenue pour pensions : indemnités spéciales de sujétion, d ' insa-
lubrité, des treize heures, auxquelles il convient d'ajouter la
prime de service et l 'indemnité de résidence. Ces sommes, dans
certains cas, peuvent représenter jusqu 'à 40 p . 100 de la rému-
nération et ne sont pas comprises dans le calcul des retraites.
Il lui demande, en conséquence, si elle n'estimait pas indispensable,
au nom de la justice sociale, d 'intégrer dans les traitements soumis
à retenue la totalité de ces primes et indemnités, et ce clans les plus
brefs délais, pour mettre un terne à une discrimination inacceptable.

Impôts locaux (tare foncière,.

17218. — 13 juin 1979. — M. Alain Bonnet expose les faits
suivants à M. le ministre de l'économie : l ' article 1384, alinéa 7,
du code général des impôts stipule que le bénéfice de l 'exemption
de contribution foncière pendant vingt-cinq ans (pour les construc-
tiens achevées avant le 1"' janvier 1973) est réservé aux const .-uctions
qui, entre autres conditions, étaient affectées à l' habitation princi .
pale dès le 1" janvier de l 'année suivant celle de l 'achèvement.
Toutefois, par mesure de tempérament, l 'administration a admis que
pouvaient notamment bénéficier de cette disposition les résidences
secondaires qui sont ensuite utilisées à titre d ' habitation principale
avant le 1" janvier de la troisième année suivant celle de leur
achèvement . A défaut, l 'occupant encourt la déchéance à titre
définitif du bénéfice de l 'exemption . 11 lui demande s 'il n ' estime
pas que ce principe rigoureux pourrait être atténué, notamment
dans le ras où le propriétaire, admis à la retraite, s' apprêtait
à occuper son habitation avant le 1" janvier de la troisième année
suivant l ' achèvement des travaux lorsqu ' Il a été momentanément
retardé par suite de l ' hospitalisation pour longue maladie de son
épouse, le certificat médical faisant foi . On observe d'ailleurs à ce
sujet que les services de la construction, consultés à cet effet, ont
accepté d'accorder un délai supplémentaire pour justifier de l 'occu-
pation à titre principal . Il lui demande s ' il ne pense pas également
qu'il conviendrait, dans le môme sens ; d'accorder le bénéfice de
l 'exemption de longue durée lorsque les délais sont dépassés pour
des motifs indépendants de la volonté du contribuable.

Radiodiffusion et télévision (brevets d 'invention).

17219. — 13 juin 1979, — M. François Autain demande à M. le
ministre de la culture et de la communication quelle application
a été faite des articles 6 du décret du 24 décembre 1975 relatif
au'statut des personnels de Télédiffusion de France et 7 du décret
du 31 décembre 1975 . relatif au statut des personnels de l'institut
national de l'audiovisuel, qui attribuent à ces organismes la pro -
priété des découvertes faites par leurs agents dans le cadre de
leurs activités professionnelles. Il lui demande selon quelles moda-
lités les inventeurs ont été «intéressés» aux fruits de leurs
découvertes par T .D.F. et par l 'I . N . A . Il lui demande enfin pour
quelles raisons les dispositions des deux articles précités, quoique
ceux-ci aient le même objet, ne coïncident exactement ni dans
leur forme ni au fond.
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Haedicapés ( llocationst.

17220 . — 13 juin 1979. — M. Guy Bêche appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la faiblisse du
moulant de . l 'allocation t' il nsetrieu et des cuiaplianents qui
peuvent éventuellement l 'accompagner . II lui demande s 'il ne lui
parait pas Opportun de si,c11ur à leur tevatnrisation dans une
mesure sensiblement plus importante que l'augmentation des prie
et que le rattrapage du retard accumulé depuis 1975.

Curbnranle tu-onunerue de (létale

17221 . — 13 juin 1979. — M . Jean . Michel Boucheron appelle
l 'attention de M. le minist re de l'économie sur les eunséqueeees de
Cassel .; ministériel du 9 février 1979 concernant la nommerciali-
salien du fuel domestique. II note que les représentants des
né: u•i :nits détaillants en combustibles e': pri m e ut leur désaccord
sur les meutes contenue ; clans l ' arrêté . En effet, si le texte
in-de sur la inimité dc, livraisons eux délail! :tttts contractuels,
il ne donne aucune pr, i ci,irun en faveur des détaillants acheteurs
habilue t .s qui (tansiüu ; nl un Clivuceet important de la clientèle
e cliauifarte , et t agric utt e > . II lui demande s' il envisage de
prcn :lre en compte les revendications légitimes de ces détaillants.

Arsenan .t• ~f„nctioru+cntcut i.

17222 . — 1l juin 1979 . — M . Jean-Michel Boucheron appelle
Yallentius de M. le ministre de la défense sur la situation de
l ' itablis,eeueut de constructions d ' armes nasales de Ruelle en
Charente. Il note que les sala niée demandent le maintien des décret;
de 1951 et la non-remise en question des avantages acquis . D 'autre
part, il souhaite un aeernisseinent du plan de charge des arsenaux
et établissements d ' E)tt pour développer ce secteur d' activité en
difficulté . II lui demande quelles mesu res il compte prendre à cet
effet.

Impôts tlocutioui eu meublé).

17223 . — 13 juin 1979 . — M. Louis Darinot demande à M. le
ministre du budget quel régime fiscal simplifié et souple est
susceptible d ' être appliqué aux .. particuliers loueurs u dans le cadre
d ' un système de i>eti and breakfast :u . En effet, l ' agglomération
cherbourgeoise souffre gravement d 'une insuffisance notoire en
matière de capacité hi,teliirre, insuffisance qui est ressentie parti-
culièreittenl pendant la période estivale . Pour compenser celle-ci,
la nnn>icituaiité cherbon• euise se propose de promouvoir sur l 'agglo-
mdration un système analogue à celui existant en f; raude•liretagne,
le

	

bel and breakfast

Euselgucmcut secondaire iétabtiuusenreats).

17224 . — 13 juin 1979 . — M. Louis Darinot demande à M. le
ministre de l ' éducation quelle solution il compte apporter à la
rentrée prochaine pour pallier les conditions déplorables dans
lesgt,eilc:s ont lieu les rerr,placctnents de proisseurs absents.
Ainsi . dans un étublieeeroenl de Cherbourg, trois remplaçants se
sont succédé (Ripai, septembre 1975 dans le poste d ' uni profes-
seur titniaire absent . il lui demande en particulier quelle solution
il compte apporter à la rentrée prochaine pour que de telles
situations extrénnc :nent préjudiciables aux élèves ne se renou-
vellent pas.

Chômage irulentuLsnt ;wt : allocations forfaitaires).

17225. — 13 juin 1979 . — M . Henri Dardas attire l' attention de
M . le ministre du travail et de la participation sur 1a baisse du
pouvoir d 'achat que subissent les demandeurs d'emplois secourus.
En effet, l ' allocation publique de chômage n 'a pas été revalorisée
depuis maintenant quatorze mois, cc qui aggrave chaque jour
davantage une situation financière difficile pour les ménages qui
sont dans ce cas . M. Henri Darras demande à M. le ministre de
veiller à ce que les allocations forfaitaires qui, au 1 juillet 1979,
viendront en remplacement de l'aide publique soient régulièrement
réévaluées, afin que les demandeurs d 'emploi ne se retrouvent pas
progressivement privés de ressources par . l 'effet de l'inflation .

liraru,u+ic (ministère : slrurtures arlmini .strutirc .sl.

17226. — 1 :1 juin 1979, — M . André Deleheddc appelle l 'attention
de M. le rninistie de l ' économie sur la situation des agents de la
cuncurreucc et de la consununeliun . Selon les informations dont
il dispose, un plan de dégraissage ta être mis en place . compre-
nant uotamuneut le détachement volontaire de 40U agents taos
les antres administrations financières et un déplacement géogra-
phique à l 'intérieur du service concernant environ 100 emplois.
Pour le l'as . de-Calais, la réduction serait de l 'ordre de dix agents.
En conséquence . il lui ctemaude : 1" si ces mesu res sont bien
envisagées ; 2" ce que devieenent les 101 emplois nouveaux pré-
vus lors de la discussion btudgétaire : ;1" s 'il entend donner an
service de la concurrence et de la consommation les moyens
d'exercer sa mission.

Santé publique (hygiène alimentaire).

17227, — 13 juin 1979 . — M . René Gaillard appelle l 'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur le désintérêt manifeste de la
part du Gouvernement dont fait l ' objet l'hygiène alimentaire.
D ' une part, en effi.'t, la politique suivie à l ' égard des personnels
du service concerné limite leurs garanties, c 'est ce que signifie
te recours accru à la lcehnigne contractuelle . De surcroît, celle-ci
est également l ' occasion d ' une réduction des effectifs . l'uur un
travail accru . Jas personnels sont donc moins nombreux . D'autre
part, les tàchcs de surveillance des produits obligent le service
d ' hygiène alimentaire à recourir à ales laboratoires agréés, dépar-
tementaux, qui procèdent aux analyses chimiques . biochimiques,
physico-chimiques et bactériologiques. Or, depuis 1970, la cotation
des analyses n'a pas changé, sauf rares exceptions quantitative-
ment peu significatives, et surtout la valeur de la lettre clé, le V,
est demeurée stable, soit 0,34 franc . Dans le ménu temps, les
prix ont progressé de plus de 115 p. 100 selon les statistiques
officielles . Ceci entraîne de graves difficultés financières pour les
établissements qui les pratiquent. Or, il est incontestable qu'une
bonne sur veillance des produits agro-alimentaires est un atout à
l 'exportalitun autant qu ' une garantie pote' la santé de la popu-
lation . Aucune des deux conditions essentielles qui favoriserait
la poursuite des deux objectifs ainsi rappelés n'est remplie, ainsi
qu 'il a été indiqué. II lui demande en conséquence s'il n'envisage
pas de revaloriser le V pour tenir compte au moins de la hausse
des prix intervenue depuis 1970 et de recruter un personnel en
nombre suffisant, avec les garanties des fonctionnaires dont il fait
le travail.

Assura are vieillesse 'pensions).

17228 . — 13 juin 1979 . — M. Francis Geng attire l' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation des
retraités, plus particulièrement des bénéficiaires de l 'allocation
supplémentaire du fonds national de solidarité. Leur retraite est
payée à terme échu ; de ce fait, ils se trouvent pénalisés par les
hausses du coût de la vie . 11 lui demande donc que tout soit
mis en oeuvre pour que les retraités allocataires du Pouls national
de solidarité pereoivent leur retraite au cou rs du premier mois ou
tout au moins du deuxième mois du trimestre considéré . 11 lui
demande à quelle date cette décision pourra intervenir.

Euergic nucléaire 'sécurité t-

17229. — 1 :1 juin 1979 . — M . Jacques Huyghues des Etages demande
à M . le ministre de l 'intérieur : 1 " pourquoi le public n ' est cas
informé des mesures de protection du plan Orsce-rad, susceptible
d'être mises en application en cas d ' accident radiologique lié à
l 'énergie nueluiaire survenant sur une base de la force nationale
stratégique ou lors clu transport par air ou par terre d ' éléments
d ':a rmes nectaires ; 2" s'il ne pense pas qu 'eu cas d'accident
l ' affolement qui risque de se produire retirera aux mesu res actuel-
lement tenues secrètes urne grande partie de leur efficacité ; 3" sil
ne vaudrait pas mieux que chauve citoyen, à partir d ' une info r

-mation simple, sache ce qu' il aurait évontuelle Lent à faire ou
il mue pas faire . L eutraineIncuit et les uicuuenvres d ' essai étant
certainement plus profitables qu ' une mise en appiienlinn lusprovisée.

Enseignement sev ra u da ire t enscig êta nus).

17230 . — 13 juin 1979 . — M. Français Autan attire i'aitontien
de M. le ministre de l'éducation . sur la' situation cuu .e !far le
renvoi d ' ut vacataire du C .E .S . de La Petite ifande, à lices . Ce
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renvoi, qui intervient à cinq semaines des t'arulices scolaire,, prie
le problème de l ' existence n e'le c :dégorie ii 'en,eignanlc dont le
statut est inaarntssible . C'est pouequoi l ' action engage dans cet
établissement par tous les syndieats d 'enseignants et de parents
d'élèves cet un aspect de leur refus de voir se perpétuer le .ey,tinu
de la vacation et l ' arbitraire qui un ilé .ouie. 11 lui deutau,te en
conséquence s ' il a l ' intention d ' intervenir auprés du rectorat de
l' aeademie de Nantes, pour obtenir le report de celte mesur e de
renvoi, dont t 'applicatiom risquerait rte pertur ber gravement le
fo ici ouilie ueut de t 'élahlisscitent jusqu'à la l'in de l 'année seoi .tire.
Il lui demande par ailleu rs s' il est exact que l ' existence de (tette
catégorie de personnel eusei :nant est linmitée à 1a seule
de Vaute e , el . clans ce cas, quelles mesures il compte prendre pour'
mettre lin à celte situation.

!reprit srcr• le revenu Icuntrfiles. redresseeumis et pr'rud % lést.

17231 . — la juin 1979 . — M. Jacques Lavedrine rappelle à M. le
ministre du budget qu ' en application des riispn,iliuns carabin : es
des articles 1 : ;31 A et 1762 A du code gdnérat des impôts, le contri-
buable, soumis par option eu tnaiü•re de recouvrement d'impôt
sur le revenu au régime de ta mensualisai lori, ,obit, en cas de
première défaillance une pénalité de retard de 3 p . 100 eaieuléc sur
le mentant du prélevemenl mensuel et en cris de deuxième défail-
lance, une majoration égale à 1 p . 106 du montant total des pr :lé -
vemcnts prévus à l 'article 1681 C et restant dus, et pced pour
l ' année le bénéfice de son option . II lui deman d e : Id sur quelles
disposition ; s'appuient les services du recouvrement peur ,appliquer,
mérne s' il s 'agit d ' une première défaillance, tune pénalité de retard
de Id p . 1011 lorsque le prélèvement mensuel ode décembre corres-
pondant au solde de l'impôt ne peut i'tre prélevé par suite de non-
approvisionnement du compte : 2" s'il n 'estime pas cette interpréta-
tion des textes abusive et s'il ne convient pas de revenir à une
application .stricte des di .epositions légales et réglementaire> en
1 . matière .

S.N . C. F . nocif réduite

17232 . — 13 juin 1979 . — M. Louis Le Pensec expose à M . le
ministre des transports que le; personne; àgées . souvent solitaires,
ont fréquemment choisi pour leur tenir compagnie un animal
domestique. chien ou chat . Or, si la S .N .C.F. accorde à ces personne,
àgées tuf tarit favorable pour leur transport moyennant )acquisition
de la carte Vermeil, elle leur impose de payer tut billet à demi-tarif
pour le transport de leur chien lo'sttu'il ne peut être transporté
en panier tout au moins . Cette dépense est souvent lourde pour
un budget de personne figée et disproportionnée par rappor t au
sert tee rendu par la S .N .C .F. En conséquence, il lui demande s ' il
ne pou rrait étre envi,agé de transporter gratuitement le chien de
la personne édile titulaire ode la carte Vermeil afin de ne pas
l ' obliger à renoncer à certains déplacements ou certaines tac- ::_e s•

I/nbitutimis it loyer modéré t iiurnu•er,rentI.

17233 . — 13 juin 1979 . — M. Louis Mermoz attire l ' attention de
M. le ministre de !'environnement et du cadre de vie sur tes consé-
quences des mesures prises par le Gouvernement eu matière de
logement social . tt se fait l' inlespréle . airpci's (le lui, de le protes-
tation émise par le conseil dainil tt ration de l ' office public d'11 .1 . .81.
de la ville de Vienne, dont il vient d'en 'e saisi, à l'onca,iun du Lote
cru budget de cet organisme pour 1979. Il constate que raide de
l ' Etat au logement social ne cesse progressivement de se réduire
puisque pote' la présente année, l ' Etat prés oit la coeslrtietioe de
70 000 logements sociaux locatifs au lieu iris 135006 réalisé, en 197-1.
Il souligne que la réforme de t 'aide au iugenient, généralisée à toues
les consleuctions nouvelles et don ; l'extension est enviseeée put'
les logements exitetants, obligera les ordaniemes d'11. L . M . à pra-
tiquer des lot ers plus élevés, ce gui est incicç'eplab!e . Il -élève
contre les nouvelles règles de gestion imposées, à cutepter cru
1" janvier 1979, à tous les rit tires, qui les contreiu,ront épa :e,uent
à augmenter .sensiblement les loyers. Il s 'associe à la protestation
de l 'office H,. L M . de la ville de Vienne qui dénonce, à juste titre,
le caractère antisocial de cette nresuee qui n ' a d 'autre but que
d' obliger les organismes de construction de logements sor'iattx à
rapprocher leurs conditions de gestion de celles du secteur privé.
Il lui demande, en conséquence, quel est l ' objectif poursuivi en
ce domaine par le Gouvernement et s' il compte prendre let, mesures
nécessaires pour empêcher que de nombreuses familles dont les
revenus sont modestes ne soient définitivement écatt ice,' de l ' accès
au logement social.
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A .e .au•uru'cs 'c,ssuraec•e de la eurstrucl .lii 1.

17234. — la juin 1979. — M . Charles Millon expose it M. le ministre
de l'environnement et du cadre de vie que le, texte, d 'application
se rapportant a l'a>-urence obligatoire- de donuneees ne lui sein-
bien' pat tris clairs en ce qui cauerne les can .,lruetion.e indus-
trielles : 1" l ' assur .utrc rie dunnneees est-cite uti!iemoire p u' un
industriel qui censlruit pour son propie c•nmpte,' eus termes
de la circulaire n" 79-35 du 3 ami 1979, l 'essor nec de (Mainmise ::
visde à l ' arlic•!e I .. 212-1 du cotte des a-sura :,ees ' n ' est obli~at :>ire
que pour les Iraeaux antres que le génie civil Celle mime
circulaire donne, par réfdrencc aux tente, relatifs à la ri'munéra-
liou des nit„ions d ' ingénierie et d ' archileute, une nomenclature
indicative (les ouvrage ., de génie civil, et plu- sp :ei,lenlont de
génie civil industriel, au nombre de:murls figurent en particulier
les Huilés de strvkage. La di .penee d'obligation c! 'asturan .e s 'aepli-
gite-)-elle à tous lite ouvrages inctu,tciets cités doux le tableau
indicatif 2 C annexé à t 'arri•li du 29 juin 197 :3 pris pour l'applfcalion
du décret te' 73. 207 du 28 février 1973 . La dispense s' applique-;-elle
aux unités de sto :•kage en toute hypethi,e, notamment Inrsgn 'elles
sont attenantes aux unités de production proprement dites.

Etublissenieut .s d ' lruspitrrl' .cati u,, de soins el rie erre tlnolgetl.

17235 . — I : ; j uin 1979. — M . Louis Philibert attire l 'attention de
Mme ie ministre de la santé et de la famille sur les dispositions
rie la circulaire n" 9-17 du 29 mate 1979 redoive au contrôle de
l 'exécution des budgets et de l ' actitité des ctablisseutents publics
d'hnspitali .saliun, de soins et de cure . Celle-ci modifie de façon
inadmissible les attributions des conseils d'athnini'lraLun de, hôpi-
taux publics telles qu'elles sont définies !'r• l ' article 22 de la loi
n" 70 . 1318 du 31 décembre 1970 menant réforme hospitalière et
instaure, atant mime que soient connus les ré,ulle!, des expé-
riences de tar ification des paestatinns hospitalières autorisées par
les articles I :i, 1-1 et 15 de la loi n" 711-11 du 4 janvier 111711, par le
biais d ' une 'i enveloppe financière : mttinnale, région,le, dépar-
tementale . en tin locale, e•nt(dopante fixées salle con ce ruai ion
arec les élus représentant la collee .icité nationale, départementale,
communale ou régionale pas plus d'ailleu rs que les partenaires
sociaux, le budget global. Ces dispositions, se surajoutant tt celles
contenues dans la circulaire n" 1952 bis du 15 septembre 1978 rela-
tive au calcul ut à la fixation des prix de journée pour 1979 des
établissement, d'nusl,itatisatitu, de soins et de cu re, entrainent de
graves difficultés dan, de nombreux établiseténeiris publics d 'ho,pi-
taltsatton, ll lin dcmanrtc de bleu vouloir lut indigna' les raisons
gui l 'ont amené à arrêter di', dsposit ions aussi Ir aq tca les.

lgcnts cunintsnei- .0 o'buttcnrs, ('90ülunis et }uasurienrs+.

17236. — 1 :3 juin 1979 . — M. Pierre Prouvost appelle l 'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur les problèmes que sneléve
projet (le création de nouveaax emploi,, d'éboueur . d 'éeouiier e' de
fossoyeur principal . Ces emplois :titraient dote, d'une icitclie indi-
ciaire bâtarde et insuffisante située en c re c•eac des éboueu rs,
égoutiers et lite-upetu•, et celle de, ('lutta éboueur,, chef- et :imtiers
et chefs fossoyeurs . Celte prup'silinn ne saurait 'atisiaire les
revendications des organis ;dinns .syndicales qui demandent depuis
des années le reclassement des ent,d!nis précités téhaueurs, égou-
tiers, l'os ;nycurs, chefs ébuucti s, chefs iauuiicrs, (•!acfs font-menu,
dans le grimpe rite rémunération s,t,,ia'ieur . Il lui !'ait remarque, cltte
ces revendicaiL .r s n ' ont rien d 'exrn'-li pui,ya, ' iu, reubtte'at .vit indi-
ciaire sunéricur a été arenfcié il y a étatique, amie ans éboueurs
oie la ville de f éerie dont le, conditions de tint ail ne sont pas
essentiellement différentes . Il lui dan : :uie s' il enrisa e de modifier
ses projets d 'art'étés minisli'riets relatif, ana etnntois d'éboueur,
d 'égoutier et forer, :eue afin que le reclase(enent de ces eaté-
gortes soit effectué datas les coeilitinns soul,tiilées de manière
uuanàtne plu' Li cunuui•.aun nationale p .u'itaire du personnel
communal .

E,rartlie iénergie solahri-

17237. — 13 juin 1979. — M . Paul Ouilés s'ingtdéie amurés de
M. !e ministre de l'industrie, des conditions clans lesquelles sont
définies les orientations (le la politique suivie par le commis,ariat
à l' énergie solaire. Il lui demande des pré cisio is sur le ride que
joue, art sein du Cornes, le Cethel . groupement industriel compre-
nant entre autres la société Saint-Go 'oain, constitué en vue de
développer les exportations de matériel solaire. et la nal tare des
contrats citai le lie avec l'association C . N.R .S./E.D .F. Il lui
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étrangère ce qui, implique, pour les enseignants, un effort d'innova-
tion pédagogique important . 11 lui demande donc quelles mesures
il entend prendre afin de garantir la qualité de l ' enseignement
dispensé au sein de cet établissement.

Enseigneraient secondaire (personnel non enseignant)

17241 . — 13 juin 1979 . — M. Yvon Tendon appelle l ' attention de
M. le ministre de l'éducation sur les revendications des documenta-
listes-bibliothécaires des établissements du second degré qui portent
essentiellement sur les points suivants : l ' obtention d' un statut : le
projet élaboré en 1975 n 'ayant connu aucune suite, ils restent
attachés au corps des adjoints d 'enseignement dont le rôle ne
correspond plus à leur fonction ; l ' amélioration de leurs conditions
de travail qui se dégradent chaque jour : l'alourdissement des
tâches matérielles (travaux de secrétariat, entretien des livres et du
matériel vidéo), mise en place du soutien et de l' approfondissement
qui transforme trop souvent les centres en salles de permanence,
le manque de moyens financiers, l ' inadaptation des locaux, ne
leur permettent pas de remplir leur rôle pédagogique tel qu 'il a
été défini par la circulaire du 17 février 1977, et les réduisent trop
souvent à l'état de secrétaire et de surveillant ; la création d'un
centre de documentation et d ' information dans chaque établisse .
ment animé au moins par un documentaliste en titre assisté d'un
personnel technique. Il lui demande, en conséquence, quelles
mesures il compte prendre pour donner satisfaction aux intéressés.

Enseignement secondaire (manuels scolaires).

17242 . — 13 juin 1979 . — M . Adrien Zetler expose à M . le
ministre de l'éducation le cas des collèges d'enseignement du second
degré non pourvus de bibliothécaire, dans lesquels les manuels
scolaires gratuits sont commandés, réceptionnés et inventoriés par
les services de l'intendance . II lui demande de lui dire avec préci-
sion quel personnel administratif est chargé de la distribution en
début d 'année scolaire et le ramassage en fin d ' année de ces livres
car il se pose trop souvent un problème de compétences que les
services d'intendance ne peuvent assumer et un problème d'exé-
cution d ' un travail administratif pour lequel l ' intendance n' apparaît
pas comme qualifiée.

Conseil économique et social (composition).

17243 . — 13 juin 1979. — M . Joseph-Henri Mauloüan du Gasset,
rappelant la proposition de loi n " 407 tendant à assurer la représen-
tation des professions libérales au Conseil économique et social,
enregistrée à la présidence de l'Assemblée nationale le 20 juin
1978, et faisant état du voeu, présenté en sa séance du 30 novembre
1978 par la commission de la production et des échanges de l ' Assem-
blée nationale, sur l ' intérêt qu ' il y aurait à ce que les professions
libérales soient représentées au Conseil économique et socia,,
demande à M. le Premier ministre de quelle façon il tiendra
compte de ces éléments lors du renouvellement du Conseil éco-
nomique et social au mois de septembre prochain.

Impôts (paiement).

17244 . — 13 juin 1979, — M . Georges Mesmin attire l 'attention de
M. le ministre du budget sur le fait que les intérêts servis aux
titulaires d'un livret de caisse d'épargne étant comptabilisés le
15 et le 30 de chaque mois, les petits épargnants sont obligés pour
payer les impôts, qui sont généralement exigibles, sous peine
d'application d ' une pénalité de 10 p . 100, le 15 du mois, de sortir
des sommes de la caisse d ' épargne avant le 15 du mois en cause.
Ils perdent ainsi le bénéfice de 15 jours d'intérêts . Il lui demande
s'il ne pourrait être envisagé de prendre une mesure équitable à
l 'égard de ces petits épargnants, en reportant la date limite de paie-
ment des impôts de deux ou trois jours après le 15 du mois.

ltlagistrats (recrutement),

17245. — 13 juin 1979. — M. Bernard Stasi attire l 'attention de
M . le ministre de la justice sur les inquiétudes suscitées par son
arrêté du 9 mars 1979 d' après lequel le nombre total des postes
offerts au concours d 'entrée à l 'école nationale de la magistrature
est fixé à cent cinq, alors que la moyenne des dix dernières années
est de deux cent quatre postes . Dans la réponse qu'il a donnée à
une question au Gouvernement, au cours de la séance du 23 mai
1979 à l ' Assemblée nationale, il a bien voulu indiquer qu 'à partir de
1979, au lieu d ' un concours par an pour deux cents places environ,

demande en particulier, à propos de la centrale Themis, s'il lui
parait normal que le Cethel qui semble avoir été à l 'origine des
premières estimations de coût ayant conduit à la remise en cause
du projet, soit également le promoteur de l 'opération concurrente
Inti 800.

Energie (énergie solaire).

17238. — 13 juin 1979 . — M. Paul Quilès s'inquiète auprès de
M. le ministre de l'industrie de la faiblesse des ambitions du
Gouvernement en ce qui concerne le développement de l 'utilisation
de l 'énergie solaire, et de l'absence de continuité dans la politique
mise en oeuvre, illustrée par la remise en cause du projet Themis.
il lui demande si cette remise en cause ne va pas être l 'occasion
d ' une restriction des crédits déjà insuffisants affectés à l 'énergie
solaire. Il lui demande confirmation des termes du communiqué
commun C . N . R . S .%E . D . F. du 23 mai annonçant une nouvelle
version du projet rentrant dans le cadre budgétaire prévu, et
s' inquiète dans ces conditions du birr fondé de l'organisation déve-
loppée par le Cornes et le Gouvern e ment justifiant son abandon
par l ' importance des dépassements a crédits . U s 'interroge d' autre
part sur les raisons de l ' absence complète de consultation des
collectivités locales, pourtant engagée financièrement clans le projet
Themis .

Alcools (distillerie).

17239. — 13 juin 1979 . — M. Gilbert Sénés expose à M . le ministre
de l'agriculture que par décret n" 603 du 23 février 1942 (J.O.
du 26) validé par décret n" 46-704 du 11 avril 1946 (J .O. du 16),
a été admise l'appellation d ' origine contrôlée « eaux-de-vie du
Languedoc <i suivant les principes généraux ci-après : I" les distil-
leries doivent être installées sur le territoire du Languedoc, déli-
mité par le décret du 23 février 1942 ; 2" mise en oeuvre de produits
sains, loyaux et marchands, ne provenant pas de cépages prohibés ;
3" les appareils autorisés et agréés par la commission d 'agrément
ne doivent pas dépasser certaines normes prescrites, soit 200 hec -
tolitres par 24 heures pour les appareils à feu nu et 400 hectolitres
pour les appareils à vapeur ; 4" maintenir le taux de non-alcool aux
minima prescrits par les analyses de croit eôle en cours de fabrication.
Or, si les conditions faisant l ' objet des paragraphes nr" 1, 2 et 4
ci-dessus, doivent et peuvent être strictement maintenues, il ne peut
en être de même en ce qui concerne l ' utilisation des appareils à
distiller . En effet, en 1942 (il y a donc de cela 37 anst il pouvait
suffire de se servir d'appareils à feu nu, qui ont semble-t-il disparus
ou ont été abandonnés, ou des appareils existants à vapeur d 'un
rendement encore peu important. il n ' en est plus ite même actuel-
lement, car les distilleries ont dû remplacer ces matériels usagés,
par des appareils modernes dont la production n 'a plus aucun
rapport avec les prescriptions exigées en 1942 . Dès lors, après
enquéte auprès des industries et des coopératives agricoles, il
ressort que la limite de mise en œuvre de 400 hectolitres par
24 heures ne peut plus être maintenue, car il n ' est pas convenable
d' obliger les intéressés à arrêter les appareils après le passage de
ces volumes, car cela entraîne de sérieux inconvénients p our l ' emploi
du personnel spécialisé pour ces opérations et surtout pour
l 'emploi du combustible dont l ' utilisation donne lieu à des soucis
grandissants. Au moment où il faut rechercher l ' économie d 'énergie
dans tous les secteurs, il y a lieu d 'envisager une décision ayant
pour effet de sup p rimer purement et simplement toute limite de
mises en rouvre journalières pour porter remède à une situation
préoccupante pour les distilleries et qui, en définitive, est pro-
voquée par une condition qui ne peut plus trouver sa hase . Le
label fourni par le comité régional interprofessionnel des « eaux-de-
vie du Languedoc » duit amplement suffire au maintien de l'appel-
lation contrôlée. II demande à M . le ministre de lui faire connaître
les mesures qu 'il envisage de prendre afin de mettre en harmonie
les textes réglementaires de 1942 avec les conditions actuelles de
production des eaux-de-vie.

Enseignement secondaire (établissements).

17240. — 13 juin 1979. — M . Dominique Taddei appelle l 'attention.
de M. le ministre de l 'éducation sur la situation préoccupante du
C .E .S. Paul-Giera d' Avignon (Vauclusel. Les propositions de la
commission de la carte scolaire concernant cet établissement regrou
pant plus de huit cents élèves font état d'une suppression de
soixante-quatre heures d'enseignement, alors que les prévisions
relatives à la rentrée scolaire 1979.1980 font apparaitre la nécessité
de l'ouverture d'une division supplémentaire soit la création d 'au
moins un poste d'enseignant. Il convient de souligner que cet éta-
blissement scolaire accueille un nombre important d'élèves d'origine
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il y aurait deux concours par an, pour cent places chacun . Cette
décision a été prise à la suite de l 'autorisation donnée aux magis-
trats de ne prendre leur retraite qu 'à la fin du semestre pendant
lequel ils atteignent la limite d 'âge . Ainsi, dès le lendemain des
départs à la retraite, arrivera une promotion destinée à combler
les vides . Il lui rappelle qu' un communiqué de son ministère, en date
du 14 mars 1979, a indiqué que la diminution de postes prévue
par l ' arrêté du 9 mars 1979 serait compensée par l ' organisation
d' un second concours en mars 1980 qui permettrait de recruter au
total deux cent dix nouveaux magistrats. S'il en est ainsi, le concours
de mars 1980 ne serait que le premier des deux concours de l 'année
1980, et par conséquent, il n 'y aurait qu ' un seul concours en 1979,
alors igue, pour cette même année, cent quatre-vingts magistrats par-
tiront à la retraite . R lui demande de bien vouloir préciser ce qu' il
en est exactement pour l 'année 1979.

Assurance vicitiesse (retraités : arsenaux et établissements de l'Etnt).

17246 . — 13 juin 1979. — M. Eugène Berest expose à M . le
ministre de l 'économie que le personnel ouvrier en service dans les
établissements industriels de l ' Etat en Afrique du Nord était soumis
au régime des pensions du personnel ouvrier en service dans les
arsenaux de France, lequel est régi par les lois du 21 mars 1928,
du 2 août 1949, ainsi que par le décret n " 65-836 du 24 septembre
1965. En vertu de ces textes les retraites concédées doivent évo-
luer parallèlement aux salaires des personnels en activité de ser-
vice de la catégorie professionnelle et de la zone de salaire dans
lesquelles était le retraité durant son service actif . Or, par déci-
sion n" 41 . 714 D .M ./D .P .G./C.R .G . du 9 mars 1970, les salaires de
référence de ces personnels ont été ramenés au niveau de la zone 0
métropolitaine, amputant ainsi les retraites d ' une fraction variable
suivant les catégories, niais non négligeables. Le Conseil d 'Etat a
reconnu que cette décision était fondée en droit . Il n'en demeure
pas moins que ses effets sont dommageables pour les personnels
intéressés . Ceux-ci admettent que, les salaires d ' Afrique du Nord
ayant disparu de l 'éventail des salaires des ouvriers des armées,
Il était inévitable de recourir à une autre base pour assurer la
progression des retraites en fonction de celle des salaires. Mais il
estime que les effets néfastes d 'une telle décision demandent à être
corrigés étant donné qu'elles ne tiennent pas compte d ' une particu-
larité du régime de retraite des ouvriers de l'Etat qui découle de
l' article 9 de la loi n" 49. 1097 du 2 août 1949, ainsi que de l ' article 9
du décret n" 65-836 du 24 septembre 1965. Ces articles ont institué
un coefficient majorateur » qui doit tenir compte, pour le calcul
de la pension, de la proportionnalité existant ent r e le salaire de
base et le gains réels acquis par l ' intéressé au cours de sa dernière
année d 'activité . Lors de la liquidation des droits propres à chacun
des retraités en cause, ce coefficient a été calculé compte tenu des
salaires en usage dans leur établissement employeur, lesquels
étaient notoirement supérieurs à ceux de la zone 0 métropolitaine.
Si ces derniers avaient servi de base au calcul du coefficient majo-
rateur, il est certain que celui-ci aurait été nettement plus élevé
que celui qui a été concédé. Par conséquent, abaisser le salaire de
référence sans reviser le coefficient majorateur, aboutit à urne
diminution de la retr aite servie, et constitue un manquement au
respect des dispositions légales et réglementaires . Dans un souci
d 'apaisement, et aussi pour revenir à une situation plus équitable,
des pourparlers interministériels ont été engagés en vue d ' un éven-
tuel réajustement du coefficient majorateur de ces pensions . Il
lui demande de bien vouloir taire connaître quel est l 'état actuel de
ces négociations.

Assurance vieillesse ipensions : liquidation et calcul),

17247. — 13 juin 1979. — Mme Louise Moreau rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu 'en application de la loi
n " 77-774 du 12 juillet 1977 les femmes assurées sociales justifiant
d'une durée d'assurance d' au moins trente-sept ans et demi dans
le régime général, ou dans le régime d'assurance des salariés
agricoles, peuvent faire liquider leur pension de vieillesse avant
l 'âge de soixante-cinq ans au taux applicable à cet fige, à partir de
soixante-trois ans, à compter du 1^" janvier 1978 et à partir de
soixante ans à compter du 1"" janvier 1979. Elle lui expose le cas
d'une personne qui, étant employée de banque, a dû demander
la liquidation de sa pension de vieillesse avec effet du 1" r janvier
1975, alors qu'elle avait seulement soixante ans, étant donné que
dans la profession bancaire l 'âge de la retraite est soixante ans.
L intéressée, bien qu 'ayant cotisé quarante et un ans au régime
général de sécurité sociale, a vu sa pension de vieillesse liquidée
sur le taux de 25 p . 100 du salaire de base étant donné l 'âge auquel
cette liquidation est intervenue. Elle ne reçoit ainsi du régime
général de sécurité sociale qu'une pension très faible atteignant

1 .3 000 francs par an . Elle lui demande si, à la lumière de cet
exemple, elle n ' estime pas qu ' il serait conforme à la plus stricte
équité de permettre que les dispositions de la loi du 1.2 juillet 1977
s'appliquent aux femmes assurées qui ont dû prendre leur retraite
à l'âge de soixante ans, à une date antérieure au janvier 1978,
et qu ' une nouvelle liquidation de leur pension puisse intervenir,
le nouveau montant de la retraite s ' appliquant à compter du 1^" jan-
vier 1978.

S. N. C. F. (tarif réduit).

17248. — 13 juin 1979. — M . Gilbert Gantier appelle l ' attention
de M. le ministre des transports sur la réponse qu 'il vient de donner
à sa question écrite n" 14184 du 31 mars 1979, parue au Journal
officiel du 6 juin 1979, concernant la situation des familles ayant
trois enfants vis-à-vis du régime des réductions S. N. C . F. dont
bénéficient les familles nombreuses . Il s ' étonne, en effet, que l'on
puisse invoquer une loi de 1921 pour expliquer qu ' aucune amélio-
ration ne peut être apportée à cette réglementation, alors même
qu' une politique démographique, en faveur de laquelle le Gouver-
nement s' est d ' ailleurs déjà prononcé très clairement, est nécessaire.
Jusqu ' à deux enfants, les problèmes familiaux, s ' ils ue sont pas
toujours aisés à résoudre, sont rarement insolubles . L' arrivée du
troisième enfant, dont le pays a besoin, constitue en revanche un
cap difficile . Il lui demande donc à nouveau les mesures qu 'Il
compte prendre afin d'avantager les familles nombreuses, notam-
ment en ce qui concerne le régime actuel des réductions S . N . C . F.

Assurances (assurance de la construction).

17249. — 13 juin 1979. — M . Gilbert Gantier appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' économie sur la situation des sociétés de construc-
tion qui construisent pour elles-mêmes des bureaux et qui doivent,
en vertu de la loi n " 78-12 du 4 janvier 1978 souscrire une assurance
« dommages e pour les travaux de bâtiments . Des dérogations au
principe de l'assurance obligatoire sont prévues mais uniquement
au profit de l'Etat et des autres collectivités publiques et leurs
établissements. Quant aux personnes physiques const ruisant un
logement pour l' occuper elles-mêmes, elles ne sont pas en théorie
dispensées de s 'assurer mais les sanctions prévues par la loi ne leur
sont pas applicables. Le maintien de l 'obligation d 'assurance « dom-
mages n en ce qui concerne les sociétés de construction, lorsqu'elles
construisent pont• leurs besoins propres, parait d ' autant moins jus-
tifié qu'en leur qualité de constructeur elles sont bien informées
des techniques de construction et moins vulnérables qu 'un construc-
teur, personne physique, aux malfaçons éventuelles . Il lui demande
dans ces conditions s'il serait favorable à une sup p ression de
l'obligation d ' assurance pour les sociétés de construction construi-
sant des bureaux pour elles-mêmes, sauf à la réintroduire en cas
de cession des locaux intervenant avant expiration de la période
décennale.

S . N . C . F. (ateliers).

17250. — 13 juin 1979. — M . Paul Balmigère expose à M . le ministre
des transports la situation de l 'atelier de réparation des machines
électriques -S . N . C. F. de Béziers . Les séries de locomotives élec-
triques type M 101 actuellement traitées seront amortissables dans
un proche avenir . De plus, la chaîne des R. G . P. des BB 8100 arrive
à échéance en 1924 . Dans ces conditions, les informations données
par la S. N. C . F. au comité mixte d' établissement étant peu encou-
rageantes (séance du 19 avril 1979), l ' avenir de cet atelier occupant
599 personnes au 31 décembre 1978 apparait incertain. Pour main-
tenir cette activité . il serait nécessaire de prévoir rapidement l'affec-
tation de nouvelles séries d 'engins type BB 8500- 9200 ne nécessitant
pas des travaux importants de transformation des installations
existantes . Il lui demande donc de bien vouloir faire connaître le
plan rte charge de cet atelier dont l 'activité est d ' une grande impor-
tance pour la vie économique de Béziers et du Biterrois.

S . N. C. F. (gares).

17251 . — 13 juin 1979. — M. Paul Balmigère expose à M . le ministre
des transports l ' évolution alarmante des travaux sur le chantier
de triage S, N. C . F . du Capiscol, à Béziers . Le nombre de wagons
décrochés sur ce chantier a été de 235 787 en 1974, 202 887 en 1975,
234 148 en 1970, 216 555 en 1Ç77, 171 177 en 1978 . L'augmentation,
contraire à l 'évolution globale en 1976, provient d'un transfert
de trafic du triage de Perpignan sur le triage de Béziers . Ainsi,
après un maintien de l'activité de ce chantier en 1970 et 1974,
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l 'activité s ' est affaiblie d'année en année depuis cette date . La
première conséquence de celte évolution défavorable est que depuis
plusieurs années aucun travail n ' a été effectué dans ce chantier,
les travaux de modernisation étant concentrés sur d'autres centres
de triage régionaux (par exemple Narbonne) . La vétusté du matériel
s 'accroit donc constamment, dans un méme temps les effectifs
fondent . Ainsi, depuis la venue du nouveau chef de centre d 'exploi-
tation, cinquante-trois postes en moins ont été dénombrés . Pour la
seule année 1977, vingt-deux postes ont disparu à la suite de la sup-
pression du service matinée dont le travail a été dirigé sur le centre
d 'exploitation de Nimes. Le chef de centre d ' exploitation a annoncé
récemment la suppression de 'cinq postes supplémentaires — à titre
provisoire pour deux mois — niais, les réduction de postes annon.
cées comme « provisoires s évoluent souvent vers le définitif. Le
bilan du contrat d 'entreprise pour le centre de Béziers est donc
particulièrement négatif. II lui demande quelles sont les dispositions
envisagées pour stopper la dégradation, maintenir et développer
l ' infrastructure S. N. C. F. nécessaire à l 'avenir économique régional
et créatrice d 'emplois.

Carburants (alcool-carburant).

17252 . — 13 juin 1979 . — M . Paul Balmigère, considérant la réponse
de M . le ministre de l ' industrie à une question d 'actualité, le 23 mai
1979, demande quelles sont les études actuellement en cours pour
l 'utilisation éventuelle comme carburant de l ' alcool provenant de
plantes cultivées en France, et notamment de la vigne.

R . A . T . P . 6nétrol.

17253 . — 13 juin 1979. — Mme Jacqueline Chonavel attire l ' atten-
tion de M. le ministre du budget sur sa réponse à la question écrite
portant sur le projet de prolongement de la ligne de métro n" 5,
dont sa réalisation «demeure toutefois inscrite au programme
prioritaire pour les prochaines années du conseil régional d 'tle-de-
France r . Or le comité spécialisé n" 8 du fonds de développement
économique et social s ' est prononcé contre tout commencement
d 'opérations nouvelles en 1980, remettant ainsi en cause le projet
de prolongement de ladite ligne jusqu'à Bobigny . Cette proposition
de n'engager aucune opération nouvelle en 1980 vient à point
nommé pour que, Gouvernement et région réunis, décident de
ne point inscrire dans leurs budgets respectifs les crédits néces-
saires au démarrage des travaux . En conséquence, elle lui demande
les dispositions qu'il entend prendre afin que le financement des
travaux ne soit plus différé, Il millions de voyageurs par an étant
concernés par ce prolongement.

Pensions de retraite civiles et militaires (retraite anticipée).

17254. — 13 juin 1979 . — Mme Hélène Constans attise l ' attention
de M . le ministre de l'intérieur sur la suppression depuis 1967 de
la bonification d 'ancienneté pour services rendus hors d 'Europe
dont bénéficiaient les fonctionnaires et qui leur permettait de
jouir de leur pension de retraite avant l 'âge réglementaire . Le
rétablissement de cette disposition permettrait à plusieurs milliers
de fonctionnaires ayant exercé leur fonction hors d' Europe de
bénéficier d'une retraite anticipée, mesure qui serait créatrice
d'emplois . En conséquence, elle lui demande s 'il n 'entend pas
prendre une disposition de cet o rdre.

Impôts locaux (taxe sur la publicité .)

17255 . — 13 juin 1979 . — M. Louis Maisonnat rappelle à M. le
ministre de l ' intérieur que Pe p tide 40 de la loi de finances pour
1979 permet aux conseillers municipaux- d ' instituer une taxe sur
la publicité. Mais, faute de définition des modalités de son recou-
vrement, cette taxe ne peut pas être instituée par les collectivités
locales qui le souhaiteraient . La publication d'un décret fixant
les modalités de recouvrement s'a :'ère donc particulièrement u ur gent.
Il lui demande à quelle date ce décret sera publié afin de permettre
l ' instauration de la taxe sur la publicité, conformément à l ' article 40
de la loi de finances pour 1979.

Enseignement supérieur (bibliothèques universitaires .)

17256 . — 13 juin 1979. — M . Louis Maisonnat attire l 'attention
de M . le Premier ministre sur la légitime inquiétude des personnels
de bibliothèque universitaire concernant, d ' une part la politique
générale de la lecture publique et, d 'autre part, le rattachement
des bibliothèques universitaires aux universités . Il lui rappelle

l 'attachement de ces personnels au principe de l ' unité des biblio-
thèques par le regroupement des différentes catégories d ' établisse-
monts sous une seule administration de tutelle . Il lui demande donc
de préciser quelles sont les intentions du Gouvernement à ce sujet
et s' il entend tenir compte du point de vue des personnels
concernés .

Enseignement secondaire (établissements).

17257 . — 13 juin 19,9. — M. Georges Marchais attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les conséquences nuisibles de
le politique d 'austérité et de redéploiement qu'il a mise en œuvre.
En ce qui concerne le Val-de-Marne, le second degré est tout
paarticuliérement frappé dans les districts scolaires n" 6 )Ivry, Vitry),
n" 7 (Villejuif, Arcueil, Gentilly, Le Kremlin-Bicêtre) et n" 8
11 .' Ilaj' -les-Roses, Cachan, Fresnes, Chevilly-Larue, Rungis) . Faute
de création des structures d 'accueil indispensables, l'inspecteur
d 'académie n'envisage d 'autre expédient que de diriger les élèves
vers Paris et le . département des Hauts-de-Seine. M. Georges Marchais
fait observer que ce sont les banlieues populaires qui sont dou-
blement pénalisées, d ' une part par la surcharge des effectifs,
d'autre part par l' obligation de déplacements contraignants, préju-
diciables aux études et onéreux. Cette situation est d'autant plus
intolérable que des enseignants sont au chômage . Il a fallu des
années de lutte des parents et des enseignants et des élus pour
obtenir la création du lycée Darius- .Milhaud . Or, bien loin d 'envisager
les expansions nécessaires, une section C est supprimée et l' éventail
des sections A est incomplet. Cet établissement intercommunal doit
être à même de répondre aux besoins de la population des villes
concernées . M. Georges Marchais demande à M. le ministre de
prendre, avant la rentrée scolaire 1979-1980, toutes les mesures
nécessaires pour que les élèves issus des classes de 3' et affectés
par les conseils d'orientation à une section déterminée puissent
effectuer leurs études dans l ' établissement scolaire de leur choix
et polar que leur soient évités des déplacements générateurs de
fatigue et défavorables aux études . M. Georges Marchais insiste
plus précisément sur la nécessité de rétablir au lycée Darius-
Milhaud la section C, de créer les sections AB et A 5 (dont les
besoins apparaissent en considération du bilan des orientations de
fin de classe de 3'n, de créer une première B, des terminales B et D
indispensables pour assurer de bonnes conditions d ' étude et de
travail des élèves et des professeurs.

Marchands ambulants et forains
(Communauté économique européenne).

17258. — 13 juin 1979 . — M . Georges Marchais attire l'attention
de M . le Premier ministre sur la complaisance inacceptable du Gou-
vernement à l' égard de mesures protectionnistes prises par des
Etats membres de la Communauté et créant des distorsions de
concurrence préjudiciables aux industriels forains d 'attractions
français. En effet, alors que la France accepte la venue d 'industriels
forains étrangers, la réciprocité ne joue absolument pas . A l'heure
actuelle, selon les informations du syndicat national des industriels
forains, aucun d 'eux ne peut trouver place ni en Allemagne, ni en
Belgique, ni en Hollande . Les autorités de ces pays opposent un
barrage multiforme, en violation du traité de Rome, pour écarter
toute activité française sur leur sol . L 'acceptation par le Gouver-
nement français constitue une nouvelle illustration de sa démission
devant les maîtres de l'Europe que sont les pays à monnaie forte
et notamment la R .F.A. II lui demande quelles mesures il compte
prendre pour faire respecter la souveraineté et la dignité de la
France, conditions essentielles au développement sur une base
mutuellement avantageuse des échanges culturels et commerciaux
glue les « métiers » d ' attractions foraines.

Chunupipnons (truffes).

17259 . — 13 juin 1979 . — M . Gilbert Millet expose à M . le
ministre de l 'agriculture l' importance de la culture des truffes
comme un des éléments pouvant contribuer à la réanimation de
l'activité agricole cévenole . C' est dire tout l'intérêt des aides à la
plantation des zones truffières, aides qui sont déjà en vigueur,
soit directement par le ministère de l'agriculture, soit en prove-
nance du F . O . 11. M . A . En ce qui concerne l'aide du ministère,
elle n'est accordée qu 'au groupement des producteurs et aux asso-
ciations syndicales autorisées. Malheureusement, il n 'existe que deux
associations de ce type dans le cadre des départements truffiers ;
la fédération des producteurs de truffes du Gard ne faisant pas
partie de ces associations autorisées . Par ailleurs, la subvention du
ministère se monte avec plafonnement à 500 francs l'hectare, quelles
que soient les conditions géographiques des plantations ; dans les
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régions montagneuses des Cévennes, la mise en état d ' un hectare
revient environ à 4 500 francs . L' aide accordée clans ces conditions
est loin d ' atteindre les 50 p . 100 des travaux prévus. 11 lui
demande : 1" s 'il n ' entend pas accorder cette aide à la mise en
état des sols aux organisations syndicales et notamment à la
fédération des producteurs de truffes du Gard ; lu constitution de
groupements de producteurs étant dans les conditions actuelles
et dans l'immédiat aléatoire ; 2" s ' il n 'entend pas modeler le
montant du plafond de l' aide pour la mise en état des sols en
fonsit tbn des conditions géographiques et notamment les majorer
sensiblement clans les régions montagneuses.

Départements d 'outre-tuer (Réunion).

17260. — 13 juin 1979. — M. Jean Fontaine demande à M. le
ministre de l'éducation de lui faire connaitre les actions qui sont
menées dans le département de la Réunion à la suite de la mis-
sion effectuée par monsieur l 'inspecteur général de l ' administration
Thaler, dont il souhaiterait, en outre, être informé des conclusions .

n ' auront que 25 p . 100 du S .M .I .C . au lieu de 90 p . 100 avant ce
décret . Ceci est contraire à la loi d ' orientation car toute diminution
de ressources diminue l 'autonomie recherchée. Le décret du 27 mars
1979 a d ' ailleurs été pris sans que les associations aient été consul .
tées . Il n ' est tenu aucun compte de la situation s p écifique des
handicapés puisqu ' ils se trouvent assimilés aux stagiaires valides en
formation . Or le handica p é n 'a p as le choix, il est dans l 'obligation
absolue de changer de prote, :un (le trouver celle nui cor respond
à ses possibilités nouvelles puai atteindre son autonomie ou la
retrouver. Cette contrainte est difficile et douloureuse à accepter
moralement, compte tenu des séquelles physiques, mutilantes ou
inesthétiques qui les diminuent et des douleurs chroniques et quoti-
diennes qu'ils subissent . Malgré leur état dit s de consolidation a,
le handicapé mesure tous les jours ses impossibilités ou ses limites
dans les gestes quotidiens de la vie avec les conséquences que
cela comporte sur l 'équilibre psychique, le comportement social et
familial. Il lui demande donc que ces messires ne soient pas appli-
quées aux trav ailleurs handicapés afin de respecter l'esprit de la
loi du 30 juin 1975.

Assuradres tassa rance rie la construction,.

Français de l ' étranger ,Maroc).

17261 . — 13 juin 1979 . — M . Emmanuel Aubert attire l ' attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur la situation précaire
de beaucoup de nos compatriotes fixés de longue date au Maroc.
Pour les aider à surmonter les difficultés auxquelles ils se trouvent
confrontés, ils souhaiteraient : 1" en matière d 'emploi : une meil-
leure garantie de leurs droits et de leurs possibilités de reclas-
sement ; 2 " en matière de rémunération : l 'égalité de traitement
entre le travailleurs de recrutement local et leurs homologues
détachés de France icette mesure est d'autant plus souhaitable que
lorsqu'ils veulent s ' assurer une protection sociale équivalente à
celle de leurs collègues métropolitains les Français recrutés au
Maroc doivent supporter des charges plus importantes, ; 3" en matière
de retraite : pour ceux qui sont contraints de rentrer en France, la
garantie du paiement régulier de leur retraite marocaine ainsi que,
pour pallier leurs difficultés de réinsertion professionnelle, la
possibilité d'obtenir par anticipation et sans abattement les avan-
tages de vieillesse des régimes français ; pour ceux qui sont restés
an Maroc, l ' attribution des mêmes facilités de rachat que celles
accordées aux rapatriés et, pour les plus démunis d ' entre eux,
l 'extension sans délai à leur bénéfice des dispositions relatives au
s minimum vieillesse '> applicables en France ; 4" en matière d'indem-
nisation, l' extension du champ d' application des lois de 1970 et
de 1978, aux Français dépossédés de biens outre-mer après le
1" juin 1970 . Il est, en effet, nécessaire que l'Etat français indemnise
les Français restés au Maroc ou rapatriés, et qui ont été notamment
victimes de la nationalisation de leurs biens agricoles en 1973 ;
5" enfin, en matière de transferts de fonds, la possibilité de
déposer à la paierie de l'ambassade de France les fonds convertis en
bons du Trésor marocains, afin qu ' à hauteur de 80 p. 100 de
dépôt la France mette la contrepartie à la disposition des ayants
droit .. Il demande donc à M. le ministre des affaires étrangères
de bien vouloir lui préciser quelles mesures il compte prendre
pour donner satisfaction à ces diverses revendications.

Chasse (chevreuils).

17262 . — 13 juin 1979 . — M. Jean-Pierre Bechter appelle l 'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur le mécontentement qu'a fait
naître chez les chasseurs corréziens l ' application obligatoire du
plan de chasse au chevreuil résultant d 'un texte législatif, voté
d 'ailleurs sans consultation préalable des groupements cynégé-
tiques, lors de la loi de finances rectificative pour 1979 . II lui
demande s' il ne pourrait pas être envisagé ton retour à la situation
antérieure, qui n ' attentait en rien à l ' équilibre de la faune dans
cette région, et qu 'à l'avenir l ' application du plan de chasse soit
laissé à l 'initiative des autorités départcmentaales.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

17263. — 13 juin 1979 . — M. Sean•Pierre Bechter appelle l 'atten-
tion de M. le ministre du travai l. et de la participation sur le fait
que les stagiaires des centres de rééducation professionnelle pote
handicapés sont atteints très durement par le décret publié au
Journal officiel du 30 mars 1979 et appliqué le 1"' avril 1979. Ce
décret modifie les conditions de rémunération des handicapés en
formation professionnelle et parait contraire aux intentions de géné-
rosité et de solidarité humaine de la loi de juin 1075 . Dorénavant
en effet les handicapés verront leur rémunération baisser d'au
moins 20 p. 100 . De plus, les handicapés qui, par suite de leur
handicap (survenu pendant leur enfance ou leur adolescence) n ' au-
ront pu travailler avant d 'entrer en formation professionnelle,

17264. — 13 juin 1979. — M . Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie qu 'aux ternies
de l 'article L . 242-1 du code des assurances introduit par la loi
n" 78-12 du 4 janvier 1978, toute personne physique ou mo r ale qui
fait réaliser des travaux de bâtiment doit souscrire, avant l 'ouver-
ture du chantier, une assurance garantissant le paiement des travaux
dè réparation des dommages pouvant être causés. Ces dispositions
font donc obligation aux collectivités locales qui entreprennent de
tels travaux tic s'assurer contre ce risque . Il lui fait observer que,
parmi ces collectivités, celles qui utili sent les services de cabinets
d ' architectes compétents, du service des constructions publiques du
ministère de l 'environnement et du cadre de vie et d ' une société
chargée du contrôle des matériaux de construction ne courent pra-
tiquement aucun risque de malfaçons des constructions qu'elles font
édifier. Il lui demande en conséquence s'il n 'estime pas normal d 'en-
visager, à l'égard des collectivités s 'entourant de toutes précautions
nécessaires lors de la construction de bâtiments publies, une dispense
de la signature du •contr at d 'assurance appelé à les couvrir à l ' occa-
sion des travaux entrepris . il peut être considéré en effet que cette
obligation d ' assurance pour un risque qui n ' existe pas a pour
résultat de créer une charge inutile pour les contribuables.

Ordures )décharges,.

17265 . — 13 juin 1979 . — M . Jean-Pierre Delalande attire l 'atten-
tion tic M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur
les difficultés que rencontrent les collectivités locales pour lutter
contre le phénomène des décharges sauvages et les inconvénients
qu'il présente pour l ' environnement . Malgré les efforts constants
déployés par les communes pour en limiter les consé q uences, notam-
ment pour la création de syndicats intercommunaux pour la mise en
place d' usines tic traitement, elles ne parviennent pas à venir à
bout de ces pratiques . Il lui demande si la création de brigades
d ' intervention au niveau départemental ne lui parait ra it pas être
de natur e à remédier à ce problème.

Chômage tiedetan)ntmion) ibénétic i oires).

17266 . — 13 juin 1979. — M. Alain Gérard rap p elle à M. le mi-
nistre du travail et de la participation qu 'en réponse à la question
(i mite n" 1949 de M. Mauger, demandant la mise en u livre rapide
de mesures étendant le droit aux allocations des A,S .S .E .D .I .C. aux
personnels de maisons privés d ' emploi, il était précisé qu'une étude
était à l ' époque entre p rise en vue d 'envisager les conditions dans
lesquelles les dispositions législatives appliquées jusqu 'à présent à
cette catégo rie de salariés pourraient être modifiées tréponse parue
au Journal officiel, Débats Assemblée nationale, n" 62, du 29 juillet
1978, p . 42931 . Dix mois s 'étant écoulés depuis cette information, il
lui demande de lui faire connaître si l 'étude en cause o abouti et
si les employés de maison peuvent légitimement espérer obtenir le
bénéfice de la protection su p plémentaire constituée par les aides de
l ' A .S .S .E .D.LC . en cas de privation d ' emploi.

Rapatriés (agence nationale po- l'indeitisation
des français d 'outre-nier).

17267 . — 13 juin 1979. — M. Yves Guéna appelle l ' attention de
M . le Premier ministre sur la situation du personnel de l ' agence
nationale pour l' indemnisation des Français d 'outre-mer (A .N.i.
F.O.M .) . Cette agence, créée en 1970 par la première loi d'indemni-
sation, doit achever sa mission en 1981 . Son personnel, composé en
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quasi-toteli(.é d 'agents contractuels, est à juste titre inquiet quant
à son avenir. Des dispositions de la loi de finances rectificative Pour
1977 (n" 77-1166 du 30 décembre 19771 avaient pourtant env isagé les
conditions dans lesquelles pourrait intervenir leur reclassement dans
des emplois d ' agent de l 'Etat ou de ses établissements Publics. Il
apparait urgent qu 'un texte réglementaire p récise les modalités qui
permettront de mettre en oeuvre ces mesures . 11 lui demande en
conséquence de lui faire connaitre l ' action envisagée par les Pouvoirs
publics pour procéder à la titularisation sur place des personnels
de l 'A .N .I.F .O.àl . qui n ' auraient pas acquis la qualité de fonctionnaire
lors de l 'achèvement de la mission de l ' agence.

Parle nieut européen (elcetiousst.

17268 . — 13 juin 1979 . — M . Pierre-Charles Krieg appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur sur le fait que certains élec-
teurs retraités demeurant à Paris et prenant leurs vacances en
province, se sont heurtés devant des officier ; de police judiciaire de
certains commissariats de police de la cité, à des fins de non-rece-
voir de leur demande tendant à bénélicicr de la procédure de vote
par procuration . Les conditions du vote par procuration sont en
effet définies par les dispositions de la section 111, article L. 71 du
code électoral et par une notice du ministère de l 'intérieur préci-
sant notamment que les agents en congé doivent fournir „ toutes
justifications de nature à em p orter la con ;fiction de l 'autorité habi-
litée à établir la procuration Dans ce cadre, certains officiers
de police judiciaire ont demandé à des retraités des chemins de
fer munis d ' une carte permanente de réduction, de produire non
seulement la fiche de location des places pour le départ mais
également celle du retour. Ce qui ne leur a pas été possible de
faire car ces retraités ignoraient au départ la date exacte de
leur retour. 11 se pose également le problème de connaître quelles
justifications pourraient Mtre demandées à des retraités voyageant
dans leur voiture personnelle et se rendant dans leur résidence
secondaire. Ces cas particuliers méritent d 'are explicités d ' une
manière claire . Il serait reconnaissant à M. le ministre de l ' intérieur
de bien vouloir lui faire eonnaitre sa manière de voir et de donner
toutes instructions utiles aux autorités responsables afin que cette
catégorie de citoyens puissent bénéficier normalement du vole par
procuration.

Impôts droit de coesoonudinn et droit de fabrication dur l'alcool).

17269. — 13 juin 1979 . — M. José Moustache rappelle à M . le
ministre du budget qu ' aux ternies de l ' instruction du 2 juillet 1979,
publiée au Bulletin officiel de la direction générale des impôts du
4 avril 1979, la fiscalité spécifique de.; punchs est pacsée de
4270 francs à 4980 francs par hectolitre d 'alcool pur par addition
au droit de consommation du droit de fabrication de 710 francs.
Si cette mesure n ' a qu'un intérêt budgétaire très limité, elle aura
par contre d'incontestables effets négatifs sur l ' évolution de la
cosamination de ces produits et portera donc atteinte au secteur
de l 'économie rhumière en développement . Il lui demande que soit
reconsidérée cette décision et que le rhum contenu dans les punchs
se voit appliquer le tarif fiscal préférentiel spécifique à ce produit,
c 'est-à-dire 3100 francs par hectolitre d 'alcool pur, jusqu 'à ce qu 'in-
terrienne entre l 'administration et les organisations professionnelles
intéressées la concertation qui s'avère indispensable on la matière.

Commerce extérieur (e.nporlatians),

17270. — 13 juin 1979 . — M. Xavier Deniau attire l 'attention de
M . le Premier ministre sur les déclarations de M . Cheysson, com-
missaire fiançai, à la commission des communautés européennes
de Bruxelles, au cours d 'un voyage dans l ' océan Indien, déclara-
tions qui ont fait l 'objet d ' une publication dans Le .Honde, le
18 mai 1979. M . Cheysson avait en effet déclaré à cette occasion
qu ' ' en raison de l 'écart entre le prix mondial et le prix euro-
péen, on ne pourra pas poursuivre la montée des prix. Nous pro-
poserons de bloquer le revenu des producteurs à son stade actuel,
ce qui devrait inciter les betteraviers à se tourner vers d ' autres
activités. Ceci au profit des producteurs de canne qui ne peuvent
pas se reconvertir aussi facilement - . D 'après cette communication,
il conviendrait donc, puisque la Communauté économique garantit
aux producteurs un prix deux fois supérieur à celui pratiqué à
l ' échelon mondial, de limiter l 'exportation française du sucre et
d ' inciter les producteurs français à se reconvertir vers d ' autres
activités en bloquant leurs revenus . Or, il se trouve que la France
est le cinquième exportateur mondial et le premier exportateur
européen de sucre . En volume, elle exporte par an deux millions de
tonnes de sucre, ce qui représente en valeur, trois milliards de
francs à l'exportation. De ce volume total, 15 p. 100 environ est

exporté vers les pays membres de la Communauté économique euro-
péenne . La place tenue par la France dans le commerce internatioal
du sucre est donc fondamentale. Aussi, les propositions de M . Cheys-
son, outre les répercussions qu'elles auraient, si elles venaient à
être appliquées, sur la situation personnelle des producteurs français
de sucre, font peser une lourde menace sur la situation à venir,
sur l 'exportation du sucre français . M. Xavier Deniau demande au
Premier ministre quelles dispositions il compte prendre, afin d'as-
surer la sauvegarde de cette importante activité de l ' économie fran-
çaise, en dépit des intentions ainsi révélées de M. Cheysson.

Fnerl i e (chauffage domestique).

17271 . — 1 :3 juin 1979 . — M. Antoine Gissinger s ' étonne auprès
de M. le Ministre de l'environnement de n ' avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n" 10033 publiée au Journal officiel
des débats de l ' Assemblée nationale n" 113 du 13 décembre 1978,
p . 9314 . Cette question datant de près de six mois et comme il tient
à connaitre sa position à l'égard du problème évoqué, il lui en
renouvelle les ternes en lui demandant si possible une réponse
rapide. En conséquence, il appelle son attention sur les dispositions
du décret n" 75-495 du 10 juin 1975 relatif à la régulation des
installations de chauffage des locaux et du décret n" 75-1175 du
17 décembre 1975 relatif à la répartition des frais de chauffage
dans les immeubles neufs. Les textes en cause prévoient la pose
de compteurs individuels de calories dans les immeubles collectifs.
11 lui demande s'il peut lui taire connaître le bilan de l ' opération
entreprise grâce aux textes précités.

Fonctionnaires et agents publics (mutations).

17272. — 13 juin 1979. — M . Antoine Gissinger s ' étonne auprès
de M . le ministre de l'éducation de n ' avoir pas obtenu de réponse
à sa question écrite n" 11364 publiée au Journal officiel des débats
de l 'Assemblée nationale du 27 janvier 1979, page 554 . Plus de
quatre mois s ' était écoulés depuis la publication de cette question
et comme il tient à connaître sa position à l'égard du problème
évoqué, il lui en renouvelle les termes en lui demandant si pos-
sible une réponse rapide . En conséquence, il lui expose qu ' un
professeur P .E .G . C . a fait l'objet d ' une mutation portant la mention
tt avec remboursement des frais de déménagement > . Le rembour-
sement de ceux-ci a été ensuite refusé car, selon les services du
rectorat, pour prétendre à la prise en charge des frais de chan-
gement de résidence, il est nécessaire de satisfaire aux dispositions
de l'article 45 du décret n" 66. 619 du 10 août 196G qui précise :
a La résidence familiale doit être située soit dans la résidence admi-
nistrative, soit • s ans une commune limitrophe de la résidence admi-
nistrative ou à l 'intérieur du district urbain ou de la communauté
urbaine auquel appartient la résidence administrative . u Dans le cas
particulier, le professeur intéressé a construit sa maison dans une
commune distante de sept kilomètres du collège où il vient d 'être
affecté . Sans doute, cette commune est-elle séparée de la commune
siège du collège par d'autres communes, si bien qu 'elle n 'est pas
limitrophe au sens réglementaire attaché à ce qualificatif selon
l'expression même employée par les services dut rectorat . Il est
cependant extréntement regrettable que dans des situations de ce
genre l 'article 45 du décret précité soit appliqué avec un tel manque
de souplesse . Il lui demande de bien vouloir donner les inst r uctions
nécessaires pour que l ' application du texte en cause intervienne
clav e d e s conditions ,tus normales et plus équitables.

i'rotlhésistes Idcntairesn.

17273. — 13 juin 1979 . — M. Antoine Gissinger s'étonne auprès
de Mme le ministre de la santé et de la famille de n'avoir pas
reçu de réponse à sa question écrite n" 11976, publiée au Journal
officiel des débats de l 'Assemblée nationale du 10 février 1979
(p . 820) . Quat re mois s ' étant écoulés depuis la publication de celte
question . et comme il tient à connaitre sa position à l 'égard du
problème évoqué, il lui en renouvelle les termes en lui demandant,
si possible, une réponse rapide. En conséquence, il appelle son
attention sur le fait que la profession de prothésiste dentaire n 'a
actuellement aucun statut . Or, il petit être dénombré 3300 labo ra-
toires de prothèse dentaire artisanaux et industr iels sur lesquels
75 p . 100 emploient des salariés dont l'effectif total atteint 20 000
et 25 p . 100 sont exploités par un prothésiste travaillant seul . Bien
que le titre de prothésiste dentaire ait été reconnu par le Conseil
d ' Etat le 28 février 1973, aucun statut ne régit cette profession dont
le rôle est pourtant important dans le domaine de la santé . De ce
fait, la compétence des prothésistes dentaires et, par voie de consé•
quence, la qualité des prothèses qu'ils fabriquent ne sont soumises
à aucune règle ni contrôle . Il en découle une totale liberté d'instal.
lation, préjudiciable tant aux praticiens qu 'au public. Il lui demande
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si elle n'estime pas particulièrement opportun de doter la pro-
fession d'un statut définissant les règles de préparation à cette
activité et précisant les conditions de son exercice . U souhaite
également savoir si, à l'instar des mesures prises en Allemagne
fédérale, elle estime possible la signature d'une convention entre
la sécurité sociale et les laboratk__es de prothésistes dentaires,
convention qui aurait pour effet d'abaisser sensiblement le co0t des
prothèses, de permettre la prise en charge par la sécurité sociale
de tous les types de prothèse et de réaliser des économies sur
les remboursements effectués par la sécurité sociale.

Emploi (régions).

17274. — 13 juin 1979. — M. Antoine Gissinger s'étonne auprès
de M. le ministre du travail et de la participation de n 'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n" 11974, publiée au Journal
officiel des débats de l'Assemblée nationale du 10 février 1979
(p . 820), Quatre mois s ' étant écoulés depuis la publication de cette
question et comme il tient à connaître sa position à l'égard du
problème évoqué, il lui en renouvelle les termes en lui demandant,
si possible, une réponse rapide. En conséquence, il lui demande
s ' il n'envisage pas de mettre en place auprès des missions régio-
nales, dans les meilleurs délais, un groupe de coordination des
diverses études sur l'emploi afin de donner toute son efficacité
à une vraie politique régionale et locale de l'emploi.

Architectes (recours obligatoire à un architecte).

17275 — 13 juin 1979 . — M . Antoine Gissinger s'étonne auprès
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n" 4679, publiée au
Journal officiel du 22 juillet 1978 . Cette question a déjà fait l 'objet
d ' un rappel, sous le n" 12701, publié au Journal officiel du 24 février
1979. Près de onze mois s ' étant écoulés depuis la question initiale
et près de quatre mois depuis son rappel, il lui en renouvelle les
termes en lui demandant, si possible, une réponse rapide . En censé-
séquence, il lui rappelle la réponse qu'il a faite, au cours de la
séance de l 'Assemblée nationale du 27 avril 1978, à une question
écrite au Gouvernement portant sur la définition de la surface
de plancher hors oeuvre dans la construction. Dans cette réponse,
il disait en particulier que la détermination du seuil de 250 mètres
carrés, surface de plancher hors oeuvre, selon les définitions données
par la loi du 3 janvier 1977 sur l'architecture « introduisait des
distorsions suivant les types d'architecture et les régions s . Il
ajoutait qu'il s'agissait d'un problème technique compliqué, qu'il
avait fallu un certain temps pour l'étudier et que des résultats
de l'étude conduite par ses services, il résultait qu'il valait mieux
« recourir à une définition unique, plus claire techniquement et
susceptible de réduire les disparités ou les distorsions entre les
régions. Une telle définition présenterait des avantages indéniables ».
Il concluait en disant que les études ont été faites et qu'il avait
l 'intention « de proposer très rapidement au Gouvernement des
solutions tendant, non seulement à la simplification des procédures
d'obtention du permis de construire, mais encore à l'allégement
des charges des usagers e . Près de trois mois s'étant écoulés depuis
cette réponse, il lui demande quelles solutions doivent intervenir
et clans quel délai.

Radiodiffusion et télévision (S. F. P .)

17276. - 13 juin 1979 . — M . Antoine Gissinger s 'étonne auprès
de AA . le ministre de la culture et de la communication de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 12779 du 24 février
197.9 (p. 1096) . Plus de trois mois s'étant écoulés depuis la publi-
cation de cette question et comme il tient à connaître sa position
à l'égard du problème évoqué, il lui en renouvelle les termes en
lui demandant, si possible, une réponse rapide . En conséquence,
il appelle son attention sur la grève déclenchée à l'initiative de
la Société française de production (S. F. PJ), grève suivie par les
personnels des différentes chaînes de télévision et qui prive les
téléspectateurs d'émissions depuis mercredi 7 février. Le comité
d'entre prise de la S.F . P ., qui devait se réunir pour discuter des
licenciements avant la réunion du conseil d'administration de cette
société, ne s'est toujours pas réuni: La situation demeure confuse
et il est regrettable et anormal . qu'un grand service public comme
celui de la radio-télévision ne puisse être assuré . Il lui demande
quelles mesures il envisage de prendre pour que les émissions de
radio-télévision reprennent dans les conditions habituelles . .

Elevage (porcs).

17277 . — 13 juin 1979. — M. Antoine Gissinger s 'étonne auprès
de M. le ministre de l'agriculture de n'avoir pas obtenu de réponse
à sa question écrite n" 12957, publiée au Journal officiel des débats
de l'Assemblée nationale du 3 mars 1979 (p . 1250) . Plus de trois
mois s'étant écoulés depuis la publication de cette question et
comme il tient à connaître sa position à l'égard du problème évoqué,
il lui en renouvelle les termes en lui demandant, si possible, une
réponse rapide . En conséquence, il lui demande de lui indiquer le
montant total des importations de viande porcine de 1974 à 1978,
le nom des grands pays fournisseurs et la part que représentent
ces différents pays dans les importations françaises . I1 lui demande
également si les études faites par ses services ont permis d'établir
les raisons persistantes des distorsions de concurrence entre les
producteurs de . la C.E .E . et les dangers qu'elles peuvent présenter
pour l'avenir de notre élevage national et pour celui de notre
économie céréalière, en particulier par la croissance des importations
de produits de substitution, tel le manioc . Il lui demande enfin de
lui indiquer les mesures prises ou à l'étude susceptibles de redonner
confiance à nos éleveurs de porcs.

Enseignement privé (enseignement supérieur).

17278 . — 43 juin 1979. — M . Antoine Gissinger s' étonne auprès
de Mme le ministre des universités de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n" 4914, publiée au Journal officiel des
débats de l'Assemblée nationale du 29 juillet 1979 (p . 4221) . Cette
question a fait l 'objet d 'un rappel sous le numéro 13082, publié
au Journal officiel du 3 mars 1979 (p . 1266) . Dix mois s' étant écoulés
depuis le dépôt de la question initiale et trois mois depuis son
rappel, et comme il tient à connaitre sa position à l'égard du
problème évoqué, il lui en renouvelle les termes en lui demandant,
si possible, une réponse rapide. En conséquence, il lui demande
de bien vouloir lui indiquer l'aide financière apportée par l'Etat
à l'enseignement supérieur privé pour les années 1970 à 1978 . Cette
aide est jugée, à l'heure présente, insuffisante par les responsables
chargés de la formation de cet enseignement . Il lui demande, en
conséquence, de bien vouloir lui indiquer les mesures envisagées
pour résoudre le problème général du financement de l'enseigne-
ment supérieur privé.

Médecine (enseignement) : programmes.

17279. — 13 juin 1979. M. Antoine Gissinger s'étonne auprès
de Mme le ministre des universités de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n' 12955 publié au Journal officiel
des débats de l'Assemblée nationale du 3 mars 1979, p . 1250 . Plus
de trois mois s ' étant écoulés depuis la publication de cette question
et comme il tient à connaitre sa position à l'égard du problème
évoqué, il lui _en renouvelle les termes en lui demandant si
possible une réponse rapide. En conséquence, il attire son
attention sur les actions 'préventives eh matière de lutte contre
les prescriptions abusives de médicaments . Une action a été menée
en ce sens, notamment au stade des études médicales, par la
mise en place depuis 1970 d'un enseignement obligatoire sur
l'économie de la santé . D'après la revue Les Cahiers français,
n'188 (octobre-décembre 1978), il paraîtrait qu 'en 1977 sur quarante-
quatre facultés françaises, trente-neuf seulement possédaient un
tel enseignement. De plus on y soulignait l'origine très diverse des
enseignants, l'absence de coordination des programmes ainsi que
la _diversité de la qualité et de la quantité des heures de cours.
L' étude concluait que « l 'économie de la santé n'est pas encore
reconnue comme une discipline médicale à part entière » . Il lui
demande les mesures qu' elle entend prendre pour veiller à amé-
liorer l'action préventive au' niveau des praticiens, sachant que
les habitudes acquises au cours des études ne se modifient pas
facilement et - que la manière de prescrire dépend en grande
partie de l'enseignement dispensé en la mafiére.

Enseignement (enseignants).

17280. — 13 juin 1979 . — M. Jean-Michel Boucheron appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation sur la situation des
maîtres auxiliaires . Il note que 45000 agents auxiliaires ne peu-
vent actuellement être titularisés faute de plan d'intégration . Il
demande à monsieur le ministre de préciser le nombre des maîtres
auxiliaires qui auront un poste à la prochaine rentrée scolaire
et' de lui indiquer combien de ces agents doivent préparer d'ores
et déjà leur reconversion .
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Téléphone (redevance d 'abonnement).

17281 . — 13 juin 1979. — M. Robert Aumont attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la
situation créée par l 'installation gratuite, sur demande, du téléphone
aux personnes âgées d'au moins soixante-cinq ans, bénéficiaires du
fonds national de solidarité. En effet, :es frais d 'abonnement qui
s 'élèvent actuellement à 70 francs «pour deux mois) sont lors
de proportion avec les ressources très modestes que possèdent
les gens des troisième et quatrième âges. 11 n 'est pas possible
au bureau d 'aide sociale de prendre en charge ces frais qui
s'ajoutent à leurs charges déjà bien lourdes . Il lui demande s'il
envisage de faire prendre en charge par le budget de l 'Etat le
coût de ces abonnements.

Téléphone «redevance d ' abonnement),

17282. — 13 juin 1979. — M. Robert Aumont attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation créée
par l'installation gratuite, sur demande, du téléphone aux personnes
âgées d'au moins soixante-cinq ans, bénéficiaires du fonds national
de solidarité . En effet, les frais d'abonnement qui s' élèvent actuel-
lement à 70 francs rpour deux mois) sont hors (le proportion avec
les ressources très modestes que possèdent les gens des troisième
et quatrième âges . Il n 'est pas possible au bureau d 'aide sociale de
prendre en charge ces frais qui s'ajoutent à leurs charges déjà
bien lourdes. Il lui demande s'il envisage de faire prendre en
charge, par le budget de l ' Elal . le coût de ces abonnements.

Industries niétallurg&t,les (titane).

17283 . — 13 juin 1979. — Mme Edwige Avice appelle l'attention de
M. le ministre de la défense sur l 'importance stratégique pour
l'industrie aéronautique française du développement d'une authen-
tique filière du titane en France. Dépendante de l'extérieur pour
ses approvisionnements, la France ne dispose à l 'heure actuelle
que d ' une maigre unité de production de P .U.K. à Ugine (Savoie).
Or ce groupe vient de fermer une mine à Moutiers (Savoie) et les
travailleurs craignent qu ' il préfère développer la production de
titane dans sa filiale américaine de lfownet . Pourtant le dévelop-
pement d'une authentique filière est possible en Savoie et revêt
un caractère stratégique auquel le ministre de la défense ne
peut rester indifférent. Madame Avice lui demande donc s' il compte
mettre tout en oeuvre à son niveau . pour favoriser une telle
évolution .

Enseignement artistique «enseignannts).

17284. — 13 juin 1979. — M. Jean-Michel Boucheron appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de l 'intérieur sur le problème de la perte
d'ancienneté des professeurs exerçant dans le cadre des écoles
d 'art municipales. Il note que les professeurs qui ont enseigné
dans les établissements, sous responsabilité de l 'éducation . natio-
nale, perdent le bénéfice de leur ancienneté • dès qu'ils deviennent
professeurs dans les écoles d ' art municipales ou régionales. Il
demande à monsieur le ministre quelles mesures il compte prendre
pour que le bénéfice de l'ancienneté soit maintenu.

Elerege tbûtienent d ' élevage).

'17285 . — 13 juin 1979 . — M . Louis Besson appelle l' attention de
M . le ministre de l'agriculture sur l ' insuffisance du dernier relè-
vement des prix plafonds intervenus en février pour les bâtiments
d'élevage . Selon les catégories, ces prix platonds par animal logé
ont été relevés de S à•11 p. 100 par rapport au barème en vigueur
depuis 1977. Or, dans le même temps, l ' indice du coût de la construe .
tien est passé de 162 à 189,6, représentant une augmentation de
17 p. 100. 11 en résulte qu' en francs constants, les prix plafonds
ont été réduits puisque augmentés d ' un pourcentage inférieur à
celui de la hausse des coftts . Pouvant accéder à des prêts spéciaux
moindres en francs constants, les agriculteurs des zones de mon-
tagne et défavorisées ont donc à faire face à des conditions plus
difficiles pour la construction de bâtiments d'élevage . S'agissant de
l'activité agricole principale de ces zones, cette situation est contra-
dictoire avec les affirmations officielles selon lesquelles l'installation
des jeunes serait une priorité gouvernementale . Ajoutée au renché-
rissement du coût du crédit intervenu il y a quelques mois et à la
forte réduction des contingents de carburant détaxé, cette situation
est intolérable pour une catégorie socio-professionnelle constamment
trompée par des promesses non tenues et un manque permanent
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de loyauté de la part de l' Etat qui n'indexe pas ses concours et
les laisse se dévaloriser au détriment des bénéficiaires. Il lui
demande quelle mesure il compte prendre de toute urgence pour
revoir une situation dont l ' évolution est injuste et préoccupante.

Mineurs : travailleurs de la lubie (assurance vieillesse).

17286 . — 13 juin 1979. — M. André Bilieux appelle l 'attention de
M. le ministre de l 'industrie sur la situation des ouvriers mineurs
mobilisés pendant la guerre d'Algérie qui ne firent que quatre mois
sous les drapeaux pour étire ensuite affectés ii la mine. Certains
d 'entre eux furent affectés au jour alors qu ' ils effectuaient aupara-
vant un service de fond et se trouvent aujourd' hui pénalisés par
l ' interprétation qui est faite par la caisse autonome, de l 'article 166
du décret du 27 novembre 1946 relatif au régime de la sécurité
sociale dans les mines . Il demande à M. le ministre si, concernant
la liquidation de la retraite, il ne serait pas po ssible de considérer
ce temps de mobilisatio,. comme ayant été effectué au fond de la
mine?

Energie (énergie solaire).

17287. — 13 juin 1979 . — Les conditions dans lesquelles se voit
remis en question le projet de centrale solaire 'fhemis conduisent
à s ' interroger sur l 'existence d'une politique de la recherche dans
le domaine de l'énergie solaire. M. Jean-Pierre Chevènement
demande à M. le secrétaire d'Etat à la recherche des précisions sur
les points suivants : 1 " quelles sont les raisons qui pourraient
conduire à remettre en question un projet dont la dernière version
présentée au mois de mai par l 'association C.N.R .S . . S .D.F . rentre
dans le cadre budgétaire initial de 80 millions de francs, et pour
lequel des sommes importantes, de l' ordre de 35 millions de francs,
ont déjà été investies par E .D.F. sur ses fonds propres ; 2" tout
en faisant part de son intention de développer l ' énergie solaire, le
Gouvernement en maintient le budget à un niveau plus que modeste,
moins de 200 millions de francs en 1979. Il reste possible d 'affirmer
que Te budget solaire français est le deuxième du monde après
celui des Etats-Unis, niais celui-ci avec 2,8 milliards de francs en
1979 est tellement supérieur au budget français que la comparaison
n ' est même pas possible. Il est plus inquiétant de constater que le
niveau très modeste de progression des crédits a pu conduire le
directeur général du C.N.R.S. à prédire la disparition rapide de
la présence française des premiers rangs qu 'elle occupe dans ce
domaine, Quels moyens budgétaires le Gouvernement entend-il
affecter à cette voie de recherche pour permettre à la France de
garder son avance technologique et pour permettre à l 'énergie
solaire de contribuer de façon réellement significative à notre
approvisionnement énergétique . Quels sont les axes de la politique
de recherche et de développement qu 'il entend mettre en oeuvre.

Transports nneritirues (satellites«.

17288 . — 13 juin 1979. — M. Louis Le Pensec expose à M . le
ministre des transports due le système Argos, qui permet de sui : re
les voiliers de la course transatlantique . par satellites, semble fiable
et d'une utilité incontestable . il lui demande, en conséquence,
selon quelles modalités un tel système pourrait être utilisé pour
le suivi du trafic maritime au large des côtes bretonnes et dans
la Manche ; de recenser les problèmes techniques, juridiques et
financiers posés par l'éventualité du recours à celle méthode.

Bibliothèque (Bibliothèque nationale).

17289 . — 13 juin 1979 . — M. Peul Quilés appelle l'attention de
Mine le ministre des universités sur les conditions d 'accès à la
Bibliothèque nationale . Le nombre élevé de personnes sollicitant
l'entrée à la salle de lecture nécessite évidemment un choix sévère
fondé sur les . titres et références . Ainsi, l 'administrateur général
de la Bibliothèque nationale a délivré jusqu 'à présent . moyennant
une redevance de 5 francs, des cartes autorisant vingt .-quatre entrées
sans limite de validité . Mais, à la fin de cette année, le règlement
serait modifié, les cartes actuelles seraient périmées et éventuelle-
ment remplacées, après uye nouvelle demande, par des cartes de
15 francs autorisant dott?,e entrées . II lui demande en vertu de quels
textes est prise cette nouvelle réglementation, si elle lui parait
conforme au principe de la gratuité de la lecture publique et s' il
lui parait légitime qué l 'on revienne ainsi sur une autorisation
d'entrée déjà accordée.
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Politigrec extérieure (corps d ;plomaiique et cossu luire).

17190. — 13 juin 1979 . — M. Pierre de Bénouville attire l ' attention
de M. le ministre des affaires étrangères sur la situation étrange
dans laquelle se trou . eut les membres du Corps diplomatique frtc',is
dans un certain nombre de pays, principalement à l'Est, et 'en
Eedrème•Or-ient . Il ne leur est Pas possible de se dép lacer sans
autorisation préalable et il est même des pays où notre ambassadeur
ne peut revenir sans visa s'il en est sorti . il lui demande pour
quelles raisons une stricte réciprocité n ' a pas encore été appliquée
à l 'égard des diplomates des pays qui agissent de ia sorte avec les
nitres et quelles mesures il compte prendre soit Pour mettre fin
à des pratiques inacceptables, soit pour y répondre comme il
convient.

Divorce 'droits de panic et de visite).

17291, — 13 juin 1979, — M. Maurice Dousset attire l 'attention
de M. le ministre de la justice sur certains problèmes que pose
l 'application de la législation relative au divorce. Ainsi, les
ex-cunjsints rencontr ent souvent des difficultés pour exercer concrè-
tement le droit de visite et le droit de surveillance des enfants du
fait de la perpétuation du conflit tes opposant . C 'est notamment
le cas pour le père des enfants lorsque la mère s'en est vue confier
la garde, qu 'elle est partie très loin et qu 'elle a L .ndé un nouveau
foyer, Par ailleurs, les tribunaux ont tendance à accorder la garde
des Jeunes enfants à la mère, quels que soient les torts de celle-ci,
ce qui va, semble-t-ii, à l 'encontre de l 'esprit de la législation
adoptée depuis quelques années et qui tend à mettre les conjoints
sexe« un pied d'égalité (ainsi les lois sur l' autorité parentale et le
congé parental, Si le critère décisif et déterminant pour confier
la garde est et doit rester celui de l 'intérêt de l 'enfant, doit-on
considérer que les torts reconnus d 'un des deux conjoints ne
participent pas ir cette analyse indispensable de ce qu 'est l 'intérêt
véritable de l ' enfant, M. Maurice Dousset aimerait connaitre le sen-
tirent de M- le garde des sceaux, ministre de la justice, sun ces
questions.

_A ménagement ds territoire (primes en fnreru' des ent reprises).

17292, — 13 juin 1979 . — M . François d'Harcourt attire l 'attention
de M. le Premier ministre sur le fait que les entreprises indus-
trielles qui créent des emplois peuvent bénéficier de primes parfois
& reportantes, selon le montant des investissements réalisés. Les entre-
prises agricoles créant des emplois identiques pour des investisse-
meznts du même montant ne peuvent prétendre à aucune prime,
à l 'exception de la P . O . A . (prime d 'orientation agricole), rarement
accordée en raison des conditions d' octroi très limitatives. Il existe
donc une certaine discrimination à laquelle il parait nécessaire
de devoir remédier. Dans une précédente question écrite, n " 6350,
du 23 septembre 1978, il avait été tépo,ndu dans le Journal officiel
du 3 novembre 1978, page 5219, que si les entreprises agricoles
proprement dites (agriculture, élevage) ne pouvaient bénéficier de
la prime du développement régional . c ' est que, leur localisation
n 'étant pas par définition modifiable, elles ne pouvaient relever de
ce genre d'incitation. Cette doctrine n 'est pas de nature à résoudre
le problème des créations d 'emplois en milieu rural que le Gouver-
nez-nord lient à encourager. Par ailleurs, le règlement de ce problème
n'est pas lié à la localisation de ces entreprises, niais à la nécessité
pester celles-ci, dans la mesure où elles créent des emplois, de
potavois bénéficier de conditions identiques nus autres entreprises.
La discrlmination maintenue à l 'égard de ces entreprises agricoles
créatrices d'emplois en milieu rural n'est, semble-t-il pas, conforme
à la volonté maintes fois exprimée par le Gouvernement lui-même.
H lui demande quelles mesures il envisage de prendre Prochaine-
ment pour permettre à toutes les entreprises agricoles de bénéficier
de primes analogues à celles prévues pour les ent reprises indus-
tr-i e-llcs,

:Issu renne rie Messe ifonels untio»al de solidarité:
allocatjou supplémentaire'.

17293, — 1 :3 juin 1979 . — M. René de Branche expose à Mme le
minsistre de la santé et de la famille que lu réelementation actuelle
prévoit que les sommes versées au titre de pension d 'ascendant
doit vent être retenues dans le calent des ressources en vue de
l 'attribution de l 'allocation supplémentaire du fonds national de
solidarité. Ainsi, un certain nombre de personnes retraitées, de
situation très modeste, qui ont eu la grande douleur de perdre
un enfant au cours de conflits, s'estiment lésées ; dans la plupart
des cas, les sommes qu'elles perçoivent à ce titre et qui, en

principe, devraient être destinées à compenser le préjudice moral
qu 'elles ont subi, les ennpéchant de bénéficier du fonds national de
solidarité et des avantages qui en découlent . Il demande à Mine le
ministre de la santé et de la famille si une modification de la
réglementation en vigueur ne pourrait pas être envisagée tendant,
par exemple, à faire bénéficier les titulaires d 'une pension d 'ascen-
dant d ' un plafond spécial comme cela est prévu pour les veuves de
guerre .

Départements d ' uutre-ruer (Réunion : prix).

17294. — 13 juin 1979. — M. Jean Fontaine expose à M . ele ministre
du budget ce qui suit : le 11 mai dernier, l '1 . N . S. E . E, publiait les
conclusions d'une étude portant sur les écarts de coût de la vie
ent re la Réunion et Paris . Les chiffres avancés paraissent tellement
surprenants que M . Fontaine souhaite connaît re : 1" Quelle est la
composition du «panier de la ménagère» retenue pote• la catégorie

métropolitain vivant à la Réunion » et pour les Réunionnais ;
2" Quels sont les coefficients affectés aux différents postes : habille-
ment, voiture, frais professionnels, assurances, etc. ; 3" Quelle est
la conclusion que le Gouvernement entend tirer de cette étude.

Départements d'outr e-tirer IRéunion : pris).

17295. — 13 juin 1979 . — M. Jean Fontaine expose à M. le ministre
de l'intérieur (Départements et territoires d'outre-mer) ce qui suit : le
11 niai dernier, l'I.N .S .E.E. publiait les conclusions d ' une étude portant
sur les écarts de coût de la vie entre la Réunion et Paris . Les
chiffres avancés paraissent tellement surprenants que M . Fontaine
souhaite connaître : 1" Quelle est la composition du ' panier de la
ménagère» retenue pour la catégorie «métropolitain vivant à la
Réunion » et pour les Réunionnais ; 2 " Quels sont les coefficients
affectés aux différents postes : habillement, voiture, frais profession-
nels, assurances, etc . ; 3 " Quelle est la conclusion que le Gouverne-
ment entend tirer de celle étude.

Départements d ' orme-suer (Réunion : pri s.).

17296. — 13 juin 1979. — M. Jean Fontaine expose à m . le
Premier ministre (Fonction publique) ce qui suit : le I1 mai
dernier, l'I .N .S.E .E. publiait les conclusions d'une étude portant
sur les écarts de coût de la vie entre la Réunion et Paris . Les
chiffres avancés paraissent tellement surprenants que M . Fontaine
souhaite connaitre : 1" Quelle. est la composition du panier de la
ménagère s retenue pour la catégorie a métropolitain vivant à la
Réunion» et pour les Réunionnais ; 2 ' Quels sont les coefficients
affectés aux différents postes : habillement, voiture, frais profession-
nels, assurances, etc. ; 3" Quelle est la conclusion que le Gouverne-
ment entend tirer de cette étude.

Départements d 'outre-tuer (Réunion : urbanisme).

17297. — 13 juin 1979 . — M. Pierre Lagourgue attire l 'attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sut' le fait
que, par manque de personnel et de moyens financiers, les services
de l 'équipement du département de la Réunion ne peuvent, dans
les délais prévus, délivrer les certificats d 'urbanisme avec toutes
les conséquences que cela peut entrainer : retard dans l 'attribution
des diverses primes de construction : augmentation des coûts des
entrepreneurs ; et, surtout, ralentissement ries activités de nom-
breuses entreprises de construction qui connaissent déjà de grosses
difficultés et sont amenées à licencier leur personnel . En consé-
quence, il demande à M . le ministre de l 'environnement et du cadre
de vie les mesures qu 'il envisage de prendre pour qu 'une telle
situation soit le plus rapidement possible assainie.

l'Un et fris neires et agents publics (ait torisat ic,us d'ubseurel.

17278. — 13 juin 1979 . — M. Maurice Ligot appelle l'attention
de M. le Premier ministre sur le champ d 'application de la rireu-
laire lB, 21 -6 . 0-F .P .) n" 1213 du 21 août 1975 . Cc teste fixe les
conditions devant être requises pour obtenir une anto•isalion
d' absence pour garder vies enfants malades ; seuls la femme fonc-
tionnaire ou l 'époux ayant ses enfants à charge parce qu ' il est
oeuf ou divorcé peuvent prétendre à ces autorisations d'absence.
La situation où l 'épouse du fonctionnaire travaille dans le privé
et ne bénéficie pas de cet avantage semble avoir été oubliée.
M . Ligot demande donc si le champ d'application de cette circu-
laire 1213 du 21 août 1975 ne pourrait pas être étendu au Père
lui-même, le bénéfice des antorisa :ions d'absence devenant parental.
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Etnblisseuncnts d 'hospitalisation, de soins et de cure (budget).

11199 . — 13 juin 1979 . — M. André Audinot attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les dispositions
de la circulaire n " 947 du 29 mars 1979 relative au contrôle de
l'exécution des budgets et de l'activité des établissements publies
d 'hospitalisation, de soins et de cure . Celle-ci modifie les attribu-
tions des conseils d'administration des hôpitaux publics telles
qu'elles sont définies par l 'article 22 de la loi n " 70-1318 du
31 décembre 1970 portant réforme hospitalière et instaure — avant
même queesoient connus les résultats des expériences de tarifi-
cation des prestations hospitalières autorisées par les articles 13, 14
et 15 de la loi n" 78.11 du 4 janvier 1978, par le biais d 'une « enve-
loppe financière nationale, régionale, départementale, enfin locale ;
enveloppes fixées sans concertation avec les élus représentant la
collectivité nationale, départementale, communale ou régionale, pas
plus d'ailleurs que les partenaires sociaux, le budget global. Ces
dispositions, s 'ajoutant à celles contenues dans la circulaire
n" 19-52 bis du 15 septembre 1978 relative au calcul et à la fixation
des prix de journée pour 1979 des établissements d 'hospitalisation,
de soin et de cure, entrainent de graves difficultés dans de nom-
breux établissements d'hospitalisation publics. Il lui demande de
bien vouloir lui fournir des explications sur les raisons qui l 'ont
amené à arrêter des dispositions aussi radicales.

Domaine public (domaine public maritime).

17300. — 13 juin 1979. — La loi du 28 novembre 1963 incorporant
au domaine public maritime naturel les lais et relais de la nier
futurs sous réserve des droits des tiers, dans ces coditions,
M . Michel Crépeau demande à M. le ministre de l ' environnement
et du cadre de vie quelle est la signification et la portée de cette
réserve au regard des lais et relais futurs acquis antérieurement
à la promulgation de la loi et ce en vertu d 'actes de transmission
de propriétés affectées du privilège de l ' irrévocabilité, telle que
posée en principe par la loi du 5 décembre 1814.

Textiles (industrie du connu.

17301 . — 13 juin 1979 . — M. Michel Debré demande à M. le
»sinistre de l'Industrie si les services de son ministère sont
conscients de la nocivité de la politique commerciale suivie par
la Communauté économique européenne à l 'égard de l 'industrie
cotonnière française : accords internationaux bâclés et contr adic-
toires, au surplus mal appliqués ; insuffisance de la surveillance
des procédés utilisés par certains de nos partenàires pour « natio-
naliser eur opéens des produits fabriqués hors d 'Europe ; violation
manifeste des règlements communautaires ou des lois sociales ;
s'il n 'estime pas qu'il convient de prendre cette industrie comme
exemple et faire savoir à la commission que le Gouvernement,
devant les défauts constatés, reprend sa liberté d ' orientation et
de protection de cette industrie, faute de quoi il sera complice
dune destruction quasi complète d ' un secteur d 'activités, au détri-
ment de notre patrimoine industriel national.

Départements d'outre-mer (Réunion : céréales,.

17301, — 13 juin 1979. — M. Michel Debré rappelle à M . le ministre
de l'agriculture son intervention précédente intéressant le prélève-
ment sur le maïs destiné à l 'alimentation des animaux, prélèvement
qui grève lourdement l'élevage à la Réunion ; lui signale que les
membres et fonctionnaires de la Communauté économique euro-
péenne ont fait savoir que ce prélèvement pourrait être supprimé ;
lui demande quelles démarches le Gouvernement a-t-il engagées et
s'il estime que ces démarches aboutiront prochainement ; lui sou-

. ligne l'importance de ce problème et l'étonnement des Réunionnais
intéressés devant les lenteurs à obtenir une juste satisfaction.

Chômage (iudenmtisatiottl (conditions d 'attribution).

17303. — 13 juin 1979. — M. Xavier Deniau attire l 'attention de
M. le ministre du travail et de la participation sur la situation des
personnes âgées d 'au moins cinquante-six ans et huit mois lices•
ciées pour cause économique. En effet, outre les difficultés finan-
cières et personnelles qui résultent de leur privation d ' emploi, ces
personnes se volent astreintes à satisfaire de façon permanente à
un certain nombre d'obligations, dont le caractère pénible et humi-
liant est incontestable : il s 'agit notamment de l 'obligation de se
pr senler régulièrement, outre à leur agence locale pour l'emploi
n ftnn de «pointera, dans les usines ou entreprises, pour apporter

ainsi la preuve aux A. S . S . E. D. I . C. qui leur verse l ' allocation sup-
plémentaire d ' attente, qu 'ils s ' efforcent par eux-mêmes d 'obtenir un
reclassement professionnel . Dans une réponse à une question orale
qui lui avait été posée, le 25 avril 1979 à ce sujet, le ministre du
travail estimait que le for malisme dont usait à cet égard
l'U . N . E. D .I. C . était «abusif a, En effet, cette obligation faite aux
licenciés pour motif économique, d 'attester régulièrement de leurs
efforts pour chercher un nouvel emploi résulte des dispositions
de l'article 14 ter du règlement du régime d 'assurance chômage. En
conséquence, le ministre du travail indiquait qu 'il avait a entre-
pris des démarches pressantes auprès du bureau de PU . N . E . D .I . C .,
L ..), pour qu 'il soit mis fin à ce formalisme abusif e. Cet engage-
ment du ministre du travail n' ayant pas été jusqu'à présent suivi
d 'effet, M . Xavier Deniau demande à celui-ci de prendre les mesures
propres à supprimer cette obligation faite aux licenciés pour motif
économique âgés d 'au moins cinquante-six ans et huit mois, de se
soumettre à des formalités dont le caractère est vexatoire et inutile.

Carburants (gaz comprimé).

17304 . — 13 juin 1979 . — M. Henri de Gastines appelle l 'atten-
tion de M . le ministre de l 'industrie sur les difficultés que risque
de connaître notre pays en cc qui concerne l' approvisionnement en
produits pétroliers. Il lui apparaît qu'il serait intéressant en ce
domaine d'inciter les automobilistes à faire fonctionner leurs véhi-
cules avec du gaz préalablement comprimé dont la fournitu r e
semble assurée pour de nombreuses années . Dans l' état actuel de
la technologie, ce procédé donne toute satisfaction aux usagers
mais ne permet pas une autonomie importante en raison de la capa-
cité limitée des bouteilles de gaz comprimé qu 'il est possible d'ins-
taller sur les véhicules et, d ' autre part, du peu de densité du réseau
de stations de ravitaillement. Une solution simple qui est appliquée
dans de nombreux pays consiste à utiliser un dispositif carbura-
teur + mélangeur) qui permet d ' alimenter à volonté te moteur avec
du gaz ou de l ' essence. L 'inconvénient du manque d 'autonomie est
ainsi supprimé pour les longs parcours dans des régions où il n 'existe
pas de stations de ravitaillement en gaz . Ce problème avait d'ail-
leurs été soulevé par une question ait Gouvernement de M . Edouard
Frédéric-Dupont (séance de l'Assemblée nationale du 13 décem-
bre 1978) qui visait plus particulièrement l ' utilisation du gaz et de
l 'essence par les chauffeurs de taxi. Dans sa réponse M . le ministre
du budget rappelait qu 'il était « en cours de négociation avec le
ministre de l 'industrie et que s ' agissant de l ' emploi du nouveau
carburant, la principale difficulté à surmonter a trait aux conditions
de sécurité . Elle semble devoir être résolue » . Six mois s'étant écou-
lés depuis cette question, il lui demande si, compte tenu de ce que
la plupart des pays placés dans des situations semblables à la nôtre
autorisent maintenant l ' utilisation des dispositifs mixtes, il ne pour-
rait envisager des mesures analogues en France.

Eau (agences de bassin).

17305 . — 13 juin 1979 . — M . Claude Labbé signale à M . le ministre
de l ' environnement et du cadre de vie que la mise en place d 'une
nouvelle grille de rémunération pour certaines catégories de per-
sonnel des agences de bassin et notamment du bassin Rhône-Médi-
terranée-Corse semble aboutir à un déclassement de ces person-
nels dans des catégories d ' agents d'exécution . Ceci remet en cause
leur déroulement de carriére et leur rémunération actuelle . M . Claude
Labbé demande à M. le ministre de l 'environnement de bien vou-
loir l 'informer des mesures qu 'il compte prendre lor s de la mise en
place de la nouvelle grille de rémunérations afin qu ' un compromis
acceptable soit obtenu comme cela a été récemment possible pour
les personnels des agences de bassin Seine-Normandie..

REPONSES DES . MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

FONCTION PUBLfQUE

Alsace-Lorraine (patriotes réfractaires).

15544. — 27 avril 1979 . — M. Jean-Marie Caro attire l ' attention
de M . le Premier ministre (Fonction publique) sur la disparité de
traitement existant entre les titulaires de la carte de « patriote
réfractaire à l'annexion de fait a au regard du calcul de leur
retraite selon qu'ils sont salariés du secteur privé ou fonctionnaires ..
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Peur les salariés, les périodes pendant lesquelles ils ont été
réfractaires à cette annexion de fait sont assimilées à des périodes
d'activité et prises en compte pour la pension de vieillesse . Pour
les fonctionnaires, cette période n'ouvre droit ni à validation, ni à
bonification, Il lui demande les raisons expliquant cette différence
de situation et les mesures que le Gouvernement envisage de
prendre pour y mettre, éventuellement, un terme.

Réponse . — Sont considérés comme réfractaires aux termes des
articles L . 296 et suivants du code des pensions militaires d'inva-
lidité et des victimes de guerre, notamment les personnes qui,
domiciliées dans les départements du Bas-Rhin, du haut-Rhin et
de la Moselle, annexés de fait, ont : a) soit abandonné leur foyer,
pour ne pas répondre à un ordre de mobilisation dans les forma-
tions militaires ou paramilitaires allemandes ; b) soit abandonné
leur foyer, alors que, faisant partie de classe mobilisables par les
autorités allemandes, elles couraient le risque d'étre incorporées
dans les formations militaires ou paramilitaires allemandes ; c) soit
quitté volontairement les formations militaires ou paramilitaires alle-
mandes dans lesquelles elles avaient été incorporées de force . Seuls
les fonctionnaires qui remplissent l'une de ces conditions sont sus-
ceptibles de se voir attribuer le titre de e réfractaire » qui donne
droit à la prise en compte dans la pension, comme service militaire
actif, du temps de refractariat porté sur la carte délivrée Par l ' office
national des anciens combattants et des victimes de guerre . Il n'est
pas envisagé de modifier sur ce point la législation du code des
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre.

AFFAIRES ETRANGERES

Traités et conventions (conventions consulaires).

15585 . — 27 avril 1979. — M. Christian Nucci attire l 'attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur l'absence de convention
consulaire entre la France et la République démocratique allemande,
six ans après le premier échange d ' ambassadeurs entre les deux
pays . Il lui demande les raisons pour lesquelles la France et la
République démocratique allemande n 'ont pu s'accorder sur la mise
en oeuvre d' une convention consulaire seule à même de permettre
aux deux parties de remplir les obligations qu 'elles ont contractées
en 1975.

Réponse . — Le Gouvernement français ne partage pas l'opinion
de l'honorable parlementaire sur l ' absence de convention consulaire
entre la France et la R .D .A . La plupart des Etats sont parties à
la convention de Vienne sur les relations consulaires et n 'ont pas
signé d'accords consulaires avec la France, à commencer par la
R .F .A . Si des négociations ont été engagées sur ce sujet avec la
R.D .A ., c 'est à la demande de cette dernière, qui le souhaite pour
des raisons qui lui sont propres . Plusieurs sessions de négociations
ont déjà eu lieu . Elles n 'ont pas abouti jusqu' à ce jour parce que
la R .D .A . persiste à réclamer une «clause de nationalité » par
laquelle la France ferait sienne la définition de la nationalité
est-allemande donnée par la R .D .A . Compte tenu des droits et
responsabilités quadripartites qu'il assume à l'égard de l 'Allemagne
dans son ensemble, le Gouvernement français ne veut pas trancher,
dans une convention conclue avec l'une des parties, la question de
la nationalité allemande que les deux Etats allemands ne sont pas
parvenus à résoudre entre eux. De plus, le Gouvernement français
ne peut accepter une formule qui reviendrait à priver les individus
de la faculté d'opter à l ' étranger entre les deux allégeances dont
ils peuvent se réclamer ; par ailleurs, une telle clause nous amè-
nerait à traiter comme ressortissants de la R .D .A . des personnes
qui, suivant les règles françaises de conflit de nationalité, ne peuvent
pas être considérées comme telles . Sous cette réserve, le Gouver-
nement français est ouvert à toute solution raisonnable . Le Gouver-
nement français tient à ajouter que l'absence de convention consu-
laire ne porte nul préjudice au développement des contacts entre
les personnes recommandé par l'acte final de la Conférence sur la
sécurité et la coopération en Europe de 1975 ; la protection des
ressortissants de la R .D .A . est assurée par la section consulaire de
l'ambassade de la R .D .A . à Paris, qui exerce ses fonctions, comme
la nôtre à Berlin, sur la base du droit international coutumier.
D'une manière générale, le développement des relations de tous
ordres entre les deux pays n'est pas non plus entravé, comme en
témoignent l'élargissement du dialogue politique, l'essor des échanges
économiques et la progression des relations culturelles.

DEFENSE

Assurance vieillesse (retraites : ouvriers des arsenaux).

13468, — 10 mars 1979. — M. Raymond Maillet, estimant que
la réponse de M . le ministre de la défense à sa question écrite
n° 3847 du 29 juin 1978 ne correspond pas au problème posé, redé•
pose sa question : t M. Raymond Maillet expose à M. le ministre

de la défense les principales revendications des retraités de l ' arsenal
de Brest : le retour à l 'application du décret du 22 mai 1951 (paie-
ment des sommes dues, remises à niveau des salaires, donc des
retraites, de 12,49 p . 100) ; paiement d' une prime annuelle uniforme
pour tous, les actifs comme les retraités ; suppression des abatte .
ments de zone ; pension de réversion à 75 p . 100 au lieu de 50 p. 100;
reclassement des ex-immatriculés à l'échelle 4 ; suppression de l'abat.
terrent du sixième pour les ouvriers et ouvrières partis en retraite
avant le 1~•" décembre 1964 ; majoration pour enfants pour cette
catégorie de retraités ; capital-décès d'un montant égal à une année
de pension ; augmentation des pensions et prise en compte pour
leur calcul de tous les éléments du salaire et traitement (Princes,
indemnités), aussi bien pour les ouvriers que pour les fonctionnaires ;
retraite à soixante ans pour tous, à cinquante-cinq ans pour les
femmes, avec jouissance immédiate ; prise en compte du temps
d 'éviction pour les révoqués pour faits syndicaux ou politiques ;
budget de l 'action sociale égal à 3 p. 100 de la masse des salaires
et pensions ; représentation des retraités et veuves au sein des
organismes de l'ASA . Il lui demande de bien vouloir prendre les
mesures nécessaires pour satisfaire ces revendications, dont le bien.
fondé est indiscutable . s

Réponse. — L 'honorable parlementaire est invité à se référer à
la réponse faite par M . le ministre de la défense à une question
d'actualité (Journal officiel, Débats parlementaires Assemblée natio-
nale, du 16 mai 1979, p. 3852) en ce qui concerne le premier point
de sa question . Les autres sont examinés ci-après . Les ouvriers
dits « immatriculés » ont été assimilés, après option de leur part
pour le bénéfice d'une pension militaire, à vies sous-officiers : leur
classement dans les échelles de solde militaire a été fixé, pour les
personnels de la marine, par arrété du 22 mars 1949 qui a classé
les chefs d 'équipe dans l ' échelle n" 3 et qui ne retient pour le
classement des personnels ouvriers que les seuls barèmes de rému -
nérations . Ces dispositions ne sauraient donc être modifiés sans
remettre en question l 'ensemble des mesures adoptées à l ' époque.
Conformément aux dispositions du décret n" 65 .836 du 24 sep-
tembre 1965 (article 34), l 'abattement du sixième précédemment
opéré sur les années de services et bonifications prises en compte
pour la liquidation des pensions d 'ancienneté a été supprimé.
Pour ce qui concerne la prise en compte, pour la retraite, des
années d 'éviction des personnels révoqués, les deux dispositions
suivantes sont appliquées : réintégration à l 'échelon maximum
(huitième) de la catégorie professionnelle à laquelle ils appar-
tiennent ; prise en compte du temps d' éviction comme durée de
service pour le classement des ouvriers en vue de l 'accès à une
catégorie supérieure. Les dispositions de l 'instruction du Il août 1977
relative aux comités sociaux, permettent aux personnels relevant
du ministère de la Défense de .participer à l'élaboration de la
politique sociale du département . Les autres mesures évoquées, de
portée générale, ne peuvent être traitées dans le seul cadre du
ministère de la défense.

Légion d'honneur (anciens combattants 1914-1918).

15278. — 21 avril 1979. — M . Emmanuel Hamel appelle l 'atten-
tion de M. le ministre de la défense sur l'attente triste, désabusée,
parfois mémo amère d'anciens combattants de la première guerre
mondiale, âgés de plus de quatre-vingts ans, réunissant les condi-
tions et ayant mérité par leur héroïsme le nombre de titres Pour
être proposés à la promotion de Chevalier de la Légion d'honneur
et apprenant, selon la formule courtoise mais bien imprécise et
dilatoire de son administration, que leur candidature « sera exa-
minée attentivement lors du prochain travail d 'ensemble concer-
nant les anciens combattants de la première guerre mondiale a,
terminée depuis plus de soixante ans. Il lui demande quand seront
enfin terminés cet examen et ce travail d'ensemble concernant les
anciens combattants de la première guerre mondiale réunissant
les conditions pour être nommés chevalier de l'ordre national de la
Légion d' honneur et quand pourra enfin leur être annoncée
leur imminente promotion, qui devrait intervenir, vu l'âge des
postulants, avant le 11 novembre 1979 et est vivement souhaitée par
eux pour le 14 juillet.

Réponse . — Les nominations dans l ' Ordre de la légion d ' honneur
sont prononcées, conformément aux dispositions du code de la
légion d'honneur et de ia médaille militaire, dans la limite des
contingents fixés par décret du Président de la République . Deux
contingents de croix de chevalier de la légion d'honneur attribués
lors de la période triennale 19761.978 aax anciens combattants de
la première guerre mondiale, médaillés militaires, ont permis la
nomination de 4050 d'entre eux ; par décret n" 78-1160 du .13 décem-
bre 1978, un nouveau contingent de 1 500 croix leur a été attribué
pour la période du l'•" janvier 1979 au 31 décembre 190d, dont près
de la moitié sera honoré dès cette année, marquant ainsi la volonté
du Gouvernement de limiter les délais d 'attente des candidats. Il
reste que le nombre des candidatures étant très supérieur à celui
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des croix disponibles, il s 'avère toujours nécessaire de procéder à
une sélection rigoureuse fondée essentiellement sur le nombre et
la qualité des titres de guerre des candidats remplissant les condi-
tions minimales requises.

Défense nationale (radar).

15792. — 5 mai 1979. —' M . Huyghues des Etages demande à
M . le ministre de la défense de bien vouloir lui confirmer si la
France entend effectivement s'abonner au réseau de couverture
radar aérien A. W. A . C. S., à quelles conditions et pour quelle
durée . I.e ministre peut-il préciser pourquoi la solution, initiale-
ment envisagée, d ' un projet national, n'a pas été finalement retenue.

Réponse. — Comme il a été annoncé dans le courant du quatrième
trimestre, la France entend réaliser un système national de détection
lointaine.

EOUCATION

Cantines scolaires
(situées hors d 'us établesserneut scolaire nationalisé).

8073, — 3 novembre 1978 . — M. Charles Pistre appelle l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur la situation difficile des muni-
cipalités des communes rurales ayant un établissement scolaire
nationalisé sur leur territoire . et une cantine située hors . de l 'en-
ceinte des bàtiménts scolaires. En effet, l' application de la circu-
laire n" 75-160 du 24 avril 1975 leur interdit toute possibilité de
voir la cantine nationalisée alors même que l ' implantation à l 'exté-
rieur est due exclusivement à l' exiguïté ou à l'inadaptation des
locaux et des terrains disponibles, ce qui entraîne souvent un
coût plus élevé que celui d ' une installation à l 'intérieur de l'enceinte
scalaire, Aussi, compte tenu des demandes nombreuses de natio-
nalisation émanant d ' établissements ou de municipalités, tels que
ceux de Dourgne, Lautrec et Vielmur (Tarn), il lui demande si
les dispositions de là circulaire précitée ne peuvent être amendées,
ou des dérogations accordées, en faveur des collectivités rurales
qui, malgré l'appui des parents d'élèves, ne peuvent plus faire face
au financement d 'un service pourtant essentiel à la survie des
établissements scolaires.

Réponse. — La possibilité offerte aux communes par la circulaire
du 24 avril 1!975 de conserver, si elles le souhaitent, la gestion du
service de bouche dans les établissements nationalisés, n'a d 'objet
que si les installations utilisées pour ce service se trouvent dans
l'enceinte même de l 'établissement . Dans le cas contraire, il n 'y a
pas lieu qu ' intervienne une convention, la commune faisant son
affaire de l'entretien des locaux, de la rémunération du personnel,
des frais de fonctionnement, et restant libre de fixer les tarifs
soit au prix de revient, soit à un taux inférieur si elle entend
apporter une aide àux familles.

Enseignement secondaire (établissements).

11572. — 27 janvier 1979. — M. Nicolas About appelle l'attention
de M. .le ministre de l'éducation sur les conditions dé p lorables
dans lesquelles se déroule l'enseignement au C.E .S. de Saint-Arnoult-
en-Yvelines . Plusieurs poêles à mazout ont explosé durant ces der-
niers mois dans des salles préfabriquées vétustes et désarticulées.
La dernière explosion s 'est .produite il y a quelques jours, alors
que le passage de la commission de sécurité qui nous avait été
promis n'a toujours pas eu lieu . Solidaire des associations de parents
d'élèves et des syndicats d'enseignants, M. Nicolas About demande
à M . le ministre de l'éducation d'user de toute son influence pour
que cesse ce scandale et que, en attendant la construction dans
les plus brefs délais du C.E .S . en « dur», tout soit mis en oeuvre
pour que les conditions de travail des enseignants et des élèves
soient conformes à l'hygiène et à la sécurité . Enfin, M . Nicolas
About demande à M. le ministre de l'éducation quelles mesures
immédiates il compte prendre dans l' intérêt des enfants de ce
canton,

Réponse . — Le ministre, connaissant les conditions actuelles de
fonctionnement du collège de Saint-Arnoult-en-Yvelines (781 a suivi
personnellement l'étude de ce dossier qu'il a examiné avec atten.
Lion après visite de l'inspection générale de l'administration . Il est
certain que ce collège fait partie de ceux dont le remplacement
des installations provisoires par une construction nouvelle s 'impose.
Les conclusions de cette étude ont été communiquées au préfet
de la région Ile-de-France, qui décide du financement des construc-
tions scolaires du second degré, après visite des instances régio-
nales_ D'après les renseignements portés à la connaissance du
ministre, la construction du collège de Saint-Arnoult-en-Yvelines
serait susceptible de - figurer à la prugrammation 1980 de la région
Ile-de-France .

Enseignement secondaire (établissements).

. 12386. — 17 février 1979 . — M. André Laurent demande à
M. le ministre de l'éducation de lui indiquer : 1" sur quelles bases
juridiques est fondé le pouvoir disciplinaire du chef d'établissement
dans un collège d'enseignement secondaire à l'encontre des élèves ;
2" comment est « partagé a le pouvoir disciplinaire entre le conseil
de discipline et le chef d ' établissement, et sur quelles bases juri-
diques ; 3' quelles sont les possibilités données aux élèves ou
à leurs parents pour contester le bien-fondé ou la gravité des
sanctions disciplinaires infligées par le chef d 'établissement, par
le conseil de discipline ; 4" quelle est la valeur juridique, d ' une
part, du règlement intérieur de l'établissement-lorsque celui-ci
prévoit des sanctions, d'autre part, des circulaires ministérielles
(telles que la circulaire du ministère de l ' éducation du 28 décem-
bre 1976) qui prévoient l 'organisation des procédures disciplinaires.
En ce qui concerne les circulaires, dans la mesure où elles créent
des obligations et des sanctions à l'égard des usagers du service
public de l 'enseignement, n ' ont-elles pas un caractère réglemen-
taire et à ce titre ne sont-elles pas susceptibles de faire l 'objet de
contrôle de légalité par les tribunaux administratifs.

Réponse. — La' question posée par l'honorable parlementaire
appelle les observations suivantes : 1" les fondements juridiques
du pouvoir disciplinaire du chef d ' établissement dans les collèges,
comme dans les lycées, ::e trouvent, d'une part, , dans la loi du
11 juillet 1975 relative à l 'éducation (art . 15 et 16), d 'autre part
dans les décrets d'application de cette loi et notamment dans le
décret n" 76-1305 du 28 décembre 1976 relatif à l 'organisation
administrative dans les collèges et lycées (art. 3, 8 et 21) et dans
le décret n" 77 . 487 du 4 mai 1977 relatif aux procédures disci-
plinaires dans les collèges et les lycées ; 2" les textes cités ci-dessus
déterminent avec précision comment est partagé le pouvoir disci-
plinaire entre le chef d'établissement et le conseil de discipline.
Ils constituent à eux seuls le fondement juridique de ce partage.
Il en résulte que le chef d 'établissement est compétent pour enga-
ger à l'égard des élèves les poursuites disciplinaires et pour pro-
noncer les sanctions de l 'avertissement avec inscription au dossier
ou de d'exclusion temporaire de l'établissement, sans préjudice de
l 'application des sanctions de moindre gravité prévues éventuelle-
ment par le règlement intérieur . L ' exclusion définitive ne peut
être prononcée que par le conseil de discipline ; 3" la procédure
suivant laquelle les sanctions disciplinaires peuvent être contes-
tées par les élèves ou leurs familles est fixée par l 'article 21 du
décret n " 76-1305 du 28 décembre 1976 et par l 'article 8 du décret
n° 77-487 du 4 mai 1977. Cette procédure prévoit que la décision
prise par le conseil de discipline peut être déférée au recteur
de l'académie dans un délai de huit jours, soit par la famille, soit
par l' élève s' il est majeur, soit par le chef d 'établissement . Le rec-
teur décide en dernier ressort, après avoir pris l'avis d 'une com-
mission académique réunie sous sa présidence ; 4" le règlement
intérieur d'un établissement :, pour les membres de la commu-
nauté scolaire qu 'il régit, une valeur réglementaire et il s 'impose
à eux en vertu de l 'article 3 du décret n" 76-1305 du 28 décembre
1976 précité, L'article 8, avant-dernier alinéa, de ce même décret,
dispose que le règlement intérieur peut prévoir des sanctions par-
ticulières. II est rappelé, par ailleurs, qu'une circulaire ne saurait
revêtir un caractère réglementaire en matière disciplinaire : elle
ne pourrait avoir pour objet que de commenter ou interpréter
des textes législatifs ou réglementaires . En tout état de cause, il
n 'existe actuellement aucune circulaire ministérielle dans le domaine
disciplinaire . La matière est entièrement régie par des décrets et
la date du 28 décembre 1976 citée par l 'honorable parlementaire
est précisément celle d'un décret.

Enseignement préscolaire et élémentaire « établissements).

12480. — 17 février 1979. — M. Daniel Boulay souligne auprès de
M. le ministre . de l'éducation l'extrême gravité des mesures que
vient de prendre son ministère à l'encontre du département de la
Sarthe .- C'est ainsi que cinquante-deux fermetures de classes sont
décidées : treize fermetures par globalisation à Coulaines, Allonnes,
Jules-Ferry, Pasteur, Sivos Champagne, Parennes, Cormes, Boëssé-
le-Sec, Thorigné-sur-Dué, Montfort-le-Rotrou, Sougé-le-Ganelon, Villai-
nes-sous-Malicorne,Mansigné, Le Bailleul ; 25 fermetures par applica-
tion de la grille Guichard : Le Mans Madeleine 2, Le Mans Gounod
1 et 2, Le Mans Clairefontaine (maternelle), Le Maris Madeleine
(maternelle), Allonnes, Langevin A et B (maternelle), La Guierche,
Sainte-Jamme, Mézlères-sous-Lavardin, Trangé, Fontenay-sur-Vègrs,
Amné-en-Champagne, Sablé Saint-Exupéry, Rouessé-Vassé, Pezé-le-
Robert, Fresnay-sur-Sarthe, Saint-Maixent 2, Saint-Pierre-du-Lorouër,
Bousse, Dangeul, Courcemont 2, Ségrie, Ecommoy (maternelle), Mul-
senne, Rochère (maternelle), quatorze fermetures à Marcon, Sablé
Saint-Exupéry, Avoise, Asnières-sur-Vègre, Salnt-Mars-d'Outille,
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Dehault, Villaines-)a•Gonals, 'l'uffé 1, Prèvelles, Allonnes Lange.
vin 1, La Flèche Descartes 1, La Flèche Lazare-de-Baïf, Saint-Aignan,
Le pians, Blériot 2 . A ces cinquante-deux classes s 'ajoutent des
menaces à Saint-Denis-d 'Orques, llaresche et Saint-Marceau, ce qui
ferait un total de cinquante-cinq fermetures. Sur le fond, ces ferme•
turcs résultent de l 'insuffisance du budget de l 'Etat consacré à
l 'éducation, insuffisance que les députés du groupe communiste ont
maintes fois dénoncée . Les faits montrent combien étaient justifiées
leurs mises en garde lors plu débat budgétaire . SI elles étaient applt
quées, ces mesures auraient de graves conséquences sur les conte
Mons d ' étude des élèves . A cela s' ajoutent des difficultés particu•
lières dans les dizaines de communes rurales touchées par ces
mesures qui votent, la politique gouvernementale de désertification
faisant son oeuvre, leurs classes fermer les unes après les autres.
Dans leur grande majorité, les enseignants du département dénon-
ce :tt le système de globalisation des effectifs mis en application par
le ministère . Celui-cl n'a d' autre but que de récupérer des postes
budgétaires et, ià terme, de démanteler le service public . Les cnsei•
gnants demandent également l 'amélioration de l 'accueil en mater•
nelle dès deux ans, l ' abrogation de la grille Guichard et la prise
en compte de l 'effectif optimum de vingt-cinq élèves par classe, la
limitation à trente élèves inscrits par classe maternelle à titre de
nouvelle étape. Dans ces conditions, soutenant totalement ces exi-
gences, il lui demande quelles dispositions il compte prendre pour
reconsidérer ses décisions de fe rmetures de classes dans la Sarthe.

Réponse . — Les services départementaux de l 'éducation pré-
parent actuellement la rentrée de 1979 dans le premier degré,
dans le cadre des instructions donn tes par la circulaire du 1''' dé-
cembre 1978 . Les objectifs fixés soel clairs : prévoir l 'accueil des
élèves dans les zones où les effectifs progressent encore ; alléger.
les effectifs de cours élémentaire première année ; accroître où
c 'est nécessaire la capacité de remplacement des maîtres absents
et des directeurs déchargés de classes ; former les personnels spé-
cialisés destinés à animer les groupes d ' aide psycho-pédagogique
IG .A .P .P.) . Ce sont des projets d ' amélioration de la qualité de
l 'enseignement . Pour parvenir à ces fins et compte tenu des moyens
budgétaires disponibles, la plupart des départements sont en mesure,
cette année de mieux répartir les postes d 'enseignants. Ceci entraîne,
comme chaque année, des fermetures de classes lorsque la baisse
des effectifs les justifie et des ouvertures là où cela s 'avère néces-
saire. Il s 'agit de répartir harmonieusement et équitablement les
moyens du service public dont dispose chaque département . Les
inspecteurs d'académie procèdent à ces opérations en tenant le
plus largement compte des données locales . C ' est ainsi que le
département de la Sarthe a connu depuis cinq ans une stabilité
relative de ses effectifs (+ 0 .8 p. 100) . Des prévisions pour la ren-
trée scolaire prochaine laissent prévoir une diminution d ' environ
1200 élèves au n°.veau de l ' enseignement préélémentaire . Par ail-
leurs, le taux d' encadrement pour la présente année scolaire est,
dans ce département, sensiblement meilleur que la moyenne natio-
nale . De plus, le taux de préscolarisation dans l 'enseignement public
pour les enfants de deux ans atteint 21,1 p. 100. Le mieist•e de
l'éducation tient à assurer l 'honorable parlementaire que tous les
efforts sont menés pour une amélioration de la qualité de l 'ensei-
gnement et une saine et harmonieuse utilisation des moyens bud-
gétaires. Aucune autre préoccupation ne guide les instructions don-
nées aux responsables locaux de l ' éducation.

Bourses et allocations d'études (bourses de fréquentation).

12729. — 24 février 1979 . — Mme Adrienne Horvath attire l'at•
tention de M. le ministre de l ' éducation en ce qui concerne les
enfants fréquentant les classes de perfectionnement . En effet, ces
classes localisées regroupent des infants venant de plusieurs com-
munes environnantes. Or, aucun moyen de transport n 'est prévu
pour ces enfants . Ce sont dune les familles qui doivent s ' organiser
pour emmener leur enfant. Le plus souvent, il n 'y a pas de foyer
scolaire pour le repas de midi, ce qui suppose alors quatre trajets.
D'où pour les familles de nombreux problèmes . Et si une bourse
d 'adaptation est accordée, celle-ci n 'est allouée qu ' en fonction des
ressources, c'est-à-dire que, comme les bourses nationales, peu de
familles en bénéficient. Or, il est reconnu que les enfants fréquen•
tant ces c lasses de perfectionnement sont tous des enfants de
familles à revenus modestes. En .:onséquence, elle demande quelles
mesures il compte prendre pour que cette bourse dite de fré',uen•
tation suit accordée à toutes lei familles sans tenir compte des
ressources.

Réponse. — Les bourses de fréquentation sont acco r dées aux
familles qui ne disposent pas, cour la scolarisation de leurs
enfants, d 'une école primaire, puelique ou Privés sous contrat,
proche de leur domicile . Ces aides sont accodées au titre des
frais supplémentaires éventuels qu 'occee:u,i :te à la famille l ' obli-
gation pour l'enfant soit d'emporter son repas, de le prendre
chez l ' habitant ou de fréquenter une cantine, soit, en cas d 'absence
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complète de moyen de transport, d 'être entièrement hébergé dans
la localité d 'accueil. Les taux de ces bourses sont fixés actuelle-
ment, par sixième, à 144 francs pour la pension complète et
à 40 francs pour la demi-pension ; les quotités attribuées varient
de deux à six sixièmes selon la situation des familles . Les répar-
titions individuelles de ces bourses sont décidées par les préfets,
sur proposition des autorités académiques, sans intervention de
l 'administration cent rale de l 'éducation dont le rôle se limite à
la détermination et à la délégation rte la dotation globale des
crédits mise à la disposition de chaque département . En ce qui
concerne les bourses d 'enseignement d ' ada ptation, celles-ci sont réser-
vées, en principe, aux élèves soumis à l ' obligation scolaire légale
auxquels des enseignements d ' appoint ou des rééducations sont
nécessaires pour résoudre leurs difficultés scolaires . Ces enseigne.
tuent ; doivent seoir été conseillés à la famille par les commissions
de circonscription ou la commission départementale de l ' éducation
spéciale, qui en fixent la durée et en prescrivent, le cas échéant,
le renouvellement . Le montant de la bourse est déte rminé en
fonction des ressources familiales - sans pour autant que le
barème des bourses nationales d 'études du second degré soit
applicable de façon stricte -- et des dépenses supplémentaires
à la charge de la famille en raison des enseignements d ' adaptation.
L' octroi d' une bourse d ' enseignement d 'adaptation peut toutefois
être envisagé en faveur des élèves fréquentant une classe d ' ensei-
gnement spécial ou urne classe d 'aï ;station qui, bien que ne
suivant pas d ' enseignements complémentaires d 'adaptation, ont à
faire face à des frais de déplacement et d'hébergement excédant
ceux qui sont normalement supportés par les familles des élèves
qui fréquentent des classes d ' enseignement normal . L'aide appor -

tée dans cette hypothèse demeure exceptionnelle car elle ne cor-
respond pas à l'objectif ci-dessus mentionné des textes créant les
bourses d ' enseignement d 'adaptation . Elle n 'est donc accordée que
dans la limite des crédits disponibles et ne peut permettre
qu 'exceptionnellement l ' octroi d 'une aide supérieure à deux parts
de bourse . Il faut souligner enfin que les élèves des classes de
perfectionnement, de par leur appartenance à l 'enseignement de
premier degré, ne peuvent bénéficier de bourses nationales d 'études
du second Jee,•é

Enseignement (établissements).

13751 . — 16 mars 1979. — M. Louis Darinot attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur les carences rencontrées en Bas: ;
Normandie, notamment en matière de centres de documentation et
d 'information dans les établissements. Seuls vingt-cinq établissements
sur quatre-vingt-six dans le Calvados, vingt sur soixante-seize dans
la Manche et douze sur quarante-sept ans l 'Orne bénéficient de
tels équipements institués par les circulaires des 14 mars 1974 et
17 février 1977. Souvent, lorsque ces centres existent, les postes ne
sont pas pourvus en personnel pour les faire fonctionner. Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à ces
lacunes pour que chaque élève et chaque enseignant puisse bénéfi -
cier de ces « véritables foyers d 'animation pédagogique » et pro-
gresser vers une « égalité des chances a pourtant prônée par la
réforme Habv.

Réponse . — La mise en place d ' un centre de documentation et
d 'information dans tous les établissements de second degré consti-
tue l ' un des objectifs du ministère de l 'éducation . L 'équipement
de ces centres en emplois d 'ad :oints d 'enseignement documen-
talistes ne peut toutefois être réalisé que de façon progressive,
étant subo rdonné aux dotations prévues chaque année en mesures
nouvelles par la loi de finances . L'effort accompli à cet égard
a permis de doter la presque totalité des lycées d ' un poste de
documentaliste, certains grands établissements bénéficiant de deux
postes de la sorte. L' effort sera poursuivi en ce qui concerne les
lycées d' enseignement professionnel et les collèges qui ne sont
pas encore pourvus de cet équipement . Pote' la rentrée 1979. tr ois
emplois d ' adjoint d'enseignement documentaliste ont pu être mis
à la disposition du recteur de l'académie de Caen, au titre des
collèges. En revanche, au niveau du second degré, les emplois
créés au budget en mesures nouvelles ont été réservés aux L .E.P.
neufs ouvrant en septembre prochain ; il n' a donc pas été possible
d'ahandonrer la dotation de l ' académie de Caen.

Edueation (ministère) (inspecteurs départementaux

de l' éducation nationale).

13781 . — 16 mars 1979 . — M. Jacques Cambolive rappelle à
l 'intention de M . le ministre de l ' éducation que les inspecteurs
départementaux de l ' éducation attendent des réponses précises aux
assurances de principe qu 'ils ont obtenues lors de précédentes négo•
dations. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour:
qu'une réponse satisfaisante soit apportée au problème du taux
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satisfaisante soit apportée au problème du taux réel d'encadrement;
que les engagements annoncés par une étude en 1978 soient pris
en compte et confirmés en 1979 ; que ces personnels puissent exercer
pleinement, dans l 'intérêt même des usagers du service public, leur
rôle d'animation et de gestion proche du terrain.

Education (ministère)
(inspecteurs départementaux de l 'éducation nationale).

15849. — 10 mai 1979. — M. Rodolphe Pesce rappelle à l 'attention
de M . le ministre de l'éducation que les inspecteurs départementaux
de l 'éducation attendent des réponses précieuses aux assurances
de principe qu'ils ont obtenues lors de précédentes négociations.
II lui demande quelles mesures il compte prendre pour : qu'une
réponse satisfaisante soit apportée au problème du taux réel d ' enca-
drement ; que les engagements annoncés par une étude en 1978
soient pris en compte et confirmés en 1979 ; que ces personnels
puissent exercer pleinement, dans l'intérêt même des usagers du
service public, leur rôle d 'animation et de gestion proche du terrain.

Edncatiôn (ministère)
(inspecteurs départementaux de l'éducation nationale).

15971 . — 10 mai 1979. — M . Louis Philibert rappelle à l'intention
de M. le ministre de l ' éducation que les inspecteurs départementaux
de l'éducation attendent des réponses précises aux assurances de
principe qu 'ils ont obtenues lors de précédentes négociations . Il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour : qu'une
réponse satisfaisante soit apportée au problème du taux réel d'enca-
drement ; que les engagements annoncés par une étude en 1978
soient pris en compte et confirmés en 1979 ; que ces personnels
puissent exercer pleinement, dans l 'intérêt même des usagers du
service public, leur rôle d ' animation et de gestion proche du terrain.

Réponse . — Diverses observations ont été présentées à propos
des différentes réponses déjà faites aux précédentes interventions
concernant la situation des inspecteurs départementaux de l 'édu-
cation nationale (I. D. E . N .) en ce qui concerne, notamment, les indi-
cations données quant au rapport entre le nombre des emplois

N. et celui des enseignants qu ' ils doivent inspecter. Ces
observations appellent les précisions suivantes : s 'agissant des
chiffres utilisés pour évaluer le nombre des maîtres dont l 'inspection
relève de la compétence des I .D.E . N. il est exact qu' ils corres-
pondaient aux effectifs budgétaires bruts d 'instituteurs et de
P. E. G . C. de l'enseignement public et ne tenaient compte ni des
différentes pondérations utilisées pour l'organisation du service
ni des maîtres de l 'enseignement privé sous contrat . Ils tendaient,
simplement, à montrer que, en fonction d 'un calcul évidemment
(très simplifié, l'évolution du rapport des créations d'emploi
d 'I. D. E. N. et d ' enseignants des catégories concernées avait été, au
cours des dernières années, favorable ; si l'on tient compte, pour que
les chiffres correspondent en valeur absolue à une situation concrète,
d 'une part des effectifs de maîtres de l 'enseignement privé sous
contrat, d'autre part des différentes pondérations applicables, on
constate que, disjonction faite de l ' enseignement spécial, le nombre
d 'enseignants relevant de la compétence des I . D.E.N. était de
394 pour un inspecteur à la rentr ée de 1973 et qu'il est de 385
à la rentrée de 1978. Au cours de cette période, les effectifs
d 'I. D . E . N . et d ' enseignants de leur compétence ont augmenté res-
pectivement, après pondération et enseignement spécial exclu,
d 'environ 14 000 et de 59, soit un rapport de : un I. D . E. N . pour
244 enseignants, ce qui confirme la volonté d' améliorer les conditions
d 'exercice de ces fonctions d 'inspection ; en vue de résoudre le
problème que pose l' inadaptation du système de recrutement des
élèves-inspecteurs aux besoins de renouvellement du co rps, le
ministre de l'éducation a pris récemment, la décision de mettre
trente postes supplémentaires au concours de recrutement . Cette
décision, qui a fait l'objet d'un arrêté du lu mars 1979, doit
permettre de pourvoir, progressivement, par des inspecteurs issus
du système de formation la totalité des emplois utilisables ;
enfin, en ce qui concerne le secrétariat administratif des I . D . N.,
il convient de noter, d ' une part, que même si aucune meeare
nouvelle spécifique ne figure à ce titre dans les projets de budget
des années récentes, les recteurs gardent la possibilité d'affecter
des emplois à cette fonction dans la mesure des moyens globaux
mis à leur disposition et en fonction des priorités qui s ' imposent
à eux par ailleurs ; d 'autre part, que le chiffre total de 1 'e0l emplois
de secrétariat actuellement utilisés à cette fin traduit déjà un effort
particulièrement remarquable.

Education (ministère) (personnel).

14281 . — 31 mars 1979. M. Georges Mesmin signale à M. le
ministre de l'éducation qu'il a eu connaissance de plusieurs cas de
personnels recrutés par son administration qui n 'ont touché leur
première rémunération que trois mois seulement après avoir pris

réel d'encadrement ; quo les engagements annoncés par une étude
en 1978 soient pris en compte et confirmés en 1979 ; que ces per-
sonnels puissent exercer pleinement, dans l 'intérêt même des
usager.. du service public, leur rôle d'animation et de gestion proche
du terrain .

Education (ministère:
inspecteurs départementaux de l ' éducation nationale).

14419. — 3 avril 1979. — Mme Edwige Avice rappelle à M . le
ministre de l'éducation que les inspecteurs départementaux de
l'éducation attendent des réponses précises aux assurances de
principe qu 'ils ont obtenues lors de précédentes négociations . Elle
lui demande quelles mesures il compte prendre pour : qu 'une
réponse satisfaisante soit apportée au problème du taux réel
d 'encadrement ; que les engagements annoncés par une étude en
1978 soient pris en compte et confirmés en 1979 ; que ces per-
sonnels puissent exercer pleinement, dans l'intérêt même des
usagers du service public, leur rôle d'animation et de gestion
proche du terrain.

Education (ministère) (inspecteurs départementaux
de l 'éducation nationale).

14583 . — 5 avril 1979 . — M. Jacques Lavedrine rappelle à l' intention
de M . le ministre de l'éducation que les Inspecteurs départementaux
de l'éducation attendent des réponses précises aux assurances de
principe qu 'ils ont obtenues lors de précédentes négociations.
II lui demande quelles mesures il compte prendre pour qu ' une réponse
satisfaisante soit apportée au problème du taux réel d ' encadrement ;
que les engagements annoncés par une étude en 1978 soient pris en
compte et confirmés en 1979 ; que ces personnels puissent exercer
pleinement, dans l'intérêt même des usagers du service p ublic,
leur rôle d'animation et de gestion proche du terrain.

Edncation (ministère) : (inspecteurs départementaux
de l'éducation nationale).

1552. — 25 avril 1979. — M. Roger Duroure rappelle à l'intention
de M . le ministre de l' éducation que les inspecteurs départementaux
de l 'éducation attendent des réponses précises aux assurances de
principe qu ' ils ont obtenues lors de précédentes négociations. Il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour : qu ' une
réponse satisfaisante soit apportée au problème du taux réel d'en-
cadrement ; que les engagements annoncés par une étude en 1978
soient pris en compte et confirmés en 1979 ; que les personnels puis.
sent exercer pleinement, clans l ' intérêt même des usagers du set.
vice public, leur rôle d 'animation et de gestion proche du terrain.

Edncation (ministère) (inspecteurs départementaux
de l ' éducation nationale).

15370. — 25 avril 1979 . — M. Louis Darinot rappelle à M. le
ministre de l'éducation que les inspecteurs départementaux de
l 'éducation attendent des réponses précises aux assurances de prin•
cipe qu 'ils ont obtenues lors des précédentes négociations . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour qu' une réponse
satisfaisante soit apportée au problème du taux réel d'encadrement;
que les engagements annoncés par une étude en 1978 soient pris
en compte et confirmés en 1979 ; que ces personnels puissent exercer
pleinement, dans l 'intérêt même des usagers du service public,
leur rôle d'animation et de gestion proche du terrain.

Education (ministère) (inspecteurs départementaux
de l 'éducation nationale).

15426 . — 25 avril 1979. — M. Gérard Rapt rappelle à l'intention
de M. le ministre de l'éducation que les inspecteurs départementaux
de l'éducation nationale attendent des réponses précises aux assu-
rances de principe qu ' ils ont obtenues lors de précédentes négocia-
tions. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour : qu ' une
réponse satisfaisante soit apportée au problème du taux réel d'en-
cadrement ; que les engagements annoncés par une étude en 1978
soient pris en compte et confirmés en 1979 ; que ces personnels
puissent exercer pleinement, dans l ' intérêt même des usagers du
service public, leur rôle d'animation et de gestion proche du terrain.

Education (ministère)
(inspecteurs départementaux de l'éducation nationale).

15832. — 10 mai 1979. — M . Claude Evin rappelle à l'intention
de M. le ministre de l 'éducation que les inspecteurs départementaux
de l'éducation attendent des réponses précises aux assurances de
principe qu'ils ont obtenues lors de précédentes négociations. Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour : qu'une réponse



se_

	

.

leurs fonctions. Il lui demande pour quels motifs de tels retards, qui --

	

--
causent des difficultés considérables aux intéressés, peuvent encore
se produire et comment il se fait que des avances sur traitements
ne leur aient pas été versées comme le prévoit la réglementation.

Réponse . — Il ne peut être procédé à In liquidation des traitements
des maîtres auxiliaires sans que soient fournies les pièces justifica-
tives des droits des intéressés et, notamment, le procès-verbal
d 'installation qui ne petit être signé que le jour de la prise de
service . Les dossiers ainsi constitués sont transmis quelques jours
après à la trésorerie générale et donnent alors lieu au paiement
d ' une avance dont le montant est égal à 90 p . 100 des droits des
bénéficiaires. Les droits définitifs sont ensuite régularisés à l ' ecce .
sien de la paye suivante . Les maîtres auxiliaires peuvent donc per-
cevoir une avance à la fin du mois de septembre ou dans les pre-
miers jours du mois d' octobre . Ceux qui ne bénéficient pas de ce
système rapide de paiement sont en nombre limité . leur situation
est due soit à des nominations tardives, soit à des dossiers incom-
plets . Des difficultés en matière de rémunération peuvent se pro-
duire pou r les maîtres auxiliaires qui assurent des suppléances
payées sur crédits de remplacement. Pour ces personnels, une expé-
rience de versement d'un acompte par les services du Trésor aura
lieu à la prochaine rentrée scolaire dans la région parisienne et dans
l 'académie d 'Aix-Marseille . Cette formule devrait permettr e d'amélio-
rer la situation de personnels qui changent fréquemment d'établis-
sements et peuvent subir, par suite d'interruptions de service et de
reprises en charge, des retards de paiement . Si les résultats de cette
expérience sont satisfaisants, la - généralisation du système pourra
être envisagée .
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Ministère de l ' éducation (ce mité technique paritaire).

14335 . — 31 mars 1979 . — M. Lucien Villa attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur le fait qu' il a annoncé récemment
des mesures de déconcentration qui' n'ont pas été soumises au
C . T . P . Le plan de formation des personnels pour l ' année 1980
aurait dû être soumis au C . T. P. ministériel avant le 31 janvier
1979 ; cette année, comme les précédentes, il n ' en a pas été ainsi.
Le projet de loi gouvernemental de réforme des collectivités locales
envisage d 'autres mesures de déconcentration des services du minis-
tère de l 'éducation . La réforme des rythme, scolaires aura des
conséquences sur l 'organisation et le fonctionnement des services,
En consequence, il demande de bien vouloir répondre positive-
ment au souhait de la F. E . N. C . G . T. qui demande depeis le
mois de février une réunion du C . T. P . ministériel dans le res-
pect de ses prérogatives.

Réponse . -- Toutes les mesu res de déconcentration préparées par
le ministère de l 'éducation font l 'objet d ' une tt s large concertation
avec l 'ensemble des organisations intéressées . Il en a été ainsi des
mesures présentées lors de la conférence de presse du 24 janvier
1979. il en est de même des modalités de mise en oeuvre de la
déconcentration des calendriers des vacances scolaires qui donnent
lieu actuellement à un vaste échange de vues avec toutes les parties
concernées . Compte tenu de cette concertation . la consultation du
comité technique paritaire ministériel — qui n ' est pas obligatoire
pour les questions relatives à l 'organisation et au fonctionnement
de l 'administration et <les services aux termes du décret n" 59-307
du 1 .1 février 1959 -- n'a pas semblé co•respoodre à une nécessité.
Aussi, n'est-il pas envisagé de procéder à cette consultation . En
revanche, le C . T. P. M. sera informé, le moment venu, comme les
textes le prévoient, du plan général de formation des maitres dont
le projet est en cours d'étude.

Enseignement secondaire (personnel non enseignant).

14345, — 31 mars 1979. — M . René Rieubon rappelle à M. le
ministre de l 'éducation que, dans les établissements du second degré.
lycées et collèges, le personnel de service non enseignant est mis
dans l'obligation de participer à tour de rôle au gardiennage de
la conciergerie les samedis, dimanches et jours fériés. Cette astreinte,
qui parait ne pas être prévue dans le cadre du statut de ce per-
sonnel, constitue tune grave perturbation pote la vie de famille et
une atteinte au droit statutaire . Il lui demande de bien vouloir
faire prendre toutes les dispositions utiles afin que l'organisation
du service de garde des conciergeries des lycées et collèges ne
soit plus à la charge de ce personnel les samedis, dimanches et
jours fériés.

Réponse . — Le gardiennage dans les établissements d 'enseigne-
ment est assu ré par les personnels de service dans les conditions
prévues par les dispositions réglementaires qui régissent leurs corps
et définissent notamment les activités des intéressés tant pendant la
période scolaire que pendant les vacances scolaires . S 'agissant du
service de suppléance des concierges et aide-concierges, le dimanche,

il est en effet expressément précisé au tit re 1V de l 'instruction
permanenle VI 70•I11 du 2 mass 1970, que ce service est assuré à tour
de vole par tous les agents, à l 'exclusion de l ' agent chef, et par les
ouvriers profeesimtnels de troisième catégorie du service d 'entretien.
II est clair (lès lots qu ' il ne saurait s 'agir d ' une atteinte au droit
statutaire . II convient d ' observer, en outre, que les dispositions qui
ont été prises par circulaire u" 76-116 du 18 mars 1976 en ce qui
concerne l 'organisation des établissements nouvellement nationalisés
tendent à un allégement du service des personnels dont il s 'agit.
Par ce texte, les chefs d 'établissement ont été en effet invités, sur
autorisation du recteur, lorsque les moyens ne permettent pas de
l 'assurer, à supprimer le gardiennage le dimanche et les jours fériés
dans les établissements sans internat et dans ceux dont les élèves
internes peuvent être regroupés clans un autre établissement.

Départements d ' outre-nier iGundelocpe : enseignement).

14571 . — 5 avril 1979. — M. José Moustache appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation sur les dispositions d ' une circulaire
précisant les bases de préparation de la rentrée 1979 . Cette circu-
laire envisage notamment la fermeture de nombreuses classes et le
regroupement des écules, Pour le département de la Guadeloupe,
soixante-trois fermetures de classes sont prévues . Ce démantèlement
apparait paradoxal clans un département où le système éducatif
accuse. les plus graves insuffisances : manque d 'écoles maternelles
et de structur es appropriées pour les enfants en difficulté, collèges
vétustes, surchargés et dotés de moyens rudimentaires, inadéqua-
tion <le leu soig,rement au milieu (bit inguismet. C 'est pourquoi
M . José àloustache demande à M. le ministre de l 'éducation de
reconsidérer les mesures envisagées et de maintenir tin nombre
de classes permettant de diffuser, en Guadeloupe, un enseigne-
ment de qualité.

Réponse -- Les services départementaux de l 'éducation pré-
parent actuellement ta rentrée de 1979 dans le premier degré, dans
le cadre des instructions données par la circulaire du 1" décem-
bre 1978 . Les objectifs fixés sont clairs : prévoir l ' accueil des élèves
dans les zones où les effectifs progressent encore ; alléger les effec -
tifs de cours élémentaire première année : accruitre où c'est néces-
saire lu capacité de remplacement des maitres absents et des direc-
teurs déchargés de classes : former les personnels spécialisés desti-
nés à animer les groupes d 'aide psycho-pédagogique 1U . A . P . P.M . Ce
sont des pro j ets d 'amélioration de la qualité cle l 'enseignement . Pour
parvenir à ces fins, et compte tenu des moyens budgétaires dispo-
nibles, la plupart des départements sont en mesure, cette année, de
miette répartir lus postes d ' enseignants . Cela entraîne, comme chaque
année, des fermetures de classes lorsque la baisse des effectifs les
justifie et dus ouvertures là où cela s'avère nécessaire . Il s'agit de
rèpartir harmonieusement et équitablement les moyens du service
public dont dispose chaque département . Les inspecteurs d 'académie
procèdent à ces opérations en tenant le plus largement compte des
données locales . Le minist re de l'éducation tient à assurer à l ' hono-
rable parlementaire que tous les efforts sont menés pour une mats .
ration de la qualité de l 'enseignement et une saine et harmonieuse
utilisation des moyens budgétaires, notamment en ce qui concerne
le déliai tentent de la Guadeloupe, qui a fait l 'objet d ' un examen
très attentif. C'est ainsi qu'une part importante des emplois non-
veaux d 'enseignement préélémentaire et élémentaire mis à la dispe.
sillon du recteur des Antilles-Guyane à a rent rée 1979 devrait lui
être attribuée et la situation à la prochaine rent rée devrait y être
sérieusement améliorée.

Enseignement secondaire rétablissements).

14717. — fi avril 1979 . — M. Claude Michel s' inquiète auprès de
M. le ministre de l ' éducation des conséquences des prévisions à
long terme, du nombre des élèves au collège Jean-,laurés, à Evreux.
En effet, les services administratils sont chargés de préparer avec
six mois d ' avance, le nombre de classes dans le collège, à partir des
éléments qui leur sont fournis notamment, par la direction . Or, il se
trouve que compte tenu de l'orientation des élèves à la fin de la
cinquième, des redoublements, également des nouveaux venus, en
cours d 'année, ces prévisions se révèlent êt re trop justes. En outre,
elles occasionnent chaque fois, la suppression d' un poste d ' enseigne-
ment, et empêchent les professeu rs de dispenser leur matière dans
les conditions prévues par la réforme Duby : classe dédoublée à
partir de vingt-six élèves. Il lui demande. en conséquence, quelles
solutions il compte apporter pour que ces prévisions, trop souvent
inférieures à la réalité soient ramenées à de plus justes propo rtions,
clans l ' intérêt et des élèves et des enseignants.

Réponse . — La préparation des rentrées scolaires s ' effectue cha-
que année à partir de prévisions statistiques qui sont élaboré es, en
effet, plusieurs mois à l 'avance . Cependant, aucun caractère définitif
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Euseigtuetneut préscolaire et élémentaire
(instituteurs : reniplttcemeuut).

14981 . — 12 avril 1979 . — M . Roger Combrisson attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation sur les problèmes que pose, datés
l' ensemble des établissements scolaires de la ville de Corbeil-
Essonnes, le non-remplacement (tes niaitres absents pour cause de
maladie ou autre. Cette situation aggrave les conditions de travail
de l 'ensemnble des enseignants entraînant la surcharge de certaines
classes pour le plus grand préjudice des éléves eux-mêmes . De nom-
breux parents ont déjà protesté ainsi que des syndicats d 'ensei-
gnants devant la gravité de la situation, q lui demande, en consé-
quence, quelles dispositions il compte prendre pour que les manses,
qui pour des raisons diverses sont contraints :le .s'absenter, puissent
être imtnédiateulent remplacés,

Réponse . — Le problème du remplacement des maîtres est une
question complexe qui figu r e au premier plan des préoccupations
du ministre de l'éducation et a déjà reçu un certain nombre de
solution ;. C 'est ainsi que le remplacement des maîtres lors des
congé., dont la durée est aisément déterminable congés (le mater-
nité, congés de maladie de longue durée) est généralement assuré
dans des conditions satisfaisantes ; cependant, pour des congés ino-
pinés, de courte durée, celte procédure rencontre encore des diffi-
cultés polir des raisons matérielle ., évidentes (retard apporté pour
signaler la durée de l 'absence, raracti're incertain de la durée des
congés qui peuvent faire l 'objet de prolongations imprévisibles),
mais également pour des raisons liées à des compor tements indi-
viduels . Il ne saurait êt r e envisagé de recourir massivement à des
recrutements de personnels sans gttaliticalion professionnelle ou peu
motivés par la fonction enseignante . Ces recrutements iraient it
l'encontre des dispositions adoptées qui consistent à recourir à des
personnels titulaires chargés du remplacement des maîtres afin
d'améliorer le service du remplacement . Par ailleurs, le ministre
de l ' éducation a mis récemment à la disposition du recteur de
l'académie de Versailles 60110 journées supplémentaires de suppléan-
ces pour faire face aux difficultés ponctuelles qui lui ont été
signalées . A plus long terme, tics études en vue (le l ' éventuelle mise
en place de nouvelles modalités de remplacement sont actuellement
en cours. Toutefois, la difficulté de bien saisir toutes les dimensions
du problème, et la nécessité d 'assurer au personnel qui serait spé-
cifigvement chargé du remplacement des conditions d ' emploi et (le
carrière satisfaisantes, expliquent qu ' un certain délai sera nécessaire
avant l ' abnulissement de ces travaux.

E'nseitruentent préscolaire et éléotenisirc (élablisseuteutsu

14982. — 18 avril 1979. — M . Michel Barnier indique à M. le
ministre de l'éducation l ' émotion légitime suscitée dans les régions
de montagne par le projet (le fermeture d'un certain nombre d 'écoles
primaires à la prochaine rent rée scolaire. Un tel projet parait.
en effet, contraire à la volonté affirmée par les pouvoirs publics et
solennellement confirmée par M. le président de la République
à Vatlouie en 1977 de maintenir les ser vices publics en milieu
rural montagnard. M . Michel Barnier demande à M . le ministre de
l 'éducation de quelle façon il entend rendue compatible sa politique
de redéploiement avec l ' action dit Gouvernement pour le maintien
(le la vie en montagne,

Répo'use . — Les services départementaux de l ' éducation préparent
actuellement la rentrée de 1978 dans le premier degré, dans le
cadre des instructions domnics par la circulaire du 1" décembre
1978 . Les objectifs fixés sont dais, : prévoir l 'accueil des élèves
dans les zones où les effectifs pronresscnt encore ; alléger les
effectifs de cours élémentaire 1 année ; accroîtr e où c 'est néces-
saire la capacité de remplacement des mailres absents et des

n ' est donné à ces estimations, En effet, elles subissent des ajuste-

	

directeurs déchargés (le classe:: ; former les personnels spécialisés
meuts ei hausse ou en baisse entre le moment où elles ont été

	

destinés à animer les grimpes d'aide psycho-pédagogique 1G .A .P .P .).
calculé es el la mise en place (le la rentrée . Mais, etc tout état de

	

Ce sont des projets d'amélioration de la qualité de l 'enseignement.
cause, dans le cadre de la décoacentraliun, il appartient aux services

	

Pour pal-venir à ces fins, et coutple tenu des moyens budgétaires
rectoraux de répartir les moyens mis à leur disposition. Par ailleurs,

	

disponibles, la plupart des départements sont en mesure, celte
la réforme du système éducatif qui se met en place progressivement

	

année, de 'Mette répartir les postes d' enseignants . Cori entrains.,
(en sixième à la rentrée 1977, en cinquième en 19781 s'accompagne

	

comme chaque année, des fermetures (le classe lorsque la baisse
d'un allégement des effectifs des divisions . Les classes sont candi-

	

des effectifs les justifie et des ouvertu res là où cela s 'avère néces-
tuées sur la base d ' un effectif de vingt-quatre élèves sans jamais

	

raire . 11 s ' agit de répartir harmonieusement et équitablement les
dépasser trente élèves. Les dédoublements disparaissent au profit

	

moyens du service public dont dispose chaque département . Les
des heures libres qui laissent une plus grande autonomie aux étai

	

inspecteurs d ' académie procèdent à ces opérations en tenant le
blissements . Les classes ayant tin effectif supérieur à vingt-quatre

	

plus largement compte des données locales, notamment des pro-
élèves bénéficient de l 'attribution d'un contingent d ' heures libres,

	

blêmes particuliers posés dans les zones rurales ou montagneuses.
à raison d' une heure par élève au-delà de vingt-quatre. Ces heures

	

Dans ce domaine précis, il ne faut jamais perdre de vue l ' intérêt
sont consacrées globalement à l'amélioration des conditions d 'cnsei-

	

pédagogique, donc celui des enfants eux-mêmes, pour lesquels il
gnement des matières fondamentales . Le recteur, informé de la

	

convient de rechercher les solutions les plus aptes à leur procurer
préoccupation de l'honorable parlementaire, prendra son attache

	

eut enseignement de même qualité et offrant les mémos possibilités
pour examiner avec lui la situation de *sel établissement. d' éveil et d ' ouverture sur le monde extérieur que celui dont béné-

ficient les enfants des régions à plus forte densité de population.
Or, de ce point de vite, le maintien des écoles en aunes (le mon-
tagne ne peut répondre systématiquement aux exigences (Penn lio-
ration cle la qualité des prestations offertes comme le préconise la
circulaire de M . le Premier minisitre en date du 25 février 1978
relative à l 'amélioration des services publics en zone rurale . C 'est
la raison pour laquelle . lorsque cela est possible, les autorité :; ara-
démiques procèdent à des aménagements de la carte scolaire et
créent des regroupements pédagogiques qui peuvent prendre
diverses formes, soit re g roupement en tune seule école, soit école
à classes dispersées. Cependant, ces aménagements ne sont. pas
partout réalisables, dans,ce cas les services du ministère de l 'édu-
cation s ' efforcent de maintenir les écoles compte tenu de la pour-
suite de l'exode rur al et de l 'afflux de population scolaire dans les
régions en expansion . C 'est ainsi qu 'en 1979-1979 ont fonctionné
1 575 écoles à classe tunique de moins de neuf élèves, dont 474 de
moins de six élèves.

Roues et allocations d'études
(bourses nationales d 'études dut secnnnl degré),

15230. — 20 avril 1979 . — M. François Leizour attire l 'attention
de M . le ministre de l ' éducation sur l 'injustice que constitue le
barème d 'attr ibution des bourses nationales d' études du second
degré, barème dont les plafonds sont ridiculement bas puisgd 'un
salarié qui gagnerait 2 330 francs par mois avec trois enfants a
charge et la avère au foyer ne pourra obtenir de bourse pour aucun
de ses trois enfants même s 'ils sont internes dans un collège de
premier cycle éloigné du domicile et encore soumis à l 'obligation
scolaire . Un point particulier de ce barème a retenu son attention.
En effet, pour la déte rmination (les points de charge, on attribue
un point pour les s candidats boursie rs dont le domicile est situé
dans une commune rurale de moine de 2000 habitants ne camper-
tant pas d 'établissement du second degré s . Cette clause très restric-
tive est abusive en raison des discriminations qu'elle impose. Ainsi un
élève scolarisé dans un L. E . P . oa un lycée à 50 kilomètres de
chez lui, parce qu ' il ne pouvait faire autrement, ne pourra béné-
ficier de ce point de charge s' il est domicilié dans une commune
de plus de 200(1 habitants ou s ' il existe un collège ou un lycée
public ou privé dans sa commune,,, et sans considération des
options choisies ou imposées lo rsqu'il n'y a plus de choix . Afin
d ' éviter que ne soiecut pénalisées nombre de familles éloignées de
l'établissement scolaire, les parents d 'élèves demandent que soit
modifié comme mit l'article contesté en vue de bénéficier de ce
point de charge supplémentaire : a Candidat boursier dont le domi-
cile est situé dans une commune ne comportant pas d 'établissement
public de second degré où celui-ci puisse poursuivre sa scolarité, a

L 'octroi de ce point de charge supplémentaire n'aura très souvent
aucune incidence sur le nombre tic parts de bouses mais il aura
le mérite de corriger une discrimination injustifiée . il lui demande
les mesures qu 'il entend prendre en ce sens.

Réponse . — Le système actuel d ' attribution des bourses natio-
nales d 'études du second degré déte rmine la vocal ion à bourse en
fonction d ' un barème national qui permet d'apprécier la situation de
chaque famille après comparaison des ressources et des charges des
parents du candidat boursier . Les ressour ces retenues sont celles
de l' avant-dernière année qui précède l'année scolaire ait titre
de laquelle la bouse est. demandée . Pour la déte rmination de la
vocation à boùrse des familles qui ont sollicité l 'aide de l'Etat
au titre de l'année scolaire 1978-1970, cc ne sont donc pas les
ressources actuelles qui sont prises en considération niais celles
de 1976 . En raison de la progression du montant des salaires et
rémunérations, cette référence a peut consvauence, en règle gcsuti-
rale, de fixer un seuil d 'accès à l'aide de l ' État inférieur aux
ressources dont disposent effectivement les familles lors de l'eea-
men des demandes de bourses, D ' autre part, les ressour ces prises
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en considération correspondent non pas au roi eue net mais au
revenu brut global, c'est-à-dire au montant des revenus paisibles
de l ' impôt. diminués des abattements fiscaux et, notamment en ce
qui concerne les salaires, des abattements successifs de 10 p . 100
et :19 p. lW prévus par la législation fiscale. Ne sont pas non plus
prises en compte les indemnités à caractère familial . Pour l 'année
scolaire 1979. 1980, les plafonds de ressources ont été majorés de
10 p. 100, c 'est-à-dire du pourcentage d'augmentation des revenus
des ménages au cours de l'année 1977, année de référence pour
l'attribution des bourses relatives à l ' année scolaire 1979-1980 . Les
charges, évaluées en points, tiennent compte d 'éléments divers,
connue par exemple le nombre d'enfants à charge, le cycle d 'études,
la maladie de l'un des parents du candidat boursier, la présence au
foyer d'un ascendant atteint d'une infirmité ou d ' une maladie
grave, ou cette d 'un enfant souffrant d'une infirmité permanente
qui n ' ouvre pat; droit à l 'allocation d 'éducation spéciale . Un point
de charge est, en outre, accordé, comme le rappelle l ' honorable
parlementaire, lorsque le domicile du candidat boursier est situé
clans une commune rurale de moins de 2000 habitants ne compor-
tant pas d 'établissement du second degré sur son territoire. On
peut, certes, déplorer que certaines communes rurales de plus
de 20(10 habitants qui ne possèdent pas d ' établissement public du
second degré sur leur territoire — au demeurant peu nombreuses,
compte tenu de l' effectif important des communes françaises —
soit-nt exclues du bénéfice de ce point de charge supplémentaire
qui ouvre plus largement la vocation à bourse ane familles. Il
convient de rappeler, toutefois, que cette limite de 2000 habitaets
n' a pas été fixée inconsidérément par le ministère de l 'éducation,
mais qu'elle correspond à une norme de l'Institut national de la
statistique et des études économiques (I. N. S . E. Ed. Fondée sur des
critères précis, cette classification permet de déterminer la popu-
lation rurale française et le ministère de l 'éducation a estimé, à
la suggestion du comité des usagers créé en 1974, que c' est à
elle qu'il convenait de se référer pour l'octroi d ' un point de
charge supplémentaire, sans méconnaître toutefois qu 'elle possède
les inconvénients de toutes limites. On pourrait, certes, songer
à affiner davantage, en ce qui concerne l ' attribution des bourses
nationales d' études du second degré, cette notion de commune
rurale, en la fondant sur d ' autres paramètres que ceux que retient
PI. N. S. E. E . Mais le ministère de l ' éducation ne dispose ni des
moyens, ni des compétences qui lui permettraient de déterminer
tics critères qui lui soient propres. Quant aux options choisies par
la famille du candidat boursier pour la poursuite des études de
celui-ci, les instructions données aux inspecteurs d 'académie leur
recommandent d 'en tenir compte dans la mesure du possible pour
l'octroi de l'aide de l'État à condition qu'elles correspondent aux
orientations qui sont conseillées après concertation entre la famille
et les organismes compétents. Au reste, afin d ' atténuer la rigueur
de l 'application automatique du barème, un crédit complémentaire,
représentant 15 p . 100 des crédits nécessaires au paiement des
bourses nouvelles, est mis chaque année à la disposition des recteurs
et des inspecteurs d'académie . Ceux-ci peuvent ainsi retenir des
situatinns particulièrement dignes d 'intérêt qui ne se situent pas
dans les limites du barème national ; grâce à la souplesse ainsi
apportée au système les cas de l 'espèce trouvent, dans leur majo-
rité, une solution heureuse . Quant à la suppression de la limite de
2 090 habitants souhaitée par l'honorable parlementaire, elle ne
saurait être envisagée dans la conjoncture actuelle, étant rappelé
que les crédits affectés aux bourses nationales d'études du second
degré, atteignent pour 1 :78. 11179, la somme de 1 662 028 000 francs
et qu'ils ont un caractère limitatif. Il faut ajouter que la politique
seuls-le par le ministère de l'éducation est complétée par l'extension
progressive de la gratuité des manuels scolaires dans les collèges,
dont bénéficie déjà celte année la totalité des élèves tirs classes
de sixième et de cinquième des établissements publics et des étai
blissentents privés sous contint d 'association . D'autre part, la parli-
cipation de l'État aux frais ne transports scolaires s' est élevée à
63 p. 100 pour l'année scolaire 1977-1978 . On peut évidemment
souhaiter, pour l' attribution des bourses, un système moins uni-
forme, mieux adapté aux particularités locales et niellant en
couvre des procédures plus souples. C'est dans cet esprit que,
parmi les mesures prévues par le projet de loi pour le développe-
ment des responsabilités des collectivités locales, que le Gouver-
nement a déposé sur le bureau du Sénat, il est envisagé de confier
aux départements le soin de prendre le relais de l 'Eiat en matière
d'aide à la scolarité . Cette mesure de décentralisation s 'accompa-
gnerait naturellement du transfert, par l ' Eiat, au bénéfice des
départements, des ressources co rrespondantes sur la base des crédits
budgétaires inscrits au montent où interviendrait le transfert de
compétence.

Enseignement secondaire (pédagogie).

15235. — 20 avril 1979 . — M. Paul Balmigère appelle l 'attention
de M . le ministre de l'éducation sur les réserves suscitées parmi
le personnel des lycées d ' enseignement professionnel par le projet
de loi visant à organiser les diverses formes d 'alternance, Les

principale ; conféd,"ratiens syndicales C. G . T., C. F. D . T., C. C . ' 1'.-F. O.
condamnent la formation alternée incluant l 'apprentissage ou :ont
trés réservées . Il demande à M. le ministre de tenir couple de
l'opinion de; organisations syndicales du personnel.

Réponse . — Le projet de loi relatif aux formations profession•
celles alternées organisées en concertation arec tee milieux pro-
fessionnels, préparé par M . le secrétaire d'Etal auprès du ministre
du treuil et de la participation, ne traitera pas des jeunes sous
statut scolaire. Pour ces derniers, en effet, il n'est pas nécessaire
de disposer d ' une base législative s'ajoutant à celle que constituent
déjà la lui du 16 juillet 1971 d 'orientation sur les enseignements
techniques ainsi que la loi du nnéme jour r la participation des
employeurs au financement des premières formations technolo-
giques et professionnelles, qui sont suffisantes pour permettre
d 'organiser au bénéfice de ces élèves des stages en entreprises
i-eprdseutont des séquence ; éducatives intégrées à leur formation.
Ces stages, qui existent déjà pour quelque; formations, seront donc
développés clan ; le cadre du dispositif législatif et reglementaire
existant, connue l 'intention en a été exprimée par le ministère de
l 'éducation, après concertation avec les organisations syndicales, les
fédérations de parents d'élèves et les organisations patronales . Le
projet de loi devrait offrir, en revau_he, des actions de formation
à des stagiaire.: et à des jeunes salariés . Ce projet a été présenté
à la délégation permanente du corseil national de la formation
professionnelle, instance où siègent les représentants des organi-
satinns syndicales de travailleurs.

Et.seiguenient pré : solaire et élémentaire (lui Roustan).

15617. — 28 avril 1979 . — M . Gérard Bapt appelle l 'attention de
M. le ministre de l 'éducation sur la situation préoccupante des insti-
tutrices et instituteurs bénéficiaires de la loi Roustan . Ainsi, en
haute-Garonne, 164 de ces personnels attendent vainement l 'appli-
cation de cette loi, et connaissent actuellement des difficultés
considérables dues au déclassement indiciaire subi, à la perte de
la sécurité de l 'emploi, et à l ' obligation d 'accepter n 'importe quel
poste. En outre, dans ta plupart des cas, ces personnels perdent
leur indemnité de logement, et ne bénéficient d 'aucune garantie
d' intégration . Il lui demande, en comeiiuence, quelles mesu r es il
compte prendre pour remédier à celte situation, et s ' il envisage
de créer les postes nécessaires à l ' intégration de ces personnels en
Haute-Garonne à la rentrée 197t1.

Réponse . — Afin de faciliter le rapprochement des conjoints
séparés, la loi du 31) décembre 1921 modifiée, dite loi Roustan,
dispose que 'ter p . 100 des postes vacants annuellement dans chaque
département doivent être réservés aux fonctionnaires désireux
d 'esereer dans le département oit leur conjoint se trouve fixé
professionnellement. 'Il est bien évident que sur les départements
attractifs du Midi, le nombre des candidatures dépasse largement
les poss i bilités d 'accueil ouvertes par les vacances de postes. C ' est
pourquoi, conscient des difficultés qui en résultent pour les per-
sonnels, le ministre de l ' éducation a pris diverses mesures
priorité dans l'examen des demandes de permutations d'instituteurs

roustaniens » : c 'est ainsi due pour la rentrée scolaire 1978,
1 097 candidats roustaniens ont pu être intégrés dans le département
de leur choix, en sus du contingent déterminé par la loi : inter-
vention de :a circulaire du 3(1 novembre 1978 rappelant que les
instituteurs placés en disponibilité dans l 'attente d ' une intégration
dans le département qu ' ils sulliicitent au titre du rapprochement de
conjoints bénéficient d 'une priorité pour y être recrutés en qualité
de suppléants ; intégration progressive, au fur et à nesuu•e des
créations d ' emplois, pendant une période transitoire expirant le

novembre 1984, des instituteurs .. roustaniens a déjà insr-iif ; sur
la liste des instituteurs remplaçants du département sollicité
enfin, rote circulaire récente prévoit que les « roustaniens s qui
exercent dans l'attente de leu r intégration en qualité de suppléant
clans le département d ' accueil peuvent faire acte de candidature
au concours interne de recrutement dans les écoles normales,
institué par l ' article 4 du décret n" 78-873 du 22 août 1978.

Langues régionales (enseignement secondaire).

16104. — 12 mai 1979 . -- M. Paul Balnnigér . fait part à M . le minis-
tre de l'éducation de la stupeur des parents et enseignants souhai-
tant diffuser les cultures régionales devant les déclarations de
M . Pelletier le 17 avril 1979 à Strasbourg . En effet, la réforme mise
en place par M . Haby promettait à la rentrée scolaire de 1979 la possi-
bilité d 'enseigner les langues régionales au ntémc rang qu'une
seconde langue vivante à partir de la classe de quatrième. La propo-
sition de M. Pelletier de repousser l'enseignement de la seconde
langue en classe de seconde anéantit donc toutes les perspectives
d'enseignement des langues régionale.; . 11 lui demande donc le
retrait du projet avancé par M. Pelletier et la prise de dispositions
horaires et postes permettant l'enseignement des langues régionales .
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de fonte phosphoreuse, les mines de fer ont dû réaliser un pro-
gramme de restructuration qui ramène la production annuelle du
bassin de 52 millions de tonnes à .10 millions de tonnes . Cette
restructuration entraîne pour les sociétés minières des charges
non liées à l'exploitation elle-même, absolument exorbitantes aux-
quelles elles ne peuvent faire face . Conformément à la décision
prise le 26 mai 1971 par le ministère de l 'industrie pour les Char-
bonnages de France, placés alors dans une situation de fait iden-
tique, ces charges non liées devraient être couvertes en totalité,
partie par le Gouvernement français, partie par la Communauté
économique du charbon et de l ' acier. 2 " Les mines de fer lorraines,
qui produisent un minerai phosphoreux, sont soumises actuelle-
ment à une concurrence s sauvage s du seul autre producteur le
minerai. phosphoreux européen ; les mines suédoises d'une impor-
tante société d 'Elat largement subventionnée par l'Etat un milliard
et demi de francs demandés à l'automne 1976 et en grande partie
obtenusl, Il lui demande s'il n'estime pas, en toute logique, qu ' aussi
longtemps que s' exercera une concurrence aussi anormale, les mines
lorraines doivent recevoir une aide particulière, tant de la part
du Gouvernement français que de la Communauté . Il souhaite
savoir si le principe de cette aide et ses modalités ont déjà fait
l 'objet d'études par son département ministériel.

Réponse . — Par suite des restructurations et reconversions en
cours dans les sidérurgies qu' il alimentait, le minerai lo r rain a subi
suc réduction importante de ses débouchés . En raison du coût relatif

du transpor t, cette réduction a été d 'autant plus élevée que les
usines consomms .rices étaient éloignées des mines . L' avenir des
mines est donc particulièrement dépendant de celui des usines
sidérurgiques de leur région . De ce fait, les mesures de consoli-
dation financière prises en faveur des grandes entreprises sidérur-
giques apportent une contribution significative à la défense du
bassin ferrifére lorrain . Afin de maintenir leur part de marché,
tees exploitations minières n'en devront pas moins faire preuve à
l 'avenir d ' une compétitivité suffisante pour ne pas grever anor-
malement les coûts de production des sidérurgies clientes . Par
ailleurs, ces sidérurgies doivent tenir compte de la sécurité d'appro-
visionnement que leur procure une ressource nationale . La
recherche d'une cohérence effective des actions qui seront menées
dans ce sens par les entreprises minières d 'une part, sidérurgiques
d'autre part, implique un resserrement des liens existant entre
ces dernières et les quelques sociétés minières non intégrées à des
sidérurgistes . La concurrence du minerai phosphoreux suédois,
pour des raisons techniques, s'exerce de façon préférentielle contre
le minerai lorrain . Au cours de ces dernières années, le minerai
suédois a supp lanté le minerai lorrain sur les marchés sarrois et
belge et est devenu compétitif en Lorraine . Certes, les mines natio-
nalisées qui le produisent bénéficient d' aides publiques très fortes,
cependant sur le marché mondial où les minerais suédois (phos-
phoreux et non phosphoreux) subissent eux-mêmes la concurrence
des autres minerais de toutes origines, leur rapport qualité-prix
n ' apparait pas exceptionnel . C' est donc par rapport à l 'ensemble
des minerais que le minerai lorrain doit affirmer sa compétitivité.
Des réflexions sont menées par les sidérurgistes, les responsables
des mines et l'administration, essentiellement dans un but d 'infor-
mation mutuelle . Enfin, .au cours de la rencontre, lei février
1979, avec les organisations syndicales de la sidérurgie, Il a été
notamment décidé de mettre sur pied entre l ' administration et
les mêmes organisations un groupe de travail sur la politique
d'approvisionnement en minerai de fer. Cette politique doit
concilier les règles de gestion que doivent observ er les industries
du secteur privé et celles de la protection et de la bonne utilisation
des ressources nationales.

Entreprises (activité et emploi).

14591 . — 5 avril 1979 . — M . Pierre Mauroy attire l'attention de
M. I. ministre de l'industrie sur les eu-constances qui empêchèrent
la mise en oeuvre d 'une solution de sauvetage et de reprise de la
Société Tiberghien frères, entreprise de tissage à Toutcoing . Cette
société qui avait déposé son bilan en 1975 poursuivait son activité
avec des effectifs réduits . Un important effort effectué sur le plan
commercial, ainsi que la création de nouveaux modèles de tissu
avait trouvé un accueil très satisfaisant auprès de la clientèle.
Dans ce contexte, une solution de reprise avait été mise sur pied.
Les sociétés qui envisageaient cette reprise avaient réuni les capi-
taux nécessaires ; un accord aurait été signé avec les collectivités
locale ; pour la reprise des actifs immobiliers inutiles dans la
nouvelle exploitation . Enfin, le personnel et les dirigeants de l 'entre'
prise selon les termes m@mes du jugement du tribunal de commerce
de Tourcoing, déployaient a des efforts courageux n pour sauver
l 'entreprise . Le tribunal de commerce de Tourcoing, le l et décembre
1978, a néanmoins dû prononcer la liquidation des biens de la société.
Il est apparu, en effet, qu ' un certain nombre d 'engagements qui
avaient été donnés verbalement par l'administration n'ont pas été
confirmés dans des délais compatibles avec la reprise de l ' affaire

Réponse . — En rendant publiques différentes propositions visant
i améliorer l 'apprentissage des langues vivantes, M . le secrétaire
d'Etat a engagé la réflexion sur de nouvelles voies de recherche en
ce domaine. Ces propositions soumises maintenant à la concer-
tation ne forment nullement un plan de mesures applicables à
brève échéance . Les conclusions des expériences qui s 'en inspireront
ne pourront être tirées avant deux ou trois ans . Ainsi les craintes
exprimées par l'honorable parlementaire au sujet des langues
régionales sont elles sans fondement réel . Dès la rentrée 1979 les
élèves de quatrième auront la possibilité de choisir un enseignement
de langue et culture locales au titre de la seconde langue vivante.
Cet enseignement sera organisé dans les conditions d 'effectifs et
de moyens normalement requis pour la mise en place des options.

INDUSTRIE

Sidérurgie (usine Usinor d Montataire [Oise] l .

?240. — 14 octobre 1978. — M. Arthur Dehaine expose à M. le
ministre de l'industrie les craintes éprouvées par les personnels de
l'usine Usinor, à Montataire, en ce qui concerne l'emploi . Sur le
plan de leurs conditions de travail, tout d' abord, les intéressés
seraient désireux de connaitre la date à laquelle pourra intervenir la
mise en oeuvre souhaitée d 'une cinquième équipe pour les ouvriers
travaillant en continu . S ' agissant, par ailleurs, de la sécurité de
l'emploi, il apparait qu 'en raison de la diminution des besoins en
acier, le train dé laminage à froid de Montataire soit appelé à voir
réduite son activité, ce qui aura une répercussion inévitable sur
le carnet de commandes de l ' entreprise. L ' usine étant la plus
ancienne du groupe Usinor, son personnel tient à ce que des
investissements nouveaux importants soient faits afin de garder
à leur outil de travail sa compétitivité actuelle . Il lui demande
de lui donner toutes précisions au sujet des possibilités de prise
en compte des voeux exprimés.

Réponse. — Une réponse a été adressée directement à l'honorable
parlementaire.

Entreprises industrielles et commerciales tactivité et emplois.

10197 . -- 15 décembre 1978 . --- M. Gilbert Mittet expose à M . le
ministre de l'industrie l ' inquiétude des travailleurs de l'usine
Creusot-Loire à Saint-Chély-ct ' Apcher, en Lo,:ère, et de la popu-
lation de cette commune. Les fours acier fonctionnent avec diffi-
cultés après avoir été arrêtés ; il semblerait, en ce qui concerne
les tours ferro qu ' il y ait aussi des problèmes. Une telle situation
crée un climat d ' instabilité dans cette localité . Cependant, il s ' avé-
rerait que, dans le secteur des fours ferro, de nouvelles possibilités
de développement apparaissent afin que l ' usine de Saint-Chély-
d 'Apcher puisse faire des productions d 'alliages spéciaux dans
des quantités correspondantes à son équipement sidérurgique . Des
pourparlers seraient en cours avec des groupes industriels et
compte tenu ' de la difficulté de l 'emploi en Lozère, et notamment
à Saint-Chély, qui possède le seul potentiel industriel de quelque
importance dans ce département, il serait indispensable qu'ils abou-
tissent rapidement. Il lui demande s' il entend prendre des mesures
dans ce sens.

Réponse. — Une réponse a été adressée directement à l 'honorable
parlementaire .

Mines et carr ières lferi.

10331 . — 19 décembre 1978. - M . Jean-Louis Masson appelle
(Mention de M. le ministre de l'industrie sur l'importance que
représente comme richesse nationale irremplaçable le gisement de
ler lorrain, qui est le seul gisement important de la Communauté
européenne. La crise de la sidérurgie, ainsi que les conditions
anormales de la concurrence du minerai suédois ont des réper-
eussions inévitables sur l ' existence des mines de fer lorraines dont
l'arrêt aurait de graves conséquences sur l 'ensemble de l 'activité
économique, notamment commerciale, de nombreuses communes
du département de la Moselle . il est évident que l 'assainissement
financier de la situation des trois grands groupes sidérurgiques
français ne règle en aucune façon les problèmes spécifiques
des mines de fer, qui doivent recevoir des solutions particulières.
Celles-ci consistent dans la mise en oeuvre de mesures ficancières
permettant la survie des mines de fer lorraines jusqu'à ce que
le marché mondial de l' acier et des minerais de fer retrouve des
conditions normales de concurrence. II apparait que ces mesures
devraient prendre en considération les deux éléments de fait
suivants : 1" en raison de la diminution de la consommation de
minerais lorrains des usines sidérurgiques clientes, productrices
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dans de bonnes conditions . Ceci concerne l'octroi de la prime de
développement régional, l 'obtention d ' une réduction des droits
de mutation sur l ' achat des bâtiments et l 'exonération de la taxe
professionnelle . Or, dans une telle affaire, tout retard augmente
la difficulté de monter une solution viable de redémarrage. D'autre
part, dès le printemps, les banques, dont les banques nationalisées,
étaient sollicitées pour apporter les moyens financiers nécessaires.
Les banques nationalisées ont refusé d 'apporter leur concours . Dans
ces conditions, il lui demande de bien vouloir indiquer les raisons
pour lesquelles tant ses services que les banques ont de fait empê-
ché la mise en oeuvre d 'une solution de sauvetage et de reprise
de l' activité de la Société Tiberghien et le maintien de 420 emplois.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l'honorable
parlementaire.

INTERIEUR

Cadastre (valeur probante).

10223. — 15 décembre 1978 . — M . Gilbert Sénès appelle l 'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur la position de certains tri-
bunaux qui, déniant toute valeur au cadastre, exigent dans les
instances de la part des communes, la production d' actes de pro-
priété . Or, dans la plupart des cas, ces actes ne peuvent être
produits du fait de l'antériorité de la possession et les communes
n'ont d' autre preuve de propriété de leurs biens privés que le
cadastre. II lui demande quelles mesures il compte prendre pour
que les communes soient en mesure de sauvegarder leurs biens
communaux, et si, notamment il pourrait être envisagé de conférer
au cadastre valeur de présomption de propriété.

Réponse . — Les énonciations du cadastre n ' ont pas pour but
de donner un fondement juridique aux droits dont se prévalent
les personnes physiques ou morales inscrites à la matrice en qualité

propriétaire . C'est pourquoi, en raison de la finalité fiscale des
travaux, les instructions de M. le ministre du budget, dont relèvent
les services du cadastre, prescrivent de n'effectuer la délimitation,
lors de l'établissement ou de la rénovation du cadastre, que d'après
la jouissance ou la possession apparente . Cependant, la doctrine
s'entend A reconnaître dans les indications du cadastre une pré-
somption de propriété. Car, en matière de propriété, il n'existe
que des présomptions, l ' acte d ' acquisition lui-même étant considéré
comme tel. Le juge du fond apprécie souverainement les présomp-
tions de propriété les meilleures et les plus caractéristiques et reste
libre de retenir ou non telle présomption en fonction des faits de la
cause. Chaque instance constitue donc un cas d 'espèce . Il apparaît
donc particulièrement indispensable que les communes mènent sur
les terrains dont elles sont présumées propriétaires, toutes actions
utiles (tel qu'un minimum d'entretien, ou un bornage) pour marquer
leur possession de sorte que la prescription trentenaire ne puisse
leur être opposée sur tout ou partie de ce patrimoine.

Police (interventions).

13579. — 15 mars 1979. — Mme Edwige Aviee_ appelle l'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur l' agression A laquelle se sont
livrés, le 2'i février dernier, à l'entreprise S . C. O. de Montreuil (Seine-
Saint-Denis), un groupe de déménageurs aidés par un certain nombre
de représentants des forces de l ' ordre qui leur ont facilité l ' entrée
dans l' usine. Ces e déménageurs a, une trentaine d'hommes, n 'ap-
partenant pas à la police, parmi lesquels se trouvaient des person-
nalités du groupe Révilien (groupe qui contrüleit S. C. O . jusqu' à sa
mise en liquidation) ont pénétré dans l'usine occupée par les travail .
leurs licenciés et ont emporté du matériel, chargé sur plusieurs
camions garés aux alentours. Au cours de cette agression, un des
travailleurs a été blessé et transporté à l'hôpital . Elle lui demande
de lui préciser quelles sont les raisons de la présence des forces
de l 'ordre sur les lieux et quelle attitude il entend adopter vis-à-vis
de cette opération de commando.

Réponse. — L'intervention des services1de police dans une entre-
prise de Montreuil, le 26 février 1979, a été accomplie pour l'exé-
cution d'une décision judiciaire. En effet, une ordonnance en date
du 12 janvier 1979 du président du tribunal de grande instance de
Bobigny, prescrivait A un huissier, assisté d'un commissaire de
police, ou de la force publique ail besoin, de faire assurer la libre
oircuiation des véhicules de déménagement . Cette ordonnance avait
ensuite été renouvelée dans ses effets par un acte judiciaire du
8 février 1979. L 'opération s 'est déroulée sans heurt, la présence
de ;a police ayant permis d'éviter tout affrontement entre les démé-
nageurs et les employés licenciés qui occupaient leur entreprise.
Seul, parmi ces derniers, un invalide avec prothèse d 'une jambe
a été victime d'une crise nerveuse et condait par les services de
police à I ' rndpital intercommunal de Montreuil . Après y avoir reçu
des soins, il est revenu sur les Iieux quelques instants plus tard .

Police (personnel).

13976. — 24 mars 1979. — M . Jean-Pierre Pierre-Bloch rappelle
à M. le mihtistre de l ' intérieur que l 'article 4 de la loi n" 43.1504
du 28 septembre 1948 relatif au statut spécial du personnel de
police dispose que : des indemnités exceptionnelles pourront,
dans la limite des crédits budgétaires ouverts chaque année à cette
fin, être alloués aux personnels de police en raison de la nature
particulière de leurs fonctions et des missions qui leur sont
confiées s . Il lui demande- dans quelles conditions ont été appli-
quées les dispositions de l'article précité. Il lui demande de lui
préciser à quel chapitre budgétaire elles figurent, ainsi que le
crédit prévu à cet effet pour 1979 . Il souhaiterait savoir la déno-
mination ; le montant, suivant les catégories de personnel ; la pério-
dicité de paiement des indemnités en cause. Compte tenu des
charges de plus en plus tourdes qui pèsent sur les personnels de
police, il lui demande également s'il n ' estime pas équitable de
compléter la rédaction de l'article 4 de la loi du 28 septembre 1948
par une mesure qui fixerait le montant des indemnités prévues.
Il apparaîtrait souhaitable qu'elles correspondent à un mois de
salaire de base afférent à l 'indice majoré attribué à chaque fonc-
tionnaire de police. Une telle disposition introduite dans la rédaction
de la loi du 28 septembre 1948 constituerait un engagement qul
serait de nature à satisfaire les personnels auxquels la population
doit sa sécurité.

Réponse . — Le régime indemnitaire spécial aux personnels de
police, tel qu 'il est prévu par l 'article 4 de la loi du 28 septembre
1948, fixant leur statut spécial, a été effectivement organisé par le
décret du 29 mai 1958 créant une e indemnité de sujétions spéciales
de police a. Cette indemnité, ainsi qu'il ressort de son appellation
même, répond très exactement à la finalité définie par la loi :
elle est la contrepartie des obligations particulières de la profes-
sion de policier et des risques qu'elle comporte . Les crédits corres-
pondants figurent au chapitre 3142 du budget du ministère de
l' intérieur pour un montant global de 1 009 209 917 francs. Elle pré-
sente l'avantage d'être fixée non pas en valeur absolue, comme
c'est le cas pour la plupart des indemnités, mais en pourcentage
de traitement. Elle augmente donc automatiquement sans qu 'un
nouveau décret ou arrêté soit nécessaire, avec les augmentations
périodiques générales des traitements de la fonction publique
et, bien sur, avec d'événtuelles revisions indiciaires . Son taux est
de 17 p. 100 pour les commissaires de police, inspecteurs, enquêteurs,
commandants et officiers de tous grades ; de 21 p . 100 pour les
gradés et gardiens de corps urbains en fonction à Paris, dans la
petite et la grande couronne, dans le département du Nord et dans
toutes les circonscriptions de plus de 50000 habitants ; de 20 p. 100
pour les gradés et gardiens de corps urbains affectés dans les
autres circonscriptions, enfin de 21 p . 100 pour les gradés et
gardiens de C. R . S., quelle que soit leur affectation . Son montant
mensuel actuel va de 706 à 1 881 francs pour les commissaires ;
de 581 A 1 165 francs pour les inspecteurs ; de 581 à 732 francs
pour les enquêteurs ; de 581 à 1 Iü5 francs Pour les fonctioni sires
appartenant au corps des commandants et officiers ; de 711 à
1 090 francs pour les fonctionnaires du corps des gradés et gar-
diens de la paix. L'indemnité est perçue mensuellement en même
temps que le traitemer t. Le voeu émis par l'honorable parlementaire
à la fin de la question posée se trouve donc comblé au-delà même
des limites souhaitées . Il existe, en outre, une majoration de l ' indem-
nité de sujétions spéciales pour postes particulièrement difficiles,
applicables à Paris et dans les trois départements de la petite cou-
ronne . A la différence de l' indemnité générale, cette majoration est
exprimée en valeur absolue et fixée actuellement à 1 000 francs
par an.

Agents communaux (attachés communaux).

15554 . — 27 avril 1979 . — M. Robert Vizet attire l 'attention de M. le
ministre de l 'intérieur sur le stage de préparation au concours d 'at-
taché communal organisé par le centre de formation des personnels
communaux (C .F .P .C .) . Outre les mauvaises conditions matérielles
d 'organisation des stages (insuffisance des locaux, tables, chaises,
groupes en surnombre, enseignants recrutés en dernière minute,
manuels distribués à la moitié des effectifs . . .), un certain nombre de
carences graves montrent combien la formation du personnel com-
munal ne fait pas partie des priorités gouvernementales . Ainsi, la
durée des stages est totalement inadéquate au regard de l'ampleur
du programme : quatre semaines de préparation pour un programme
de droit et d' économie équivalant à quatre années universitaires.
D'autre part, alors que tous les concours aie catégorie A comportent
des options, tel n'est pas le cas pour le concours d'attaché communal.
Le caractère d ' insécurité dans lequel se déroulent ces stages est ren-
forcé par le fait que le nombre de places mises au concours n'est pas
communiqué aux candidats. Enfin, la limitation d'accès au concours
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interne exclut de fait : les agents contractuels, les agents titulaires
ayant moins de cinq ans d'ancienneté et les agents titulaires âgés
de plus de quarante-cinq ans . 11 lui demande clone ce qu ' il compte
faire pour que ce stage permette aux candidats de disposer d ' une
formation suffisante pour aborder dans de bonnes conditions le
concours d'attaché communal.

Réponse. — L' arrêté du 15 novembre 1978 ayant créé l 'emploi
d'attaché communal prévoit, dans l'intérêt même des candidats,
que les concours d 'accès à cet emploi sont organisés dès l'année
1979. Le centre de formation des personnels communaux, de la
compétence duquel relève la préparation des agents communaux
à ce concours, s ' est attaché à mettre en place, dans les meilleurs
délais possibles, les actions de formation adéquates . A cet effet,
des conventions ont été conclues entre le centre de formation
des personnels communaux et plusieurs universités, ainsi que
l' article 'L. 412-33 du code des communes en ouvre la possibilité.
De très nombreux agents communaux se sont inscrits à cette prépa-
ration, en raison notamment des avantages institués en leur faveur
par l'article 17 de l'arrêté du 15 novembre 1978 précité, aux termes
duquel 60 p. 100 des candidats à recevoir aux concours organisés
en 1979 doivent être issus du concours interne. L' importance de
ces effectifs, qui témoigne de l 'intérêt porté par le personnel des
communes au nouvel emploi d 'attaché communal, explique certaines
difficultés passagères d ' organisation matérielle constatées dans quel-
ques cas. Le centre de formation des personnels communaux, auquel
ces difficultés ont été signalées, a mis tout en oeuvre pour qu'il
Y soit remédié dans les meil :eurs délais . En revanche, il ne peut
être envisagé de réduire le programme du concours, dont le contenu
est à la mesure de la qualification exigée des futurs attachés
communaux, fonctionnaires de niveau supérieur et de formation
pluridisciplinaire, ce qui justifie d ' ailleurs l ' absence d'épreuves à
options dans ce concours- Il convient .à cet égard de souligner
que la garantie d ' un haut niveau de recrutement clans cet emploi
constitue l'un des éléments essentiels de la politique conduite par
le Gouvernement eu faveur du développement des responsabilités
des collectiv ités locales, qui ne pourraient, sans un personnel de
qualité, mener à bien leurs nouvelles missions. Le nombre des
postes mis au concours ne pourra être connu avec exactitude que
lorsque l 'ensemble des communes concernées auront informé le
centre de formation des personnels communaux du nombre des
emplois d 'attachés communaux qu' elles souhaitent pourvoir . Le
centre de formation des personnels communaux a pris toutes dispo-
sitions pour accélérer le rencu nsement de ces emplois, qui est
cependant fonction de la date du vote des budgets primitifs ou
supplémentaires dans les communes . Enfin, un arrêté en instance
de publication supprime, pour les concours organisés en 1979 et
1980, la limite d ' âge applicable aux candidats concourant à titre
interne .

Agents communaux (contremaitres principaux).

15835 . — IO mai 1979. — M . Bernard Derosier appelle l 'attention
de M. le ministre de l 'intérieur sur le décret du 24 septembre 1978
qui institue une prime spéciale des personnels techniques commu-
naux . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre les raisons
pour lesquelles les contremaitres principaux sont exclus des dispo-
sitions de ce décret.

Réponse . — L'opportunité d 'ajouter les contremaitres principaux
communaux à la liste des bénéficiaires de la prime spéciale instituée
par l 'arrêté du 15 septembre 1978 fait actuellement l' objet d'un
examen concerté avec le ministère du budget.

_Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel non enseignant).

16103 . — 19 mai 1979 . — M. Pierre Goldberg attire l'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur les revendications exprimées par
les femmes de service des écoles, dans le cadre de leur syndicat
C .G .T ., à l'occasion de leur journée d'action nationale du 28 mars
1979 : salaire minimum à 2 800 francs ; treizième mois ; suppression
des groupes de rémunération I et II ; reclassement des agents spécia-
lisés des écoles maternelles en groupe IV ; des femmes de service
en groupe Ill ; des aides-cantinières en groupe III ; des cantinières
en groupe IV ; titularisation du personnel auxiliaire ; adoption d'un
règlement de travail local réglant les questions de conditions de
travail, des horaires, des congés ; droit de retraite à cinquante-cinq
ans avec -prise en compte de deux annuités par enfant comme le
régime général ; réduction du temps de travail à trente-cinq heures ;
personnel de remplacement (titulaire de a roulement s) ; reconnais-
sance des droits syndicaux. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre afin d'apporter satisfaction à ces revendications .

Réponse. — La situation des agents communaux est alignée sur
celle de leurs homologues des services de l 'Etat . Un certain nombre
des problèmes évoqués sont donc communs à l 'ensemble de la
fonction publique et échappent de ce fait à la compétence exclu-
sive du ministre de l ' intérieur. Tel est le cas des questions relatives
au salaire, au classement dans les groupes, à la durée du travail,
au régime des pensions. C 'est donc seulement dans la mesure où
des modifications seraient décidées pour les fonctionnaires de noème
niveau des services de l ' Etat que les agents qui occupent un des
emplois signalés pourraient bénéficier des mêmes avantages. En ce
qui concerne la titularisation des agents a . xiliaires, l 'arrêté du
26 novembre 1976 a confirmé la possibilité déjà ouverte précédem-
ment de titulariser sans condition d 'âge les auxiliaires ayant
accompli quatre ans de fonction à temps complet clans certains
emplois et a aligné les nouvelles modalités de titularisation sur
celles fixées pour les agents des services de l 'Etat par le décret
n" 76-305 du 8 avril 1976. Pour ce qui est de l 'organisation des
services, c 'est aux maires qu 'il appartient de retenir les meilleures
solutions. Au sujet du droit syndical, la circulaire du 6 mai 1974
a précisé que les maires peuvent adopter les normes définies par
l ' instruction du 14 septembre 1970 du Premier ministre en matière
de droit syndical . Le respect des libertés communales ne permet
pas d ' aller au-delà de la recomandation . Le 7 janvier 1977, l ' asso-
ciation des maires de France et les organisations syndicales du
personnel communal ont d 'ailleurs signé à ce sujet un protocole
qui n 'a non plus aucun caractère contraignant.

Elections (généralités) (Français de l ' étranger).

16286. — 17 mai 1979 . — M . Pierre Joxe demande à M. le ministre
de l ' intérieur de bien vouloir lui indiquer les raisons pour les-
quelles il procède actuellement à une vaste enquête parmi les
communes de plus de 30000 habitants sur le nombre de Franais et
Françaises établis hors de France et inscrits sur les listes électo-
rales politiques . L' enquête visant, entre autres, la ville de Chalon-
sur-Saône, il lui demande, en particulier, s 'il est dans ses intentions
de provoquer à Chalon-sur-Saône dans l ' avenir, comme cela avait
été fait au Creusot dans le passé, l 'inscription massive des Français
n 'ayant aucun lien avec la ville.

Réponse . — L'auteur de la question n'ignore sans doute pas que
le code électoral rend obligatoire pour l 'ensemble des communes
une révision annuelle des listes électorales . Les travaux doivent être
terminés avant le dernier jour du mois de février . Les copies des
listes électorales révisées sont déposées à la préfecture du départe-
ment. Tous les ans, le ministre de l 'intérieur demande à chaque
préfet de lui adresser une statistique des électeurs inscrits . Cette
statistique donne des chiffres globaux pour l 'ensemble des communes
du département . Elle n 'individualise nullement telle ou telle ville, ni
même les communes de plus de 30000 habitants- Les électeurs y
sont ventilés selon l 'àge, le sexe, et le lieu d' établissement (électeurs
résidant en France ou établis hors de France) . Ces données per-
mettent de renseigner d' autres organismes, et notamment de ré-
pondre au•: nombreuses questions écrites posées par des parlemen-
taires . Aucune autre information concernant les électeurs inscrits
n'est actuellement adressée par les préfets au ministère de l' inté-
rieur.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

Départements d 'outre-mer : comptables.

14665. — 6 avril 1979. — M. Robert Bellanger attire l'attention
de M. le ministre de l 'intérieur (Départements et territoires d'outre .
mer) sur l 'application du décret n° 56-836 du 14 août 1956 fixant
les modalités de mise en oeuvre dans les D .O.M. de l'ordonnance
n° 45 .2138 du 15 septembre 1945, portant création de l 'ordre des
experts-comptables et des comptables agréés . fi est prévu que l'or-
donnance entre en . application dans chaque D .O . M. à compter de
la publication par arrêté préfectoral de la composition de la commis-
sion provisoire du tableau prévue à l'article 10 du décret du
14 août 1956 . Cet arrêté préfectoral n'a pas été publié en Guyane.
Il lui demande les mesures qu'Il compte prendre pour que cet
arrêté fixant la composition de la commission provisoire du tableau
de la Guyane soit publié dans les meilleurs délais.

Réponse . — Le préfet de la Guyane a créé la commission provi-
soire du tableau des experts-comptables et comptables agréés, prévue
à l 'article 10 du décret du 14 août 1956 par arrêté préfectoral
n" 377 1D / 113 du 6 mai 1966 qui a fait l'objet d'une publication dans
la presse locale le 7 niai 1966.
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JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS

Education physique et sportive (établissements).

13726. — 16 mars 1979. — M. Christian Nueci attire l ' attention
de M . le ministre de la jeunesse, des sports et .des loisirs sur la
situation de l ' enseignement de l 'éducation physique et sportive dans
les établissements du secénd degré dans le département de l 'Isère.
La liste des établissements dont le déficit est égal ou supérieur
à moins de 18 heures concerne 2l d'entre eux, sans compter les trois
nouveaux établissements de Grenoble-Sud, Vienne Pont-Evêque et
Villefontaine où la situation est encore plus grave . Ces déficits attei-
gnent jusqu' à moins 39 heures dans les établissements en question
sans tenir compte des C.P.P .N . C.P.A. Il lui demande quelles mesures
concrètes il compte prendre pour apporter, conformément aux
promesses formulées par le Gouvernement, une solution à ce pro-
blème, notamment dans le département de l'Isère.

Réponse . — Pendant l 'année scolaire 1978-1979, 348 enseignants
ont dispensé 6349 heures d ' éducation physique 'et sportive dans le
département de l'Isère . Pour l 'année scolaire 1979 . 1980, 15 nouveaux
postes de professeurs d 'éducation physique et sportive seront créés
dans ce département . Les nouveaux établissements de Vienne-Pont-
Evéque et Villefontaine bénéficieront chacun de l 'ouverture d'un
poste d 'enseignant d ' éducation physique et sportive . Le C.L.G. de
Grenoble-Sud se verra attribuer un poste supplémentaire d 'ensei-
gnant d 'éducation physique et sportive.

Centres de vacances et de loisirs (animateurs et directeurs).

14241 . — 31 mars 1979 . — M. Marcel Hou& attire l 'attention de
M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur l'insuf-
fisance notoire de l 'aide financière destinée à l ' organisation de
stages de formation d'animateurs et de directeurs ; il observe que
dans sa réponse à la question écrite n " 3027 du 14 juin 1978, M . le
ministre de la jeunesse et des sports minimise la nécessité de
stages de formation en estimant ceux-ci justifiés seulement pour
un animateur sur deux et superflus dans le cas de directeur pou-
vant se prévaloir d 'assez d'expérience ; il estime inadmissible cette
orientation qui, en dévaluant la formation pédagogique des anima-
teurs, cherche à justifier théoriquement la politique d ' austérité et
il considère largement insuffisante l ' augmentation de l'aide financière
pour les stages . Cette augmentation est très loin de couvrir celle
des coûts de la formation qui de 1975 à 1979 ont progressé de
97,18 p . 100 pour les stages d ' animateur et de 101,88 p . 100 pour
ceux d 'un directeur ; il précise que depuis la réponse du ministre
à la question écrite susmentionnée (1978), le coût de la formation
a subi une augmentation de 14,54 p . 100 pour un directeur et de
15,70 p. 100 pour un animateur. En conséquence, il lui demande
quelles mesures particulières seront prises au cours de l ' année 1979
proclamée a année internationale de l 'enfance', par les Nations
Unies, pour répondre aux besoins importants en matériel et en
personnes compétentes nécessaires à l 'organisation des temps de
loisirs des enfants.

Réponse . — Les textes réglementaires concernant les normes
d'encadrement en centres de vacances prévoient que 50 p . 100 des
animateurs doivent être brevetés ou stagiaires en cours de fo r ma-
tion. C ' est pourquoi . la réponse à la question écrite n" 3027 du
14 juin 1S78 précisait que la formation dispensée par les associa-
tions formatrices de cadres de centres de vacances et de loisirs
n'était pas obligatoire pour tous les animateurs. De même, des
allégements de formation peuvent être accordés pour les directeurs
justifiant d 'une grande expérience. I1 convient également de complé-
ter cette réponse réglementaire par des considérations statistiques.
En effet, - en 1978, plus de 79 p . 100 des cadres . de centres de
vacances étaient brevetés ou en cours de formation, ce qui est
très supérieur à la norme réglementaire . En ce qui concerne
le financement, il est certain que l 'Etat a consenti un effort consi-
dérable dans le domaine de la formation des cadres de centres de
vacances et de loisirs . Depuis 1974, en effet, la participation du
ministère à la journée stagiaire est passée de 11 à 19 francs en
ce qui concerne les stages menant au brevet d 'aptitude aux
fonctions d ' animateur et au brevet d 'aptitude aux fonctions d 'ani-
mateur et au revet d 'aptitude aux fonctions de directeur de
centres de vacances et de loisirs . L'enveloppe globale de ce crédit
est passée de 7 150 000 francs à 17 079 750 francs en 1979, ce qui
représente une augmentation de 139 p. 100 en cinq ans ; par
rapport à 1978, l'accroissement est de 19 p . 100 soit une somme
supplémentaire de 2 720 000 francs. Dans le même temps, la subven-
tion de fonctionnement destinée aux associations nationales de
centres de vacances, dont l'essentiel échoit aux associations Habi-
litées à former des cadres de centres de vacances et de loisirs,
est passée de 11 112 467 francs à 19 667 639 francs en 1979, ce qui

représente une augmentation de 77 p. 100. Il est toutefois regret-
table que le doublement en valeur absolue des aides de l 'Etat
consacrées à la formation des cadres de centres de vacances
et de loisirs depuis 1975 se suit accompagné d 'un doublement du
prix des stages, prix dont les associations sont libres de fixer
le montant. Cette augmentation du prix des stages correspond à
une hausse annuelle de 20 p . 101) ce qui est très supérieur à
l' évolution générale des prix et méme à l'évolution d 'indices
sectoriels, comme celui des services, publiés par l 'l . N. S. E. E.
Préoccupé de cette évolution qui à ternie lèse les jeunes dispo-
sant de faibles moyens le ministère a proposé au sein de la
commission technique et pédagogique des centres de vacances et
de loisirs une concertation sur le prix de revient des stages
afin d 'établir clairement le coût des frais d'enseignement.

Education physique et sportive (enseignement privé).

14380. — 31 mars 1979. — M. Lucien Richard attire l 'atten-
tion de M. le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs
sur le vide juridique résultant, pour les enseignants d ' F Y.S.
et ies élèves des instituts de formation, de l'annulation,
pour incompétence, de la circulaire du 10 septembre 1973,
par l'arrêt du Conseil d'Etal du 1^' octobre 1976. Il observe
que . faute de décret d ' application, les dispositions de la loi
du 31 décembre 1959 sur les rapports de l' Etat et les établissements
d 'enseignement privé restent sans effet en ce qui concerne les
régies relatives au recrutement et à la rémunération des maîtres
d 'E . P. S . des établissements sous contrat . L s'étonne que ce décret,
à l 'étude depuis novembre 197e, accepté par les instances consulta-
tives dans le courant de l 'année 1978. et dont la parution devait
intervenir en janvier 1979, n ' ait pas encore vu le jour . De ce fait,
les points suivants restent à préciser : exigence de titres opposables
à tous les enseignants d' E . P. S . sollicitant un contrat ou un agré-
ment ; conditions de rémunération des professeurs, professeurs
adjoints et maîtres ; mesures de promotion permettant à certains
enseignants particulièrement compétents d ' accéder à une échelle
de rémunération de titulaire de l'enseignement publie ; mesures
dérogatoires visant à l 'amelioration de la situation de certains per-
sonnels ; mesures ayant pour but tue sauvegarder les situations
acquises . En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître les intentions du Gou v ernement à ce sujet, et si celui-ci
envisage de prendre un décret dont seule la parution eet en mesure
de régulariser la situation de cette catégorie d'enseignants.

Réponse . — Le projet de décret relatif au recrutement et à
la rémunération des maîtres enseignant l 'éducation physique et
sportive dans les établissements privés sous contrat, qui a déjà
été examiné par le conseil de la jeunesse, de l 'éducation populaire
et des sports et par le conseil de l'enseignement général et
technique, doit être soumis à l'avis du Conseil d'Etat (section des
finances) . Sa signature doit normalement intervenir assez rapide-
ment après cette consultation.

Éducation physique et sportive (union nationale de sport scolaire).

15010. — 18 avril 1979 . — M . Jean-Pierre Delalande attire l 'atten-
tion de M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur
les conditions dans lesquelles sont délivrées les licences scolaires
par l 'union nationale du sport scolaire . En effet actuellement ne
peuvent en bénéficier les enfants sous contrat d'apprentissage,
dans la mesure où, selon les dispositions de l ' article premier des
règlements généraux de l'union nationale du sport scolaire . a ne
sont pas scolaires s les apprentis fréquentant les cours profession-
nels organisés dans les établissements de l 'enseignement technique.
Aussi, il demande à m. le ministre s'il ne lui paraîtrait
pas opportun lie permettre à ces jeunes apprentis de participer aux
épreuves organisées par l 'U . N . S . S ., au même titre que ceux suivant
une scolarité traditionnelle, ces disparités entre types d ' enseignement
ne semblant pas se justifier.

Réponse. — Conformément à ses statuts approuvés par décret
en Conseil d'Etat, l' union nationale du sport scolaire U . N . S . S .) a
pour objet d'organiser et de développer « en prolongement de l ' édu-
cation physique et sportive donnée pendant les heures de scolarité,
la pratique des sports par les élèves inscrits dans les associations
sportives des établissements français d 'enseignement général et
technique du second degré » . Or les apprentis sous contrat avec
un employeur inscrits dans les centres d 'apprentissage et qui
suivent des cours professionnels dans les .établissements techniques
publics et privés ne peuvent être considérés comme des élèves
de l 'établissement. Ils ne bénéficient d'ailleurs pas d ' un ensei-
gnement de l ' E . P . S. dont la pratique du sport, dans le cadre de
l'U . N . S . S ., est un prolongement .
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Sports (associations et clubs).

15255. — 20 avril 1979, — M . Michel Noir demande à M . le minis-
tre de la jeunesse, des sports et des loisirs s 'Il envisage de faire
accéder aux fonds du Loto les fédérations sportives scolaires. Il
observe en effet que certaines fédérations sportives mixtes, adultes
et subsistes, en bénéficient et peuve n t ainsi faire face en particulier
aux charges d'encadrement et d'orientation sportive résultant pour
les scolaires des activités du mercredi. Par contre, d 'autres fédé-
rations exerçant des activités identiques ne bénéficient pas de ce
soutien financier, du fait qu 'elles n'interviennent qu 'en milieu
scolaire. Il lui demande les raisons d 'une telle inégalité de trai-
tement.

Réponse. — La loi n" 78 . 1239 du 29 décembre 1978 portant loi de
finances pour 1979 a créé un fonds national pour le développement
du sport n art . 41 et 561 . En application des dispositions de l 'article 56
de la loi, le produit du prélèvement sur les sommes misées aux
tirages supplémentaires de la Loterie nationale, dénommés Loto
national, doit être affecté au bénéfice des associations spo rtives,
c'est-à-dire des groupements sportifs visés aux articles 9 et 10 de
la loi n" 75-988 du 29 octobre 1975 relative au développement de
l'éddcalion physique et du sport. En conséquence, doit être exclue
l'aide directe aux groupements scolaires dont l 'organisation et le
lonctiennemeoil font l 'objet d ' une réglementation et d 'une aide dis-
si note des clubs sportifs proprement dits. Toutefois, ces groupements
peuvent, bien entendu, participer à des opérations qui seraient
conduites par des clubs sportifs.

Sports (associations et clubs).

15257. — 20 avril 1979 . — M. Michel Noir attire l 'attention de
M . le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs sur l'inégalité
de traitement dont sont victimes les élèves de l'enseignement libre
en matière de subventions accordées aux associations sportives sco-
laires ou universitaires . En effet, les crédits prévus pour l 'année 1979
sont calculés ou représentent une somme de 0,30 franc par élève et
par an pour l 'U . G . S. E. L., 1,20 franc par élève et par an pour
l ' U . N S. S ., 2 ('rares par étudiant et par an pour la F . N . S. U . Il
lui demande les raisons de ces inégalités de traitement.

Réponse . — Le ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs
n'a pas 1m recouper les éléments du calcul de l 'honorable parlemen-
taire . Il est vrai, néanmoins, que les subventions versées à la
F . N .S .U . et à l ' U .N .S .S . sont proportionnellement supérieures à
celles reçues par l'U .G .S .E .L . Le ministre de la jeunesse, des
sports et des loisirs se doit cependant de faire observer à l 'hono-
rable parlementaire que l'U .G .S .E .1 . . percevra en 1979 une sub-
vention de 65() 000 francs, en augmentation de plus de 30 p. 100 par
rapport à 1978, soit une somme de 2,20 francs par enfant licencié.

Hôtels et restaurants (zone de montagne).

15552. — 27 avril 1979. — M. Louis Maisonnat expose à M. le
ministre de la jeunesse, des sports et des loisirs que, malgré les
promesses faites, les dispositions permettant d 'étendre le bénéfice
de la prime spéciale d ' équipement hôtelier à l'ensemble des massifs
montagneux n'ont pas encore été prises. Le comité interministériel
d 'aménagement du territoire du 20 février 1979 a été amené, semble-
t-il, à adopter de nouvelles dispositions qui n 'ont pas été rendues
publiques . Il lui demande en conséquence à quelle date seront
étendues à toute l 'hôtellerie de montagne les dispositions prises en
faveur du Massif central et quelles sont les mesures arrêtées par le
C . I- A. T . du 20 février 1979.

Réponse. — Pour ce qui concerne la prime d 'équipement hôtelier,
l' extension du régime dont bénéficie le Massif central aux communes
rurales des zones de montagne fait l'objet d'un décret qui paraîtra
prochainement au Journal officiel, toutes les signatures ministérielles
étant désormais rassemblées . Par contre, le projet de décret adopté
par le C .I .A .T . du 20 février créant une prime à la modernisation
de la petite hôtellerie rurale des zones de montagne doit être soumis
à l ' avis du Conseil d'Etat avant que soit entamée la procédure de
signature interministérielle . Cette nouvelle prime, d ' un montant de
4 000 francs par chambre est attribuée aux établissements ayant entre
cinq et vingt chambres classables après travaux en catégorie tou-
risme et rattachée tourisme, pour des travaux de modernisation d ' un
montant compris entre 100000 francs et 350000 francs hors taxes.
Son versement est assuré pour une moitié par l ' Etat, et, par le dépar-
tement pour l'autre moitié .

JUSTICE

Légion d'ntosueur (ét(blisseients).

14465. — 3 avril 1979. — M. Emmanuel Flamel appelle l 'attention
de M. le ministre de la justice, sur le souvenir laissé par sa réponse
du 24 octobre 1978 devant l'Assemblée nationale tendant à apaiser
les doléances suscitées par l ' insuffisance des crédits du budget de
l'ordre de la Légion d'honneur, notamment eu égard aux travaux
à entreprendre pour améliorer les conditions d 'hébergement des
élèves des maisons d ' éducation de la Légion d ' honneur. Il lui
demande où en est au 31 mars 1979 la réalisation du programme
dont il avait annoncé qu'il comprendrait notamment pour 1979 à la
maison d'éducation de Saint-Denis la construction d 'un gymnase,
d'un bâtiment destiné à desserrer les dortoirs, de classes répondant
aux nécessités pédagogiques nouvelles.

Réponse. — Lors de la discussion du projet de loi de finances
pour 1979, le garde des sceaux, ministre de la justice, dans sa
réponse relative au budget annexe de la Légion d ' honneur, a précisé,
le 24 octobre 1978, qu ' un gymnase allait être construit incessam-
ment à la maison d'éducation de Saint-Denis et qu 'aussitôt après,
il était prévu d'édifier un bitument afin de desserrer les dortoirs
et de construire des classes répondant aux nécessités pédagogiques
nouvelles* . Effectivement, les travaux de construction du gymnase
doivent être entrepris dès la rentrée scolaire de septembre 1979.
Pour ce faire, la grande chancellerie dispose de la dotation budgé-
taire nécessaire qui s'élève à 6 000 000 de francs en autorisation de
programme . Elle a choisi son architecte et a ent repris les procédures
préalables à la consultation des entreprises . D ' aut re part, elle a
demandé à la ville de Saint-Denis la révision du plan actuel d ' occu-
pation des sols et la délivrance du permis de construire . Normale-
ment, les démarches ne devraient aboutir que vers la mi-novembre.
Mais la grande chancellerie s'emploie activement à faire accélérer
les formalités administratives exigées pour la réalisation de ce
gjr mnase afin de permettre l 'ouverture du chantier dans le courant
du mois de septembre prochain. Le futur aménagement des dortoirs
ne pourra intervenir dans les bâtiments de l'ancienne abbaye
qu'après la construction de locaux destinés à accueillir toutes les
classes répondant aux nécessités pédagogiques nouvelles et dont la
plus grande partie se trouve située actuellement dans l 'abbaye.
Le projet de budget pour 1980 comportera à cette fin tune ouve rture
de crédits de 1900000 francs en autorisation de programme pour
permettre la mise en concurrence des architectes, le choix d' un
avant-projet et le début des travaux préparatoires . La construction
proprement dite sera prévue dans le projet de budget pour 1981 et
exigera une ouverture de crédits de 18000000 de francs environ.
Une troisième et entière tranche de travaux, non chiffrée encore,
permettra le desserrement des dortoirs dans l ' ancienne abbaye.

Administration pénitentiaire (personel).

15295 . — 21 avril 1979 . — M . Guy Ducoloné attire l'attention de
M . le ministre de la justice sur le cas de deux éducateurs péni-
tentiaires faisant l'objet de poursuites disciplinaires. A Rouen,
3lme Marie-Pierre Beaulier s ' est vu infliger un blâme et une
mutation d 'office pour avoir remis, à la veille du passage en juge-
ment d' une détenue qu'elle suivait, un rapport à l ' avocat de celle-ci,
sans l 'avoir soumis au directeur de la prison . A la suite de cela,
elle se voit interdire, ainsi que son mari, lui aussi éducateur à
Rouen, le concours d ' entrée à l ' école nationale de la magistrature.
A Fresnes, M . Philippe Beaumont est poursuivi disciplinairement
pour avoir remis à un détenu qui en avait déjà eu connaissance
la photocopie d ' une lettre demandant son changement d 'affectation,
lettre adressée par un médecin au directeur dru C .N .O . Il constate
une disproportion manifeste entre les faits reprochés à ces pe .-
sonnes et les sanctions qui les frappent, totalement arbitraires . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il entend prendre
pour que soient levées les sanctions et les poursuites à l 'égard de
ces personnes.

Réponse. — La question posée par l ' honorable parlementaire
contenant ma : :ifestement des « imputations d'ordre personnel à
l ' égard d ' un tiers nommément désigné a, il ne saurait y être répondu
sans enfreindre la règle posée par l ' article 139, alinéa 1", du règle-
ment de l'Assemblée nationale . Toutefois, les problèmes soulevés
feront l ' objet d 'une lettre qui sera adressée incessamment à l 'hono-
rable parlementaire.

SANTE ET FAMILLE

Handicapés (propositions des associations de handicapés).

819. — 28 avril 1978 . — M. Didier Julia appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le souhait des
grandes associations de handicapés d'être l'interlocuteur des pou-
voirs publics et d'être constamment associées à la politique uni-
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taire et sociale pour la mise en oeuvre de la loi d'orientation en
faveur des handicapés. Dans cette optique, les associations ont élis .
>h un programme des mesures permettant une véritable insertion
sociale des handicapés qui veulent être des citoyens comme les
autres. Il lui en résume ci-dessous les grandes lignes : meilleure
information, que celle-ci s'adresse aux professions médicales, para-
médicales et sociales, au grand public et aux handicapés eux-mêmes ;
meilleur accueil et efficacité accrue de la part des administrations,
pour la prise en charge des soins et de la rééducation, l'octroi
des pensions et allocations, le bon fonctionnement des commissions
chargées de se prononcer sur l 'avenir des handicapés, enfants ou
adultes ; mise en place d'équipements permettant, dans le domaine
de la thérapeutique, de réduire le plus possible les séquelles du
handicap et, sur le plan de l'insertion professionnelle, de préparer
à une vie aussi normale que possible ; accès aux connaissances, par
l'admission du handicapé dans les écoles dès la maternelle, puis dans
les lycées et dans les facultés, par la création dans les grands centres
urbains de classes spécialisées pour les grands handicapés, par l 'attri-
bution de bourses à taux majoré ; accès au travail, par l'extension de
la ionisation professionnelle en fonction du handicap, par l 'applica-
tion effective de la loi du 23 novembre 1957 imposant l'embauche
d 'un pourcentage de travailleurs handicapés, par l ' aménagement
des locaux industriels et commerciaux, par la création d'ateliers
protégés pour les grands handicapés ne pouvant travailler dans les
conditions habituelles ; accès au logement par une priorité donnée
aux handicapés parmi les postulants prioritaires aux logements
sociaux, par le développement des aides individuelles au logement
adapté ; accès à l 'environnement bâti, par l 'application rapide des
normes relatives à l 'accessibilité pour tous les édifices publics, par
l'adaptation des transports publics et par l 'obtention d 'un taux
réduit pour le branchement du téléphone lorsque celui-ci consti-
tue un outil de travail ou une sécurité ; accès à la vie sociale, par la
culture, les loisirs, les activités sportives, syndicales, politiques per-
mettant aux handicapés d'exercer leurs responsabilités dans la col .
lectivité où ils vivent . Les associations concernées relèvent en outre
que l' essentiel reste le droit à des ressources décentes c',est-à-dire
correspondant non seulement aux besoins vitaux de l 'être humain
mais aussi à notre degré de civilisation . A cet effet, il est souhaité
que : le handicapé n 'ayant jamais travaillé puisse percevoir un mini-
mum atteignant 80 p. 100 du S .M.I.C ., et indexé sur celui-ci ; le
handicapé ancien travailleur ait un revenu égal au moins à 80 p . 100
de son revenu professionnel antérieur dans le cadre du régime de
sécurité sociale dont il relève ; la tierce personne dont 1a présence
est indispensable auprès du handicapé bénséficie d'une rémunération
convenable ; les familles ayant un enfant handicapé bénéficient
d 'une aide en rapport avec leurs besoins réels et les difficultés
qu'elles rencontrent . Il lui demande de bien vouloir lui faire
conenaitre la suite susceptible d ' être apportée aux légitimes sugges-
tions dont cette question s 'est fait l 'écho.

Réponse . — La loi du 30 juin 1975 d'orientation en faveur des per-
sonnes handicapées constitue le fondement de la politique menée
par- le Gouvernement. Dans son esprit même elle implique un dia-
logue permanent avec les associations représentatives des handicapés
et de leurs familles . Cette concertation a été institutionnalisée par
la création d'un conseil national consultatif des personnes handi-
capées . Le dispositif réglementaire d'application de la loi est prati-
quement complet à l'heure actuelle. Quarante-sept décrets, dont
certains très complexes, sont maintenant parus. L'effort de solida-
rité engagé par la collectivité nationale représente 18 milliards de
francs en 1977-1978, soit un accroissement de 81 p . 100 par rapport
à 1975. 178000 adultes handicapés perçoivent une allocation nmen-
sue-11e de base de 1075 francs, fixée comme le minimum vieillesse.
Il peut s 'y ajouter une allocation compensatrice de frais de tierce
personne ou professionnels pouvant atteindre 22 478 francs par an.
60 000 familles bénéficient, sans condition de ressources, d'une allo-
cation d'éducation spéciale d'un montant compris, selon la gravité
du handicap, entre 272 francs et 680 francs par mois. Les frais d'en-
seignement et de soins sont pris en charge par la sécurité sociale.
Les places d'établissement d 'éducation spéciale sont au nombre de
11 .7 000 pour les établissements de l 'éducation nationale, et de 156 000
pour ceux relevant du ministère de la santé et de la famille . On peut
estimer que les besoins sont maintenant globalement satisfaits, à
l'exception de cas particuliers dans certaines régions. Les places en
établissements pour adultes sont de-3l200 en centre d ' aide par le
travail, et de 3500 en ateliers protégés. Les commissions départe-
mentales d 'orientation pour adultes et pour enfants fonctionnent
dans tous les départements. Après un démarrage difficile, les
retards sont maintenant largement résorbés . Le renforcement des
moyens de fonctionnement a permis de porter à 1200 le nombre
des agents qui sont affectés, en 1879, aux Cotorep. Pour ce qui
concerne la vie quotidienne, des mesures ont été prises par décret
pour rendre progressivement accessibles aux personnes handicapées
les bâtiments et lieux ouverts au public, ainsi que les transports.
30 millions de francs sont réservés au fonds d'action sociale de
la caisse nationale d'allocations familiales pour aider à l'adaptation
de logements. Le dispositif est donc maintenant en place . Il convient

à partir de 1à de créer un état d 'esprit, un type de compor tement
de la société vis-à-vis des personnes handicapées . Le Gouvernement
s 'y attache, en liaison étroite avec les associations de handicapés.

Handicapés Iprepositimns rfes associations de handicapés).

824. — 28 avril 1978. — M. Robert-André Vivien appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le souhait des
grandes associations de handicapés d ' être l 'interlocuteur des pouvoirs
publics et d'être constamment associées à la politique sanitaire
et sociale pour la mise en œuvre de la loi d 'orientation en faveur des
handicapés. Dans cette optique, les associations ont établi un pro-
gramme des mesures permettant une véritable insertion sociale des
handicapés qui veulent être dei citoyens comme les autres . Il lui en
résume ci-dessous les grandes lignes : meilleure information, que
celle-ci s'adresse aux professions médicales, paramédicales et sociales,
au grand public et aux handicapés eux-mannes ; meilleur accueil et
efficacité accrue de la part des administrations pour la prise en
charge des soins et de la rééducation, l'octroi des pensions st- allo-
cations, le bon fonctionnement des commissions chargées de se
prononcer sur l 'avenir des handicapés, enfants ou adultes ; mise en
place d 'équipements pen.nettant, dans le domaine de la thérapeu-
tique, de réduire le plus possible les séquelles du handicap et, sur
le pian de l ' insertion professionnelle, de préparer à une vie aussi
normale que possible ; accès aux connaissances, par l ' admission du
handicapé dans les écoles dés la maternelle, puis dans les lycées et
dans les facultés, par la création dans les grands centres urbains
de classes spécialisées pour les grands handicapés, par l ' attribution
de bourses à taux major é ; aces au travail, par l ' extension de la
formation professionnelle en fonction du handicap, par l 'application
effective de la loi du 23 novembre 1957 imposant l 'embauche d'un
pourcentage de travailleurs handicapés, par l 'aménagement des
locaux industriels et commerciaux, par la création d'ateliers pro-
tégés pour les grands handicapés ne pouvant travailler dans les condi-
tions habituelles ; accès au logement par une priorité donnée aux
handicapés paroi les postulants prioritaires aux logements sociaux,
par le développement des aides individuelles au logement adapté ;
accès à l'environnement bâti, par l 'application rapide des normes
relatives à l'accessibilité pour tous les édifices publics, par l 'adap-
tation des transports publics et par l ' obtention d'un taux réduit
pour le branchement du téléphone lorsque celui-ci constitue un outil
de travail ou une sécurité ; accès à la vie sociale, par la culture,
les loisirs, les activités spo rtives, syndicales et politiques permet-
tant aux handicapés d 'exercer leurs responsabilités dans la collec-
tivité où ils vivent . Les associations concernées relèvent . en outre
que l ' essentiel reste le droit à des ressources décentes c'est-à-dire
correspondant non seulement aux besoins vitaux de l 'être humain,
mais aussi à notre degré de civilisation . A cet effet, il est souhaité
que : le . handicapé n 'ayant jamais travaillé puisse percevoir un
minimum atteignant 80 p . 100 du S .M .I .C. et indexé sur celui-ci ;
le handicapé ancien travailleur ait un revenu égal au moins à
80 p . 100 de son revenu professionnel antérieur dans le cadre du
régime de sécurité sociale dont il relève ; la tierce personne dont
la présence est indispensable auprès du handicapé bénéficie d 'une
rémunération convenable ; les familles ayant un enfant handicapé
bénéficient d ' une aide en rapport avec leurs besoins réels et les
difficultés qu'elles rencontrent. M. Robert-André Vivien demande
à Mme le ministre de bien vouloir lui faire connaître la suite suscep-
tible d'être apportée aux légitimes suggestions dont cette question
s'est fait l'écho.

Réponse . — La loi du 30 juin 1975 d'orientation en faveur des
personnes handicapées constitue le fondement de la politique menée
par le Gouvernement. Dans son esprit même elle implique un
dialogue permanent avec les associations représentatives des handi-
capés et de leurs familles . Cette concertation a été institutionnalisée
par la création d'un conseil national consultatif des personnes handi-
capées. Le dispositif réglementaire d 'application de la loi est prati-
quement complet à l ' heure actuelle . 47 décrets, dont certains très
complexes, sont maintenant parus. L'effort de solidarité engagé par
la collectivité nationale représer-:e 18 . milliards de francs en
1977-1978, sait un accroissement de 81 p . 100 par rapport à 1975.
176000 adultes handicapés perçoivent une allocation mensuelle de
base de 1 075 francs, fixée comme le minimum vieillesse. Il peut s 'y
ajouter une allocation compensatrice de frais de tierce personne ou
professionnels pouvant atteindre 22 .476 francs par an . 60 000 famil-
les bénéficient, sans condition de ressources, d'une allocation d 'édu-
cation spéciale d 'un montant compris, selon la gravité du handicap,
entre 272 francs et 680 francs par mois . Les frais d 'enseignement
et de soins sont pris en charge par la sécurité sociale . Les places
d'établissement d 'éducation spéciale sont au nombre de 117000 pour
les établissements de l'éducation nationale, et de 156000 pour ceux
relevant du ministère de la santé et de la famille . On peut estimer
que les besoins sont maintenant globalement satisfaits, à l'exception
de cas particuliers dans certaines régions. Les places en établis-
sements pour adultes sont de 31200 en centre d'aide par le travail et
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de 3 5eü en ateliers protégés . Les connaissions départementales
d 'orientation pour adultes et pour enfants fonctionnent dans tous
les départements . Après un démarrage difficile, les retards sont
maintenant largement résorbés. Le renforcement des moyens de
fonctionnement a permis de porter à 120(1 le nombre des agents
qui sont affectés, en 1979, aux Coturep. Pour ce qui concerne
la vie qutolidienne, des mesures ont été prises par décret pour
rendre progressivennent accessibles aux personnes handicapées les
bâtiments et lieux ouverts au public, ainsi que les transports.
30 millions de uranes sont réservés au fonds d 'action sociale de la
caisse nationale d' allocations familiales pour aider à l ' adaptation
de logements . Le dispositif est donc maintenant en place. il convient
à partir de là de créer un état d 'esprit, un type de comportement
de la société vis-à-vis des personnes handicapées . Le Gouvernement
s 'y attache, en liaison étroite avec les associations de handicapés.

handicapés (statut social(.

988 . — 10 mai 1978. — M . Robert-André Vivien attire l 'attention
de Mine le ministre de la santé et de la famille sur la réalisation
d 'un véritable statut social du handicapé comportant la définition
de ses droits fondamentaux qui sont : 1" le droit à l ' instruction, dans
le mire de l ' éducation nationale :chaque fois que possibles
plutôt que de multiplier les structures parallèles qui comportent
un risque certain de « ségrégation :' ; 2" le droit au travail en
milieu ordinaire ou en milieu protégé avec la garantie de res-
sources pote' la formation professionnelle et la réinsertion . Il
convient que les chances de promotion du handicapé ne soient
pas anéanties par son maintien perpétuel dans des st ructures de

	

travail

	

protégé, l ' objectif devant être l ' insertion en milieu de
travail ordinaire dès que possible . La garantie de ressources
allouée au handicapé doit être la même qu ' il soit placé en milieu
de iras-ail protégé ou en milieu ordinaire : 3" le droit à l ' autonomie
financière avec l ' attribution d ' allocations aux adultes handicapés
égales au minimum à 80 p . 100 du S. M . I. C . et d 'allocations congpen-
satrices ouvrant droit aux prestations des assurances maladie et
maternité ; 4" le droit à l' insertion sociale qui passe par une
véritable politique de l' accessibilité nus transpor ts, aux logements,
aux loi .aite et aux sports. Cette insertion sociale ne pourra se
réaliscr que dans la mesure où l ' on facilitera la vie des handicapés
dans leurs activités de tous les jours eu supprimant les barrières
architecturales qui interdisent leur accès clans de bonnes conditions
aux logements et aux installations ouvert es au public et en déve-
loppant des moyens de transports en commun qui loti' soient
pratiques et accessibles.

Réponse. — Chacun (les points abordés clans la question a lais prévu
par la loi d 'or ientation en faveur des personnes handicapées du
30 juin 1975, qui a posé les bases d' un véritable statut social des
handicapés et qui constitue le fondement de la politique du Gou-
vernement. Ce statut a été élaboré et mis en oeuvre en étroite
liaison avec les grandes associations représentatives des handicapés
et de leurs familles . Les termes de la question appellent les préci-
sions suivantes : les places d 'établissement d 'éducation spéciale sont
au nombre de 117 000 pour les établissements de l 'éducation n .,tio-
nale et de 156000 pour ceux relevant du ministère de la santé et de
la famille . On peut estimer que les besoins sont maintenant globa-
lement satisfaits, à l 'exception de cas -particuliers dans certaines
régions . En ce qui concerne les disques de « ségrégation »
évoqués, il convient de remarquer que la situation d ' un enfant
handicapé peut présenter des caractéristiques très diverses, aux-
quelles seul un éventail suffisant de possibilités peut l 'aire Lace.
Il revient aux commissions départementales d 'éducation spécialisée
et aux parents — qui ont toujours la possibilité de proposer un éta-
blissement — de veiller à l 'orientation la plus conforme à l ' intérêt
de l'enfant . Eu ce qui concerne la garantie de ressource, son aligne-
ment, quel que soit l 'établissement irait à l' encontre du souhait
formulé par l 'honorable parlementaire que « les chances de
promotion du handicapé ne soient pas anéanties par sen maintien
perpétuel dans des structures de travail protégé e . Enfin, il est
rappelé que 176000 adultes handicapés perçoivent une allocation
mensuelle de base de 1075 francs, fixée comme le minimum vieil-
lesse, Il peut s 'y ajouter mue allocation compensatrice de frais
ide tierce personne ou professionnels pouvant atteindre 22470 francs
par an .

ihnsdicapés (aie sociale ).

3129. — 15 juin 1978. — M. Henri de Gastines rappelle à Mme I.
«ministre de la santé et de la famille que M . Darnis lui avait demandé
par question écrite n" 23302 les mesures prises par son ministère
pour favoriser l'accès des handicapés moteurs dans les immeubles
ou à bord d 'un moyen de transport en commun. La réponse appor-
te à cette question et publiée au Journal officiel, Débats Assemblée
raatiunale du 13 mars 1976, faisait état d ' études entreprises à ce
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sujet par des groupes de travail et dont les résultais devaient
être escomptés pour la fin du premier trimestre de 1976. Il lui
demande si elle peul lui faire connaître les mesur es concrètes
déjà prises dans ce domaine et, en les étendant à d'autres for mes
d ' aides destinées à favoriser la vie sociale des personnes handicapées,
de bien vouloir dresser un bilan complet des dispositions mises
en oeuvre ou en cours de réalisation, répondant aux objectifs des
articles 49 et 52 de la loi d 'orientation n" 75-534 du 30 juin 1975,
et destinées à atténuer les différents handicaps subis (circulation
pour les aveugles, postes téléphoniques adaptés pour les malen-
tendants, parkings réservés pour les paralysés, transports publics
aménagés pour recevoir les fauteuils roulants, réduction de la hau-
teur des guichets, etc.).

Réponse . — Pour ce qui concerne l ' application (les articles 49 et
52 de la loi d 'orientation, les dispositions suivantes ont été prises
les installations nouvelles ouv ertes au public, à partir du 1 mars
1979 devront étre accessibles aux handicapés (décret n" 78-109 du
1"' février 1978, par référence à des normes contenues clans un
« Guide à l'usage des maîtres d'ceuvre réalisé par le secrétariat
d ' Etat auprès du ministre de la santé et de la famille ; pour les
logements, la réglementation en vigueur depuis le 1' 1' juin 1975 a
permis que les bâtiments d ' habitation collectifs et les logements
dont le permis de construire a été délivré postérieurement soient
pour la plupart accessibles. Un projet de décret actuellement éla-
boré par le secrétariat d ' Etat au logement renforcera cette régle-
mentation . Pour les bâtiments publics existants (décret n" 78-1167
du 9 décembre 19781 ton programme établi par les collectivités
concernées devra être réalisé dans un délai variant de cinq à
quinze ans en fonction de la difficulté des travaux . Pour la voirie,
des plans d 'aménagement. devront être établis par les villes de plus
de dix mille habitants . Pour les transports, des programmes d 'amé-
nagement progressifs des réseaux devront être établis ; l ' applica•
tien des dispositions concernant le permis s P s est effective.

Assuura'ce maledieannteruifé
Irerhecrie de la phénylalanine).

7598 . — 21 octobre 1978 . — M. Jean-Louis Masson expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille que le retard mental profond
entraîné chez les enfants par la phénylcétonurie, qui est une mala-
die très rare due à un trouble métabolique, peut être évité par la
mise en route, dès le plus jeune âge, d ' un régime alimentaire très
pauvre en protéines et très st rict . Seuil, un dosage sanguin régulier
déterminant le taux de phénylalanine permet l 'ajustement de ce
régime . Or, si la maladie en cause est classée dans les maladies de
longue durée et bénéficie de ce fait de la prise en charge à
100 p . 100 par le régime d 'assurance maladie de la sécurité sociale,
l ' acte codifié B-50 concernant le test sérique de recherche de la
phénylalanine ne figur e pas à la nomenclature des actes de biologie
médicale du tarif interministériel des prestations sanitaires et ne
peut en conséquence donner lieu à remboursement . Cet état de fait
est particulièrement regrettable et relève surtout d' un illogisme
total car le dépistage de cette maladie a été rendu obligatoire il y
a quelques années, évitant ainsi 1 p. 100 de débiles mentaux profonds
dans les centres d 'inadaptés. Il lui demande donc que toutes dispo .
sitions soient prises afin que le dosage de la phénylalanine dont le
coût est modeste puisqu'il n 'atteint pas 40 francs, soit inscrit à la
nomenclature de biologie . En lui précisant qu ' actuellement seul le
lait en poudre Lofenalae (base indispensable du régime) est rem-
boursé alors que dans certains cas il s 'avère souhaitable et même
indispensable peur certains enfants d 'avoir une alimentation basée
sur d 'autres laits en poudre, tels d '.Albumed ou le Menifen, il lui
demande également que ces derniers produits fassent, eux aussi,
l 'objet d ' un remboursement.

Réponse . — Il est précisé à l ' honorable parlementaire qu 'en appli-
cation de la circulaire du 6 juillet 1972 qui pose le principe d'une
participation de la caisse nationale d'assurance maladie des tra-
vailleurs salariés à l 'action menée en vue du dépistage de la phényl-
cétonurie, la prise en charge des tests de dépistage effectués à ce
titre, est assurée, après convention avec les associations concernées,
par prélèvement sur le fonds d ' action sanitaire et sociale sur pré-
sentation, par les laboratoires spécialisés, de la justification des
dépenses qu ' ils ont engagés . il n ' est en conséquence pas envisagé
d'inscrire ces tests à la nomenclature des actes de biologie médicale.
En ce qui concerne les laits en poudre, indispensables au régime
des nourrissons et enfants atteints de phénylcétonurie, il convient
de souligner qu ' ils sont considérés comme étant des médicaments
et doivent faire l ' objet, en tant que tels, d ' une autorisation de mise
sur le marché qui leur ouvre la possibilité d ' être admis au rembour
serrent des organismes de sécurité sociale. Les laboratoires Allard
ont obtenu cette autorisation pour la spécialité Lofenalac Mead-
Johnson, qui est commercialisée depuis 1964 . Une telle autorisation
n'a jamais été sollicitée pour les laits Albumed et Maniions
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Handicapés (allocations).

8392 . — 10 novembre 1978 . — M . Louis Goasduff rappelle à
Mme le ministre de la santé et de la famille que, pour l ' attribution
de l 'allocation aux handicapés adultes, le plafond de ressources
ouvrant droit à celte prestation est celui fixé pour le minimum
vieillesse. Ce plafond pénalise lourdement les handicapés dont l 'état
nécessite de toute évidence le droit à cotte allocation, et notam-
ment les ménages lorsqu'un des conjoints travaille et l'autre perçoit
l ' allocation eu cause. Il lui demande si un aménagement du plafond
des et venus ne lui parait pas souhaitable et logique et si celui-ci
ne pourrait dire indexé sur le salaire minimum garanti de crois-
sance, c 'est-à-dire, depuis le 1 septembre 1978, 23028 francs pour
une personne et 46 956 francs pour un ménage.

Réponse. — Cent soixante-seize mille adultes handicapés per-
çoivent une allocation mensuelle de base de 1075 francs, fixée
comme le minimum vieillesse, Il petit s ' y ajouter une allocation
compensatrice de fiais de tierce personne ou professionnels pouvant
atteindre 22 .176 francs par an. Par rapport à la situation qui exis-
tait avant 1975, le progrès est donc considérable. Il a été rendu
possible par la volonté du législateur (te consacrer l ' effort de soli-
darité principalement sur les personnes handicapées qui en ont
le plus besoin, soit à cause de leur handicap, soit à cause de leur
niveau de ressources. Il faut signaler que l 'allocation aux adultes
handicapés évolue comme le minimum vieillesse, qui a connu une
évolution de 1-ifl p . 100 en cinq ans, alors que le S.M .I .C . augmen-
tait de 102 p . 100 dans la même période.

Handicapés (Cotorep),

8909. — 22 novembre 1978 . — M. Antoine Gissinger attire l 'atten-
tion de Mme le ministre de le santé et de la famille sur les
difficultés que paraissent rencontrer à l ' heure actuelle les Cotorep
dans le domaine de leurs fonctionnements (personnels souvent vaca-
taires et insuffisamment formés et intentés) et dans celui de leurs
locaux souvent inadéquats. Ii nui demande de lui faire connaître les
mesures qu'elle envisage de prendre afin d'améliorer le fonction-
nement des diverses commissions des Cotorep.

Handicapés (Cotorep).

16622 . — 30 mai 1979 . — M. Antoine Gissinger s ' étonne auprès de
Mme le ministre de la santé et de le famille de n'avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n° 8909 (Journal officiel, A . N ..
n° 99, du 22 novembre 1978, p .8115) . Six niole s ' étant écoulés depuis
la publication de cette question et comme il tient à connaître sa
position à l' égard du problème évoqué, il lui en renouvelle les termes
en lui demandant si possible une réponse rapide. En conséquence,
il attire son attention sur les difficultés que paraissent rencontrer
à l 'heure actuelle les Cotorep dans le 'domaine de leurs fonction-
nements !personnels souvent vacataires et insuffisamment formés et
informés) et dans celui de leurs locaux souvent inadéquats. Il lui
demande de lui faire connaître les mesures qu 'elle envisage de
prendre afin d ' améliorer le fonctionnement des diverses commis-
sions des Cotorep.

Réponse . — Les Cotorep fonctionnent maintenant dans tous les
départements . Conscients des difficuités qu 'elles ont rencontrées
au début de leur mise en place, le ministre de la santé et de la
famille et le ministre du travail ont consacré une priorité au ren-
forcement de leurs moyens . C 'est ainsi qu'en 1979, 1 200 personnes
au total y sont affectées . La situation est donc en voie de normalisa-
tion .

Handicapés (myopathes).

10222 . — 15 décembre 1978 . — M . Laurent Fabius appelle l'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l 'insuffisance
des moyens mis à la disposition de la recherche médicale sur la
myopathie ainsi que sur la médiocrité des traitements alloués aux
myopathes et à ceux qui en ont la charge, notamment en Seine-
Maritime. Ii lui rappelle que : les moyens prévus dans les V' et
VI' Plans, puis consentis par les services de M . Poniatowski, lorsqu 'il
était ministre de la santé, et réaffirmés par l ' actuel ministère,
n'ont pas encore été alloués à la recherche. Notamment la cons-
truction à Meaux d'un centre national pont' le traitement et la
réadaptation des jeunes myopathes : programmé pour la fin 1976,
il n'a pas encore vu le jour ; 2 " que la cotation des actes de kinési-
thérapie (AMM5) est nettement insuffisante compte tenu des dépenses
qui doivent être engagées . Qu'à ce propos, le principe d'une cotation
AMM7 a été admis mais n'est jamais entré en vigueur . Enfin, il lui
fait remarquer que les ressources allouées aux tierces personnes

ayant la charge de myopathes ne constituent pas une rémunération
décente et que leurs critères d 'évaluation sont très discutables,
notamment : le principe d ' allocation sur les dépenses engagées ales
personnes n 'ayant pas de revenus ne peuvent pas engager de
dépenses), et la non-prise en compte du caractère particulier de
l 'aide à un handicapé (service hors des heures normales de travail,
service amical donc indemnisation non proportionnelle eu service
rendu). En conséquence, il lui demande quelles mesures elle compte
prendre d'urgence pour qu ' enfin les myopathes bénéficient des
moyens dont ils ont besoin et auequels ils ont droit.

Réponse. — La myopathie est une très grave maladie pour
laquelle malheureusement on ne peut espérer In mise au point
rapide d' une thérapeutique efficace, malgré l' effor t important de
recherche mené eu ce domaine en France et clans le monde . Cela
lient au fait que les cnnnaisance.s sur la physiologie neuromuscnlaire
et la structure des membranes cellulaires sont encore insuffisam-
ment développées . Cependant à l ' institut national de ln santé et de
la recherche médicale, deux actions principales de recherche ont
été entreprises : d'une part, développement de recherches fondai
mentales en microscopie électronique et biologie moléculaire du
muscle normal et pathologique et des membranes cellulaires effec-
tuées par delle groupes de recherches : groupe de recherches sur
la pathologie moléculaire U 15, dirigé par le professeur Schapira;
groupe de recherches sur le 'développement et la pathologie du
sy..teme nerveux et du muscle de l'enfant U 154, dirigé per Mme le
docteur Parkas ; d 'autre part, développement de recherches plus
spécifiques sur les myopathies elles-mimes : par le lancement en
1976 d ' une action thématique programmée » regroupant qua-
laine contrats de recherches su' une durée de trois ans ; par la
création en 1977 d ' un groupe de recherches sur la biologie et
pathologie neu'onutsculaire, puysiopalltologie des myopathie, . dirigé
par M . .F'ardeau . Enfin, un crédit de 880 000 francs a élé dégagé
pour que soit construite à .Maux, à côté de l 'étabiisse,neJnt de soins
géré par la Croix Rouge, une unité (te recherches de 301) mètres
carrés sur la physiologie musculaire des myopathies . Le chantier
a été ouvert le 8 août 1978 et l ' achèvement du bâtiment est prévu
pour août 1979 . En ce qui concerne la cotation des actes de masse-
kinésithérapie, l 'arrêté du 4 avril (979, publié au Jaunie' officiel
du 10 niai 1979 portant modification de la nomenclature des actes
professionnels vient de nuancer les coefficients des actes affectés
à la rééducation des myopathes et tenant compte de l ' état des
malades tcoelficients 5, 7 et 12 au lieu d ' un coefficient unique de 51
et de la pratique préalable d ' une balnéothérapie par le kinésithéra-
peute lui-même )coefficient 3). Quant au dernier point évoqué par
l 'honorable parlementaire qui concerne les ressources allouées aux
fantilles pour la rémunération d ' une tierce personne, celui-ci est
affectivement préoccupant . Les efforts consentis en matière d 'allo-
cation clans le cadre de l ' application de la loi d 'orientation pour les
personnes handicapées sont déjà imputants . En ce qui concerne
les enfants et les adolescents, allocation d 'éducation spéciale et com-
plement modulé selon les besoins 'cavent se cumuler pour aider
les familles à faire face à des dépenses particulières et, éventuel-
lement, pallier le manque à gagner encouru par la mère qui doit
partiellement ou totalement abandonner son activité profession-
nelle. Le législateur n ' a pas entendu décharger les familles des
responsabilités morales et financières qui sont naturellement celles
de tous les parents mais il a voulu aider ces derniers à supporter
le surcoût lié à la maladie. Enfin il ne faut pas négliger l'intérêt
de la mesure que constitue L'assurance vieillesse des mires ayant
un enfant handicapé. En ce qui concerne les adultes, la suppression
de !a référence à l 'obligation alimentaire pour l 'attribution de l 'al-
location compensatrice représente un progrès indéniable par rappo rt
à la situation antérieure. En outre, une action en faveur de la
création de services de tierces personnes est envisagée . L ' Etat
acco rde son concours à des expériences actuellement menées en
ce domaine. 11 semble qu'une solution d ' avenir doive être recherchée
dans la mise en place de telles str uctures qui réponds-aient, semble-

de façon plus satisfaisante, aux problèmes posés par le main-
lien à domicile des personnes gravement handicapées.

Handicapés (loi du 30 juin 1975i.

10264. — 16 décembre 1978. -- M . René Caille appelle l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les remarques
faites par les associations chargées des intérêts des handicapés sur
l 'économie et les .modalités d 'application de la loi d ' orientation du
30 juin 1975. En dépit du chiffre impressionnant de deux milliards
et demi de francs annoncé en août dernier comme représentant
les dépenses engagées pour l 'appli_atiot de la loi, il apparait que
la mise en oeuvre de cette dernière, si elle crée des catégories
incontestablement gagnantes, introduit par contre, et dans une
proportion non négligeable, des perdantes . C'est ainsi que les
parents d 'enfants de plus de quinze ans ayant besoin d 'une tierce
personne percevait une majoration à ce titre, à taux partiel ou
à taux plein . Les allocations, compte tenu d'une actualisation,
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devraient être actuellement de 979 francs à 1 758 francs par mois.
Or, maintenant, elles vont de 272 à d80 francs. Si l'aide sociale
n'intervenait que sous réserve d'un plafond de ressources, celui-ci
était cependant plus élevé . Mais, avec le système actuel, les per-
sonnes pénalisées sont celles qui avaient, ou qui pourraient pré-
tendre aux allocations les plus élevées, donc celles qui ont les
ressources les moins élevées et dont l 'enfant est le plus handicapé.
En ce qui concerne les handicapés adultes, travailleurs ou non, les
catégo ries peuvent être, là aussi, gagnantes ou perdantes, ces der-
nières étant souvent celles complant les infirmes ayant besoin de
l'aide d ' une tierce personne. Enfin, dans le cadre même de l ' appli-
cation de cette loi vieille de trois ans et demi, plusieurs décrets
restent encore à publier pour permettre la mise en oeuvre des
articles suivants : article 32 concernant la garantie des ressources
des travailleurs non salariés ; article 4G relatif aux établissements
ou services devant recevoir les handicapés profonds ; article 47
sur la prise en charge des malades mentaux dans des établisse-
ments spécialisés ; article 49 conce rnant l ' accessibilité des bâtiments
existants ; a rticle 53, sur les conditions d ' attribution de l 'appareillage ;
article 54 relatif aux aides personnelles ; article 59, sur les alloca-
tiens différentielles destinées à préserver les avantages acquis au
titre de l 'ancienne législation . M. René Caille demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille les dispositions qu ' elle entend
prendre en vue de remédier à la situation qu ' il vient de lui exposer
et, par cela même, de ne pas tronquer les intentions que le légis-
lateur a voulu traduire dans la loi du 30 juin 1975.

Réponse . — La loi du 30 juin 1975 d 'orientation en faveur des
personnes handicapées constitue le fondement de la politique menée
par le Gouvernement . Dans son esprit même, elle implique un
dialogue permanent avec les associations représentatives des han-
dicapés et leur famille . Cette concertation a été institutionnalisée
par la création d ' un conseil national consultatif des personnes
handicapées. Le dispositif réglementaire d 'application de la loi est
pratiquement complet à l ' heure actuelle . Quarante-sept décrets,
dont certains très complexes, sont maintenant parus. Les textes
réglementaires d' application des articles signalés par l ' honorable
parlementaire ont été pris, à l ' exception de l'article 47, dont le
décret est en voie de publication, de l 'article 32, dont la mise
en oeuvre particulièrement complexe est étudiée par le ministère
du commerce et etc l ' artisanat . Pour ce qui concerne l 'appareil-
lage, une mission interministérielle a été chargée de faire des
propositions d ' une réforme d'ensemble . L'effort de solidarité engagé
par la collectivité nationale représente 18 milliards de francs
en 1977-1978, soit un accroissement de 81 p . 100 par rapport à 1975.
1780011 adultes handicapés perçoivent une allocation mensuelle de
base de 1075 francs fixe comme le minimum vieillesse . Il peut
s'y ajouter une allocation compensatrice de frais de tierce per-
sonne ou professionnels pt•'rvant atteindre 22476 francs . 60 000
famille . bénéficient, sans condition de ressources, d ' une allocation
d 'éducation spéciale d ' un montant compris, selon la 'gravité du
handicap, entre 272 francs et 1380 francs par mois . Les frais
d 'enseignement et de soins sont pris en charge par la sécurité
sociale . Les places d 'établissement d 'éducation spéciale sont au
nombre de 117 000 pour les établissements de l'éducation nationale,
et de 156000 pour ceux relevant du ministère de la santé et de
la famille . On peut estimer que les besoins sont maintenant
globalement satisfaits, à l 'exception de cas particulicts dans cer-
taines régions . Les places en établissements pour adultes sont de
31200 en centre d ' aide par le travail, et de 3 500 en ateliers pro-
tégés. Les commissions départementales (l 'orientation pour adultes
et pour enfants fonctionnent dans tous les départements . Après
un démarrage difficile, les retards sont maintenant largement
résorbés . Le renforcement des moyens de fonctionnement a permis
de porter à 1 200 le nombre des agents qui sont affectés en 1979
aux Cotorep . Pour ce qui concerne la vie quotidienne, des mesures
ont été prises par décret pour rendre progressivement accessibles
aux personnes handicapées les b5thuents et lieux ouverts mi public,
ainsi que les transports . 30 millions de frim es sont réservés au
fonds d'action sociale de la caisse nationale d 'allocations fami-
liales pour aider à l 'adaptation de logements . Le dispositif est
donc maintenant en place. Il convient à partir de là de créer un
état d'esprit, un type de comportement de la société vis-à-vis des
personnes handicapées . Le Gouvernement s 'y attache, en liaison
étroite avec les associations de handicapés.

Handicapés (loi du 30 juin 1975).

10323. — 19 décembre 1978. — M . Michel Barnier appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l'applica-
tion effective de la loi d 'orientation du :30 juin 1975 sur les handi-
capés . Trois années après l' adoption par le Parlement de cette loi,
quatorze articles de ce texte ne sont pas encore sans que la loi
d'orientation ne soit vraiment appliquée. Quelles assurances Mine le
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ministre de la santé et de la famille peut-elle apporter sur la paru-
tion prochaine de ces décrets . Il demande, par ailleurs, au Gouver-
neraient de lui faire co naitre ses intentions en ce qui concerne le
relèvement nécessaire de l ' allocation aux adultes et de l 'allocation
d'éducation spéciale et de son complément.

Réponse . — La loi du 30 juin 1975 d ' orientation en faveur des
personnes handicapées constitue le fondement de la politique
menée par le Gouvernement . Dans son esprit même, elle implique
un dialogue permanent avec les associations représentatives des
handicapés et de leurs familles . Cette concertation a été institu-
tionnalisée par la création d 'un conseil national consultatif des
personnes handicapées . 'Le dispositif réglementaire d 'application de
la loi est pratiquement complet à l 'heure actuelle . Quarante-sept
décrets, dont cerf lins très complexes, sont maintenant parus . Les
textes réglementaires d ' application des articles signalés par l'hono-
rable parlementaire ont été pris, à l 'exception de l 'article 47,
dont le décret est en voie de publication, de l 'article 32, dont
la mise en oeuvre particulièrement complexe est étudiée par le
ministère du commerce et de l 'artisanat . Pour ce qui concerne
l ' appareillage, une mission interministérielle a été chargée de
faire des propositions d ' une réforme d'ensemble. L 'effort de soli-
darité engagé par la collectivité nationale représente 18 miliards
de francs en 1977 . 1978, soit un accroissement de 81 p. 100 par
rapport à 1975 . 176 000 -adultes handicapés perçoivent une allo-
cation mensuelle de base de 1 075 francs fixée comme le minimum
vieillesse. Il peut s 'y ajouter une allocation compensatrice de frais
de tierce personne nu professionnels pouvant atteindre 22 470 francs
par an . 00000 familles bénéficient, sans condition de ressources,
d'une allocation d 'éducation spéciale d'un montant compris, selon
la gravité du handicap, entre 27'; fraises et 680 francs par mois.
Les frais d' enseignement et de soins sont pris en charge par la
sécurité sociale . Pour ce qui concerne le relèvement des allocations,
il est rappelé que l ' allocation aux adultes handicapés évolue comme
le minimum vieillesse et que l'allocation d 'éducation spéciale évolue
en fonction de la base mensuelle des allocations familiales.

Enfance inadaptée (personnel).

10565. — 24 décembre 1978. — M . Pierre-Bernard Cousté rappelle
à Mme le ministre de la santé et de la famille que le secteur
professionnel de l 'enfance inadaptée comprend de nombreux salariés
qui travaillent à temps partiel pour le consiste de plusieurs
employeurs et dépassent ainsi la durée légale maximale de travail
fixée à l 'article L. 212-7; alinéa 2, du code du travail . Compte tenu
de l ' importance du chômage que connait ce secteur à l ' heure
actuelle, il lui demande , ' il ne lui paraît pas oppor tun de Prendre
des mesures pour lutter contre ces pratiques abusives.

Réponse . — Les cumuls d'emploi sont limités, par l' article L. 324-2
du cor' . du travail, à la durée maximale du travail telle qu 'elle
reseo rt des lois et règ'ements en vigueur et en particulier de
l ' article L. 212-7. La règle ainsi précisée à l'article L . 324-2 vaut
pour les salariés des professions industrielles, commerciales ou
artisanales . Il n'a pas paru nécessaire de rendre applicable l 'arti-
cle L . 324 . 2 du code du travail au secteur de l'enfance inadaptée.
En effet• la très grande majorité de; personnels qui exercent leur
activité clans le secteur, le font à temps complet et pour un seul
employeur. Le; pratiques de dépassement de la durée maximale
du travail signalées par l ' honorable parlementaire ne peuvent donc
qu' être très marginales . 11 n ' apparait pas au ministre de la santé
et de la famille qu ' une réglementation nouvelle pourrait résoudre
les éventuels problèmes de chômage dans ce secteur . 11 convient
d 'ailleurs de signaler que ces problèmes ne se posent pas actuelle-
ment avec acuité dans le secteur social.

Iinndirapés (allocations).

11122. — 20 janvier 1979. — M. Claude Labbé appelle l 'attention
de Mme le ministr e de la santé fat de la famille sur les dispositions
du décret n " 77-1465 (lu 28 décembre 1977 fixant les modalités
d' application aux travailleurs handicapés salariés des dispositions
de la loi n' 75-534 du 30 juin 1975 relatives à la garantie de
ressources . L 'article 2 de ce texte prévoit que s lorsqu' une personne
handicapée perçoit une rémunération inférieure au montant de la
gar antie de ressources, elle per çoit un complément de rémunération
égal à la différence entre le montant des ressources garanties et
cette rémunération s . Il lui demande si des dispositions pratiques
ont été prises pour que les mesures prévues par ce texte soient
appliquées.

Réponse . — Les mécanismes de la garantie de ressources s ' appli-
quent depuis le 1•' janvier 1978 . Les dossiers sont à adresser aux
directions départementales du travail, compétentes en la matière.
En 1978, 35000 personnes ont bénéficié de la garantie de ressot'rce .
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Médecine (anesthésies).

11163 . — 20 janvier 1979 . — M . Jacques-Antoine Gau appelle
l 'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les
travaux de la commission d ' anesthésiologie qui a été mise en place
après la diffusion de la circulaire D .G .S . n" 394 du 30 avril 197-1
relative à la sécurité des malades anesthésiés. Il lui demande de lui
faire connaître, d ' une par!, les conclusions des travaux réalisés
dans son cadre et . d 'autre part ., quelles mesures d'application ont
été prises pour les traduire dans les faits ou quelles raisons ont
conduit à ne pas les mettre en oeuvre, pour tout ou partie.

Réponse . — Malgré son caractère officieux, la commission d'anes-
thésiologie visée par l'honorable parlementaire a rendu d 'incontes-
tables services . Elle a notamment étudié les problèmes posés par
l'enseignement de l 'anesthésie, les conditions d 'exercice de cette
discipline, l ' organisation d ' un département d 'anesthésie-réanimation.
L 'ouvre la plus importante accomplie par cette commission a
consisté en la mise au point d'une enquête nationale sur '. ' organi-
sation des services d ' anesthésie dans les établissements d 'hospita-
lisation publics et privés. Cette enquête est effectuée, en liaison
avec l ' enquête médicale de l'I .N .S.E.R .M . sur les anesthésies, afin
de mettre en évidence les facteurs favorisant les accidents . L'objectif
poursuivi consiste à arrêter de nouvelles mesu r es préventives de
ces accidents . Les résultats de ces deux études seront désormais
suivis par la commission nationale d 'anesthésiologie prévue par
l 'arrêté du 4 février 1970 et qui se substitue désormais à la commis-
sion informelle visée par l 'honorable parlementaire.

Médecine (anesthésie).

11385 . — 27 janvier 1979. — M . Jacques-Antoine Gau appelle
l 'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la
multiplication des accidents consécutifs à des anesthésies générales
et même à des anesthésies locales . Il lui demande, d ' une part, si les
dispositions prévues dans la circulaire D .G .S . n " 394 du 30 avril
1974 relative à la sécurité des malades anesthésiés sont uniformé-
nient et strictement appliquées sur le territoire, et quelles mesures
avaient été prévues pour s'assurer de leur bonne application et pour
qu' il en soit rendu compte . Dans l'hypothèse où ces dispositions ne
seraient pas correctement et strictement appliquées, il souhaiterait
savoir quelles mesures elle compte prendre pour qu 'elles le soient.
Si, au contraire, les résultats de l ' enquête effectuée par ses services
concluaient à une mise en oeuvre satisfaisante de ces opérations, il
lui demande si elle envisagerait alors des mesures nouvelles pour
limiter des risques qui sont trop élevés pour être admissibles.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la famille se préoccupe
depuis longtemps du problème rosé par les accidents d 'anesthésie.
C 'est pour cette raison qu ' a été lancée une enquête permettant de
mettre en évidence les facteurs de risques de l ' anesthésie et
d 'apprécier le respect des directives de ia circulaire du 30 avril
1974, l'objectif poursuivi étant de mettre en place éventuellement
de nouvelles mesures préventives. Cette enquête comporte un
double volet : un volet administratif sur l 'organisation des services
d ' anestl ' sue dans tous les établissements d ' hospitalisation publics et
privés ; trn volet médical conduit par l ' I . N . S . E . R M . sur échantillon
afin de mettre en évidence les facteurs favorisant les accidents.
Parallèlement, la politique du ministre de la santé et de la famille
a consisté : I" à renforcer les effectifs médicaux dans cette spé•
cialité : ils ont pratiquement doublé en cinq ans ; 2" à tenir compte,
dans la procédure de classement des établissements privés prévue
par le décret du 22 février 1973, de la qualité de l ' équipement et
de l 'importance du personnel en anesthésiologie . Enfin la constitu-
tion d'une commission nationale chargée de donner son avis eus
problèmes posés par l ' anesthésiologie, marque le désir du ministre
de la santé et de la famille de créer on organisme permanent
chargé de suivre les problèmes posés par cette discipline.

Ministère de la sauté et de la famille (services extérieurs).

11484. — 27 janvier 1979. — M . Jean-Yves Le Grien s ' inquiète
auprès de Mme le ministre de la santé et de la famille des dangers
que présente, pour l 'exercice des libertés individuelles et collectives,
la mise en application du projet d 'automatisation des directions
des affaires sanitaires et sociales (projet AUI>ASS). Ce projet, qui
prévoit l' informatisation du service des allocations mensuelles
versées par les D .D .A .S .S ., risque en effet d 'entraîner, faute de
dispositions réglementaires précises et contraignantes, un fichage
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systématique des familles les plus déshéritées sur lesquelles un
contrôle accru pourrait ainsi s ' exercer. Ces craintes n 'apparaissent
pas vaines si l ' on observe les critiques que continue de susciter
de la part des associations familiales et des organisations syndi'
cales, l 'application du système de gestion automatisée de la médecine
infantile après cinq ans de fonctionnement . Les garanties prévues
par les textes législatifs et réglemcnttaires semblent en effet sou-
vent. ignorées et paraissent, en tout état de cause, largement insuf-
fisautes au regard des risques encourus . En conséquence, il lui
demande s ' il ne lui paraît pas nécessaire de suspendre In mise
en application du projet AUDASS et de mettre en place, le plus
rapidement possible, une commission d 'enquête indépendante, char-
gée d ' apprécier les conditions réelles d' application du plan GAMIN,
en ce qui concerne notamment le respect des libertés publiques.

Réponse . — Il est précisé à l ' honorable parlementaire que pour
améliorer les services rendus aux administrés par les directions
départementales des affaires sanitaires et sociales, dont les tâches
se sont considérablement accrues et diversifiées, le ministère de
la santé et de la famille a s .strcpris, à partir de 1971, l' expérimen-
tation cte systèmes automatisés, comportant deux applications prin-
ripales : le programme d' automatisation des D .D .A .S .S . et le
système de traitement automatisé des certificats ,9e santé, ce
dernier ayant pour but de faciliter l 'exploitation des certificats de
santé des jeunes •enfants, conformément à la loi du 15 juillet 1970.
Ces programmes informatiques ont pour objectif de décharger les
services des tâches répétitives, d ' améliorer la fiabilité des procédures,
de réduire les délais d' intervention et de paiement et d ' obtenir la
fourniture des statistiques indispensables à l'orientation précise de
toute politique sanitaire et sociale. Un nombre important de garanties
et de protections entourent ces traitements . Les informations enre-
gistrées restent la propriété exclusive des directions départe-
mentales des affaires sanitaires et sociales, et les traitements
réalisés concernent exclusivement les missions relevant de leurs
atj,ributions : gestion de l'aide sociale, gestion des certificats de
santé, fou rniture de statistiques sanitaires et sociales . Aucun fichier
régional ou national n' est consti t ué ou envisagé ales statistiques
sont regroupées sous for me anonyme) . Les informations nomina-
tives contenues dans les fichiers sont identifiées sur des codes
spécifiques particuliers à ces applications qui renu .aient très diffi-
ciles d 'éventuelles interconnexions entre ces données et d 'autres
intéressant les mêmes personnes . Les traitements automatisés sont
effectués au niveau régional sur des ordinateurs de centres infor-
matiques administratifs, principalement hospitaliers . dans lesquels
toutes les précautions sont prises pour éviter l ' utilisation des
informations par des personne;; non habilitées . Ces traitements sont
ré. (isés dans le cadre de conventions définissant strictement les
attributions respectives des directions départementales des affaires
sanitaires et sociales et vies centres informatiques . Il doit étre
souligné, enfin, que les données à caractère médical ou médico-
social contenues dans les certificats de santé ont fait l 'objet d ' une
protection renforcée . Les précautions prises, qui ont reçu l 'approba-
tion du conseil national de l 'or dre vies médecins, concernent l'accès
aux informations, l ' utilisation des données et la durée de conser-
vation de celles-ci . Ces mesures précisées par une circulaire de la
direction générale de la santé en date du 23 . juin 197d sont les
suivantes : la saisie et le traitement des données ont lieu dans
un milieu lié au secret médical : service de protection maternelle
et infantile de la D .D .A .S .S ., service informatique du C .H .U . ; les
fichiers sont placés sous la responsabilité exclusive du médecin
chef de la P .M .I . (tout accès à ce fichier ou toute étude ne peut
être faite qu ' avec l'autorisation écrite du médecin de le P .M .I . du
département concerné) . Il est exclu d ' envi ager des liaisons auto-
matisées avec d ' autres applications ; toutes les informations per-
mettant l'identification des enfants sont effacées avant q ue ceux-ci
aient atteint l 'âge de six ans, âge limite d 'intervention de la P .M .I.
Dans le domaine de l 'aide scciale, par circulaire en date du
15 novembre 1978, toute réf'irence au motif d ' admission a été sup -
primée des fichiers informatiques . Par ailleurs, le ministère de la
santé et de la famille expérimente diverses mesur es techniques
tendant à renforcer les protections déjà existantes qui garantissent
la maitrise des fichiers par les seules personnes responsables.
L' inspection générale des affaires sanitaires et sociales procède, sur
la demande du ministère, à des enquêtes et à des études por tant
sur les modalités de fonctionnement de ces deux programmes au
regard de la protection des libertés et du secret de la vie privée.
Enfin, l 'information des personnels sociaux et administratifs, déjà
largement réalisée, v: être développée au niveau de chaque
D .D .A .S .S . dans m• esprit de large concertation avec les intéressés.
Les projets de traitement informatique AUDASS et GAMIN, confor-
mément aux dispositions de la loi du 6 janvier 1978 sur l ' infur-
malique, les fichiers et les libertés seront soumis à l ' avis de la
commission nationale de l ' informatique et des libertés dans les
délais fixés par cette loi. Il appartiendra à cette commission qui
comprend quatre parlementaires de se prononcer sur les conciliions
d 'application de ces programmes.
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Handicapés lai du 30 juin 1975).

11761, — 3 février 1979. — M, Vincent Ansquer appelle l' attention
de Mire le ministre de la santé et de la famille sur l 'application
de la loi d 'e"ientatlon du 30 juin. 1975 en faveur des personnes
handica p ées dont la mise en oeuvre devait intervenir avant le
31 décembre 1977, Bien que de nombreux décrets aient été déjà
pris, d 'importantes dispositions ne soni pas entrées en vigueur
parce que les textes réglementaires ne sont pas partis . Ces textes
concernent en particulier la garantie de ressources des travailleurs
non salariés ; la création d 'établissements ou de services pour
handicapes profonds ; la prise en charge de = dépenses d 'hospitali-
sation des handicapés mentaux ; l ' accessibilité aux bidimons exis-
tants ; la réforme des modalités d ' attribution des articles d'orthèse,
de prothi'se et d 'appareillage : les aides personnelles et les alloca-
tions différentielles . En conséquence, il lui demande qu ' elle fasse
connaitce le calendrier de publication des décrets qui permettr ont
de donner à la loi d 'orientation sa pleine efficacité tant sut' le plan
moral que sur le plies matériel.

Réponse . — La loi du 30 juin 1975 d 'orientation cil faveur des
personnes handicapées constitue le fnndement de la politique menée
par le Gouvernement . Deus son esprit ménie, elle implique un
dialogue permanent avec les associations représentatives des han-
dicapés et de leurs familles . Celle concertation a été institution-
nalisée lxit' la création d 'un conseil national consultatif des per-
sonnes handicapées. Le dispositif réglementaire d'application de la
loi est prntiqumeent complet à l'heure actuelle . Quarante-sept
décrets, dont certains très cornpl .uses. sont maintenr,nt parus, Les
textes réglementaires d 'application des articles signalés par l ' hono-
rable per :emeataire ont été pris, à l 'exception de l ' aiticle 47 . dont
le décret est en voie de publication, de l 'article 32, dont la mise
en oeuvre particulièrement complexe est étudiée par le ndnistdre
du commerce et de l ' artisanat . Pont' ce qui concerne l'app:u-cg•.
Tage, une mission inlerministérielle a été chuu•gi(e de taire des
propositions d 'une reforme d 'einsembie . L'effort de solidarité engagé
par la collectivité nationale représente dix-huit milliards de francs
en 1977-1973, soit un accroi,senent de 81 p . 100 par rapport à
1975 . Cent soixante-seize mille adultes handicapés perçoivent une
allocation mensuelle de base de 1 ((75 francs fixée corme le mini-
mum vieillesse . II peut s 'y ajouter une allocation compensatrice
de frais de tierce personne os prolessionuels pouvant atteindre
22 .1713 francs par an . Soixante mille familles bénéficient, sans condi-
tion de ressources, d' une allocation d 'éducation spéciale d 'un mon-
tant compris, selon la gravité du handicap, entre 272 francs et
680 francs par mois . Les frais d 'enseignement et de soins sont
pris en charge par la sécurité sociale . Pour ce qui concerne la
vie quotidienne, des mesures ont été prises par décret pour rendre
progressivement accessibles aux personnes handicapées les bâti-
ments et lieux ouverts au public, ainsi que les transpo rts . 'trente
millions de francs sont réservés au fonds d'action sociale de la
caisse nationale d ' allocations famiiiales pour aider à l ' adaptation
de logements . Le dispositif est donc maintenant en place. Il convient,
à partir de là, de créer un état d 'esprit, un type de comportement
de la société vis-à-vis des personnes handicapées . Le Gouverne-
ment s'y attache, en liaison étroite avec les associations de han-
dicapés .

Handicapés (allocations).

12150 . — 10 février 1979. — M . Arnaud Lepercq attire l ' attention
de Mine le ministre de la santé et de la famille sur l 'allocation aux
handicapés adultes, attribuée aux intéressés qui ont au moins
80 p . 100 d 'incapacité permanente, ou à ceux qui, ayant moins de
80 p. 100, sont reconnus dans l 'impossibilité de se procurer un
emploi du fait de leur handicap . Compte tenu du nombre important
de personnes, véritables cas sociaux, qui ne sont pas visées par
cette loi d 'orientation, il souhaite une revision de la notion
d' a impossibilité de se trouver un emploi o pour les handicapés à
moins de 80 p . 100, qui intègre non seuleineet le handicap physique,
mais aussi les difficultés d ' ordre personnel (psychologiques, sociales
et intellectuelles) et d'ordre géographique et économique . Il demande
à Mme le ministre de la santé et de la famille si elle entend donner
suite à cette suggestion.

Réponse . — La loi d 'orientation du :30 juin 1975 concerne exclu-
sivement les personnes handicapées . D 'autres systèmes de protec-
tion existent pour les personnes ii la recherche d ' un emploi (aide
publique et assurance chômage) ou en situation sociale grave
laide sociale) . Il ne convient donc pas de s'éloigner de la volonté
du législateur qui a voulu apporter aux personnes handicapées une
actions de solidarité nationale particulière . Les termes de l 'arti-
cle 35-II de la loi d'orientation paraissent, dans ces conditions,
suffisants.

Pharmacie ,pharmacies mutualistes,,

12197. — 10 lévrier 1979. — M, Joseph Legrand demande à
Mine le ministre de la sauté et de la famille de bien vouloir lul
préciser les raisons du blocage des demandes de création do
pharmacies mutualistes présentées par la mutualité française. Dix
jugements de tribunaux administ r atifs et cinq arrêts du Conseil
d'Etnt ont annulé les décisions miuislérielles refusant l ' ouverture
de pharmacies mutualistes . Il est donc surprenant, après celle
jurisprudence de la plus haute instance judiciaire, que Mine le
ministre de la santé et le Gouvernement s 'opposent loajours à
ouvrir des discussions avec les représentants de la mutualité friun-
çaise qui compte vingt millions d 'adhérents.

Pharmacie (pharmacies nnttualisies).

16075. — il mai 1979 . — M. Joseph Legrand s 'étonne auprès
de Mme le ministre de la santé et de la famille qu 'aucune réponse
n 'ait été faite à sa question écrite n" 12197 du 10 février 1979,
dans laquelle il lui demandait de bien vouloir lui préciser les
raisons du blocage des demandes de création de pharmacies mutua-
listes présentées par 1a mutualité francaise . Dix jugements de tri-
bunaux administratifs et cinq erras du Conseil d'Etal ont annulé
les décisions min,stériclles refusant l ' ouver'tur'e de pharmacies
mutualistes . Il est donc surprenant, après cette jurisprudence de
la plus haute instance judiciaire, que Mme le ministre de la santé
et de la famille et le Gouvernement s' opposent toujours à ouvrir
les discussions avec les re p résentants de la mutualité française
qui compte 2(1 millions d ' adhérents,

6éporisc . — Il est précisé à l ' honorable parlementaire qu 'en
nudisme d 'exécution des décisions des juridictions administratives,
il est de jurisprudence constante que l 'annulation pour erreur de
droit n'ent'aine pas l 'ol•ligetion pour le ministre de prendre une
décision contraire à celte nui a été annulée s ' il existe d ' aut res
motifs pour justifier le refus . Il importe donc de vérifier cas par
cas si ces motifs existent et le principe est d ' examiner si le bien-
fondé de la demande de création d ' une Pharmacie mutualiste pré-
sente un intéri't pour les adhérents des sociétés mutualistes, niais
tient compte également des besoins de tous les clients potentiels
des pharmacies d 'off :cire, qu ' ils scient ou non mutualistes . De
nouvelles enquêtes on donc été lancées.

Handicapés iaccés des locaux).

12732 . — 24 février 1979. — M . Henry Canacos attire l 'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l 'appli-
cation de l 'article 49 de la loi d 'orientation de 1975, en faveur
des personnes handicapées, qui prévoit certaines dispositions de
nature à permettre une adaptation progressive des bâtiments et
des logements. En conséquence, pour permettre une meilleure
insertion des handicapés dans leur ville la modification des bàti-
nments publies (hôtel de ville, école, bibliothèque, etc ) s ' impose,
il lui demande quelles mesures elle compte prendre pour tmancer les
travaux nécessaires à cette adaptation.

Réponse . — Les dispositions architecturales qui permet tent aux
personnes handicapées d 'accéder aux bâtiments publics ont été
rendues olbigatoires par le décret n " 78 . 109 du 1' t février 1978
Pour toutes les installations neuves . Dans le cas d 'une construction
nouvelle, le coût supplémentaire engendré par l ' application de ces
régies de construction doit être normalement financé dans les
mêmes conditions que le reste de la dépense. En ce qui concerne
les bâtiments existants, le décret n " 78 . 1107 du 9 décembre 1978
demande aux collectivités publiques (Etat, départements et commu-
nes' et aux établissements publics d 'établir des programmes à moyen
et long terme d 'adaptation de leurs équipements aux problèmes
des personnes handicapées, en comparant le coût et l 'avantage
social de chaque aménagement . Les expériences passées et en cours
dans de nombreuses villes de France mont, ent que ces programmes
compo rtent en général un nombre élevé d'aménagements de coût
unitaire t'i:s faible (suppression d'un seuil, construction d 'une petite
rampe, modification d ' une por te, déplacement d'est obstacle, etc.).
Ces travaux sont financés dans les mêmes conditions que les
autres travaux de modernisation par la collectivité propriétaire et,
lorsqu ' ePes existent, les aides financières habituelles peuvent être
mises en oeuvre dans le cadre des politiques propres à chaque
ministère : ainsi, des subventions d 'équipement peuvent être attri -
buées sur le budget du ministère de la santé et de la famille pour
certaines opérations d 'aménagement d 'équipements sanitaires ou
sociaux . Enfin, lorsqu 'une municipalité engage une action coordonnée
d 'aménagement d' un quartier urbain afin d 'y permett re l 'accès des
personnes handicapées, les t ravaux d ' adaptation de l'espace publie
(voirie, accès extérieurs aux bâtiments, jardins publics, etc.) peuvent
faire l ' objet d ' une aide financière du fonds d 'aménagement urbi:in.
Plusieurs villes ont déjà bénéficié de ce type d ' aide.
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Hôpitaux (personnel).

12743. — 24 février 1979 . — M . Martin Malvy demande à Mme le
ministre de la santé et de la famille si la direction départementale
de l 'action sanitaire et sociale du Lot est en droit de s ' opposer à
une délibération du conseil d ' administration de l' hôpital de Figeac
instituant pour le personne! de ce centre hospitalier une indemnité
de chaussures prévue par l' arrêté du 11 juillet 1952 . Il lui demande
si cette prime peut être versée à tout ou partie du personnel d ' un
établissement hospitalier, compte tenu des exigences de service.
Dans l 'hypothèse où elle confirmerait la décision de la D .D .A .S .S . du
Lot, il lui demande comment il se fait que cette décision, interdite
ici, puisse être mise en application ailleurs.

Hôpitaux (personnel).

15630. — 28 avril 1979. — M. Martin Malvy rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille sa question n° 12743 du
24 février 1979 restée sans réponse à ce jour . Il lui demande si
la direction départementale de l'action sanitaire et sociale du Lot
est en droit de s'opposer à une délibération du conseil d'admi-
nistration de l'hôpital de Figeac instituant pour le personnel de ce
centre hospitalier une indemnité de chaussures prévue par l'arrêté
du 11 juillet 1952. D souhaiterait savoir si cette prime peut être
versée à tout o:,, partie du personnel d 'un établissement hospitalier
compte tenu des exigences de service . Dans l 'hypothèse où elle
confirmerait la décision de la D .D.A.S .S. du Lot, il lui demande
comment il se fait que cette indemnité interdite ici puisse être
instituée ailleurs.

Réponse . — L'arrêté du 18 janvier 1977 a prévu le paiement
d 'une indemnité représentative de frais aux agents des établisse-
ments hospitaliers publics dont les fonctions entraînent une usure
anormalement rapide des chaussures . Le mot a anormalement » indi-
que clairement que l'octroi de 'cet avantage doit lester exceptionnel
et n 'être accordé qu 'aux agents dont les fonctions impliquent des
allées et venues continuelles. Il appartient à l' administration hospi-
talière de déterminer parmi les agents ceux qui remplissent les
conditions requises. Or, par délibération du 27 novembre 1978, le
conseil d'administration du centre hospitalier de Figeac avait décidé
d'accorder à tous les agents en fonction dans l'établissement le
bénéfice de l'indemnité en question . C'est donc à juste titre nue
le préfet, en application de l 'article 22 de la lei n° 70-1318 du
31 décembre 1970 portant réforme hospitalière, a opposé son refus
d'approbation à ladite délibération.

Médecine (enseignement si'r l'économie de la santé).

12956 . — 3 mars 1979. — M. Antoine Gissinger attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les actions
préventives en matière de lutte contre les prescriptions abusives
de médicaments. Une action a été menée en ce sens, notamment
au stade des études médicales, par la mise en place depuis 1970
d'un enseignement obligatoire sur l'économie de la santé . D'après
la revue Les Cahiers français, n° 188 (octobre-décembre 1978), il
paraîtrait qu 'en 1977 sur quarante-quatre facultés françaises, trente-
neuf seulement possédaient un tel enseignement, l'absence de
coordination des programmes ainsi que la diversité de la qualité et
de la quantité des heures de cours. L'étude concluait que a l'éco-
nomie de la santé n'est pas encore reconnue comme une discipline
médicale à part entière e . Il lui demande les mesures qu'elle envi-
sage de prendre en liaison étroite avec son collègue des universités
pour veiller à améliorer l 'action préventive au niveau des prati-
ciens, sachant que les habitudes acquises au cours des études ne
se modifient pas facilement et que la manière de prescrire dépend
en grande partie de l'enseignement dispensé en la matière.

Réponse. — Le ministre de la santé et de la famille appelle
l'attention de l'honorable parlementaire sur l'article 5 de l'arrêté
du 24 juillet 1970 portant création d 'un deuxième cycle des études
médicales qui fait figurer la médecine préventive et sociale et
l'économie médicale au nombre des matières qui font obligatoirement
l'objet d ' un enseignement théorique au cours de ce cycle d ' études.
Cet enseignement peut varier dans sa forme selon les universités
dans le cadre de l'autonomie pédagogique instituée par la loi du
12 novembre 1968 d ' orientation de l'enseignement supérieur, ce qui
justifie que l'enquête à laquelle se réfère l'honorable parlementaire
fasse apparaître que certaines U . E. R . de médecine n ' organisent pas
de façon individualisée l'enseignement de l'économie de la santé.
Cela ne signifie pas pour autant que les U .E. R. n'ayant pas créé
un certificat d'économie de la santé négligent cet enseignement
obligatoire . Aucune université ne peut se désintéresser des pro-
blêmes économiques de la santé et le ministre del universités et
le ministre de la santé et de la famille attachent un prix tout
particulier à ce que les médecins reçoivent une solide formation
dans ce domaine et soient sensibilisés au rôle important qu'ils ont
à jouer dans l'équiliure financier de notre système de soins .

Famille (politique familiale).

12971 . — 3 mars 1979 . — M. Emmanuel Hamel rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille l' article 15 de la loi du
12 juillet 1977 prévoyant le dépôt avant le 31 décembre 1978 d'un
rapport au Parlement en vue de définir les bases d ' une politique
globale en faveur des familles, tendant à compenser les charges
familiales . 11 lui demande : 1" pourquoi ce rapport n'a pu être pré-
senté dans les dé' . ._ prévus par la loi n" 77-765 ayant institué sur
son initiative le complément familial ; 2° quand il le sera, s'il ne
l'a déjà été au jour de la publication de cette question.

Rép.'nse. — Le rapport sur la polii ;que familiale a été déposé
à la fin du mois de mars 1979. 11 pourra, bien entendu, faire
l 'objet d ' un débat au cours de la session parlementaire et sera
communiqué aux mouvements familiaux représentatifs.

Hôpitaux (personnel).

13140. — 3 mars 1979 . — M. Jacques Cambolive attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
de jeunes gens àgés de vingt ans à la recherche d ' un emploi,
notamment des titulaires d ' un diplôme d ' auxiliaire puéricultrice.
En effet, les établissements hospitaliers, trop souvent, ne désirent
recruter que des agents âgés de plus de vingt ans . Cette disposition
pénalise une fois de plus les jeunes et est d'autant plus paradoxale
qu'ils sent majeurs depuis l'âge de dix-huit ans. 1I lui demande en
conséquence, de bien vouloir lui faire connaitre les mesures qu'il
compte prendre, dans un souci d' équité, pour remédier à cette
situation.

Réponse . — Les candidates titulaires d'un certificat d'auxiliaire
de puériculture sont recrutées dans les établissements d'hospita-
lisation publics en qualité d'aides-soignantes . Or, l'article 3 du
décret n " 70. 1186 du 17 décembre . 1970 relatif au recrutement et
à l'avancement de certains agents des services médicaux des éta-
blissements d'hospitalisation, de soins ou de cure publics fixe à
dix-huit ans et non à vingt ans l'âge minimum pour le recrutement
dans cette catégorie d'emploi.

Aide sociale (bureaux d'aide sociale).

13167 . — 3 mars 1979. — M . Gustave Amatit attire l' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation des
bureaux d'aide sociale. L'union nationale des bureaux d'aide sociale
de France a attiré mou attention sur les difficultés que rencontrent
les bureaux d'aide sociale, et plus particulièrement dans les communes
du département du Nord, durement frappées par la récession
économique. En effet, les activités . développées par la plupart des
bureaux d'aide sociale permettent à l'Etat, étant donné leur carac-
tère préventif, de réaliser des économies substantielles, les aides
consenties étant pour une large part laissées à la charge des
communes . Dans le Valenciennois, arrondissement qui connait actuel-
lement de graves difficultés, les ressources des collectivités ne
cessent de diminuer cependant qu'elles ont à faire face, compte
tenu de la situation économique et sociale, à des demandes de
plus en plus nombreuses en matière d'aide sociale . L'exemple des
communes ci-dessous démontre l'importance des charges qu 'ent à
supporter celles-ci : Trith-Saint-Léger : montant du budget du B. A . S.,
200 000 francs ; subvention municipale, 165000 francs ; contingent
d'aide sociale, 702000 francs . Escaudain : montant du budget du
B . A . S ., 445 566 francs, subvention municipale, 186 003 francs ; contin-
gent d 'aide sociale, 449 708 francs. Denain : montant du budget du
B . A . S ., 697 176,77 francs ; subvention municipale, 180000 francs ;
contingent d'aide sociale, 2248437,25 francs. Auinoylès-Valenciennes
montant du budget du B . A. S., 78 992,07 francs ; subvention munici-
pale, 41650 francs ; contingent d 'aide sociale, 230 186,76 francs.
D'autre part, les communes voient leur quota d'aide sociale aug•
menter dans des proportions considérables, alors qu 'en compensa .
tien elles sont loin de bénéficier de crédits d'Etat indispensables.
En conséquence, il lui demande quelles mesures elle entend prendre,
d'une part, pour alléger les charges des communes en leur allouant
une dotation permettant de faire face aux dépenses des B .A .S. et,
d'autre part, de revlser les quotas d'aide sociale entre communes,
départements et .tat, lesquels n' ont pas été revisés depuis près de
vingt ans dans le département du Nord, alors que la situation
économique du département n'a fait que s 'aggraver.

Réponse . — Les problèmes concernant les charges des communes
et, plus particulièrement, la nécessité pour celles-ci de faire face
aux dépenses des bureaux d'aide sociale par la voie de dotations
relèvent des attributions du ministère de l 'intérieur, à qui il appar-
tient d'examiner la suite susceptible d'être donnée à la suggestion
de l'honorable parlementaire . En ce qui concerne le barème de



4990

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 2' SEANCE DU 12 JUIN 1979

répartition des dépenses d'aide sociale entre les collectivités, il est
apparu que sa réactualisation, outre la complexité technique de
l'opération, ne permettrait pas d'atteindre les objectifs souhai-
tables de clarification des responsabilités financières en la matière
et se heurterait au problème général des finances locales . Aussi le
projet de loi relatif au développement des responsabilités locales
qui vient d 'être déposé sur le bureau du Sénat, propose-t-il d'aban-
donner le système du barème. Il est envisagé de créer de véri-
tables e blocs de compétence » par forme d' aide, chacune relevant
Intégralement soit de l'Etat, soit des collectivités locales. Tous les
problèmes de répartition liés aux mécanismes de financements
croisés seront ainsi éliminés et, surtout, les différentes collectivités
disposeront, si ce projét est voté, d'une plus grande maîtrise des
dépenses qu 'elles ont à supporter. Dans l 'attente de cette réforme,
il convient de rappeler que, sans méconnaître l'évolution des struc-
tures économiques, démographiques et sociales des départements
depuis 1955 la charge relative de l 'ensemble des départements est
en sensible régression depuis cette date . En effet, d 'après les
résultats de la gestion 1977, et par le jeu des trois groupes à l ' inté-
rieur desquels les dépénses n ' ont pas augmenté du même pour -
centage, la contribution des collectivités locales ne représente
plus que 41 .79 p . 100 de la dépense totale nette contingentable
alors qu 'à l'origine cette participation avait été fixée à 49,99 p. 100
d'après les ressources et ies charges des départements . Le dépar-
tement du Nord figure parmi des départements bénéficiaires de
cette n dépréciation » 'les barèmes . Alors qu'une contribution de
15 p. 100 dans le groupe I, 30 p. 100 dans le groupe II, 60 p. 100
dans ie groupe III correspondait en 1955 à une participation globale
des collectivités locales de 47,13 p. 100, elle n' atteint plus que
38 p. 100 en 1977 .

Avortement (médecins).

13349. — 10 mars 1979. — M . Jacques-Antoine Gau demande à
Mme te ministre de la santé et de ta famille de lui indiquer, d ' une
part, entre quelles spécialités se répartissent les médecins qui pra-
tiquent des interruptions volontaires de grossesse et, d 'autre part.
dans les établirsements publics quel est le pourcentage des médecins
hospitaliers ,:t des praticiens extérieurs auxquels il est fait appel
pour procé . er à ces inte e ventions.

Réponse. — La loi du 17 janvier 1975 relative à l' interruption
volontaire de grossesse a modifié le titre P" du livre II du code
de la santé publique, article L. 62.2, en précisant que cette inter-
vention ne pouvait être pratiquée que par un médecin . D 'autre
part, l 'article L. 162-8 dit qu'un médecin n' est jamais tenu de
donner suite à une demande d ' interruption de grossesse, ni de pra-
tiquer celle-ci. S' il paraît logique que l'interruption volontaire de
grossesse entre dans le champ des activités du gynécologue-
obstétricien, on voit donc que la loi ne l'a pas exigé et que,
d'autre part, la clause de conscience permet à ce spécialiste de
s 'y refuser . Ceci explique qu' en pratique si la grande majorité des
interruptions volontaires de grossesse sont effectivement pratiquées
par des gynécologues-obstétriciens, des chirurgiens, des médecins
généralistes et des représentants de diverses spécialités y apportent
aussi leur concours. Les établissements pratiquant les interruptions
volontaires de grossesse sont répertoriés grâce à l' obligation de
fournir au médecin inspecteur général de la santé les bulletins
statistiques, mais la connaissance exacte de la qualification de
l ' opérateur n 'est pas eyigée et il n'est donc pas actuellement pos-
sible de répondre de façon précise à cette question . Lorsque dans
un établissement public aucun médecin hospitalier n ' accepte de
pratiquer les interruptions volontaires de grossesse, il est donc
nécessaire, afin que le service public soit assuré, de faire appel
à des médecins extérieurs à l'hôpital recrutés comme attachés.
Le nombre de ceux-ci n'est pas fixe car il dépend, à la fois du
nombre d 'interventions demandées et des dispositions du corps
hospitalier, qui peuvent se modifier, d'une année tt l 'autre, vis-
à-vis de l'application de la loi.

Hôpitaux (établissements).

13741 . — 16 mars 1979 . — M. Dominique Taddei appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
gravement préoccupante du centre hospitalier de Cavaillon (Vau-
cluse). La vétusté des locaux entraîne un risque important quant
à la sécurité des biens et des personnes, des malades, du personnel
et des visiteurs de cet établissement . La réalisation d'une première
tranche de travaux : construction de soixante lits de chirurgie,
vingt-deux lits de gynécologie-obstétrique et du plateau technique
est d'une toute première urgence. Il entend par ailleurs souligner
l'excellent fonctionnement de ce centre hospitalier qui accomplit un
effort considérable dans le domaine de l'équipement médical (radio,
laboratoire, etc.) compte tenu du fait que cet établissement est

classé antenne chirurgicale et accueille de ce fait les accidentés de
la route . Il lui demande donc quelles mesures immédiates elle
entend prendre afin de permettre ln réalisation dans les meilleurs
délais de l'édification du nouveau centre hospitalier.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la famille fait savoir
à l 'honorable parlementaire qu 'en vertu des mesures de déconcen-
tration administrative en vigueur, il appartient à M . le préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d 'Azur de proposer, dans le cadre de
la préparation du budget, l ' inscription d'une opération comme l' huma-
nisation du centre hospitalier de Cavaillon . Or, il lui précise que la
région n'a pu faire figurer cette réalisation dans les priorités budgé-
tairas de 1980, en raison de l 'importance des autres opérations en
cours ou à réaliser dans le département du Vaucluse . Il lui indique,
par ailleurs, que, préalablement à tous travaux, il convient de procé-
der à la revision du programme d'établissement de cet hôpital en
tenant compte à la fois de son niveau d'activité, de la situation du
secteur sanitaire, de l'ouverture prochaine du nouvel hôpital d 'Avi-
gnon situé à 27 kilomètres seulement de Cavaillon, ainsi que de la
proximité de l'hôpital d'Apt où une opération d'humanisation est
engagée . Il souligne enfin l'effort important déjà réalisé par le
ministère de la santé dans ce département, qui, depuis 1975, a
reçu notamment 40 millions de francs de subvention pour la
construction du nouvel hôpital d 'Avignon, 15 millions étant prévus
au budget 1979 pour la suite de cette opération.

Pharmacie (préparateur en pharmacie).

'.3956. — 24 mars 1979. — M. Henri Michel appelle l'attention de
lime le ministre de la santé et de la famille sur la situation faite
aux préparateurs en pharmacie qui ont exercé leur profession
sans obtenir la qualification professionnelle qui leur est actuellement
demandée en application de la loi. Il lui demande si elle n'envisage
pas le dépôt d'un projet de loi qui envisagerait d'assimiler la
pratique pendant un temps à fixer à l' acquisition et à l' assimilation
de connaissances qu'atteste en principe un examen.

Réponse . — Il est précisé à l'honorable parlementaire qui se préoc-
cupe de l'incidence de la loi du 8 juillet 1977 sur la situation des
employés en pharmacie qui n' avaient pas, à sa date de promulgation,
la qualification de préparateur en pharmacie, que ce texte n 'a pas
modifié la situation des vendeurs en ce qui concerne la délivrance
des médicaments jusqu 'alors réservée aux seuls pharmaciens. Les
nouvelles dispositions législatives n ' ont fait qu ' étendre cette préro-
gative aux préparateurs sans pour autant apporter de modifications
aux fonctions des vendeurs . Des mesures transitoires ont d ' ailleurs
prévu que les personnes qui entraient en apprentissage avant le
31 décembre 1978 pouvaient poursuivre la formation suivant l 'an-
cienne réglementation compte tenu d ' un aménagement des pro-
grammes d'études et des épreuves d'examens, l'expérience profession-
nelle acquise par ces personnels doit leur faciliter l'accès au
diplôme.

Pharmacie (produits pharmaceutiques).

14031. — 24 mars 1979. — .M. Xavier Hamelin appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les conséquences
de l'utilisation de l'éther, en tant que drogue, par les adolescents.
Par rapport à l 'alcool, sa toxicité est sans commune mesure et peut
être considérée comme bien supérieure au chanvre indien dont le
«trafic» est sanctionné de façon draconienne. Il est évident que
l'interdiction totale de la vente libre de l'éther ne permettrait pas
d'apporter une solution au problème soulevé, car ce prcduit peut -
être remplacé par d'autres alcools et esters frelatés aboutissant aux
mêmes méfaits . 11 semble toutefois non négligeable d'envisager la
réglementation de la vente de l'éther en pharmacie, en vue d'éviter
les excès regrettables que son utilisation peut entraîner et, en tout
cas, d'étudier l'étendue de cette forme de toxicomanie . Il lui demande
la suite susceptible d'être donnée aux suggestions présentées.

Réponse. — Le ministre de la santé et de la famille partage les
préocupations de l'honorable parlementaire sur l'utilisation toxico-
maniaque de l'éther par les adolescents. La direction de la pharma-
cie et du médicament a demandé une enquête pour tenter d 'évaluer
la fréquence de ces abus afin d'être en mesure d'étudier d'éven-
tuelles mesures régementaires pou : limiter la délivrance de l'éther.
En attendant, elle a renouvelé ,on appel à la vigilance des pharma-
ciens. B doit être souligné qu'une telle limitation est délicate à
mettre en oeuvre car l'é:ht-r est un solvant d ' un large emploi dans
l'industrie chimique et, comme on l'a fait à juste titre observer,
peut être facilement remplacé, lorsqu'on veut s'intoxiquer, par
d'autres solvants .
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Etablissements sanitaires non hospitaliers (centres médico-sociaux).

14332. — 31 mars 1979 . — Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis attire
l'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le
fait que 42 000 salariés dont 17 000 lemmes travaillent à La Défense
et qu' il n'y existe aucun centre médico-social, ce qui est inadmis-
sibie pour une telle concentration humaine . Aussi, elle lui demande
ce quelle compte faire pour qu'un centre médico-social dans lequel
il y aurait un centre de contraception et d'éducation sexuelle soit
construit dans les plus brefs délais.

Réponse . — Quatre centres de planification ou d 'éducation famI-
liale situés sur les communes d 'implantation du lieudit La
Défense n : Courbevoie, Puteaux . Asnières et Neuilly et deux autres
centres à Nanterre et dans le 16' arrondissement de Paris peuvent
répondre aux besoins exprimés par les femmes exerçant une acti-
vité salariée dans le quartier de la Défense . Ces centres assurent,
d' une part, un ' accueil adapté aux horaires de tr avail des femmes :
certains centres offrent une permanence aux heures du déjeuner,
d' autres restent à la disposition du publie jusqu ' à 20 heures, d 'autre
part, un accès aisé par des transports en commun fréquents et
nombreux . II est rappelé que les centres de planifications sont créés
à l 'initiative des communes, des départements, des centres hospita-
liers ou d 'associations . Le ministère de la santé n ' intervient pas
directement dans leur création mais en rappelle régulièrement
l ' intérêt aux collectivités et établissements responsables . L'Etat inter-
vient par contre dans le financement de ces centres qui est assuré
en tout ou partie sur les dépenses obligatoires dès lors qu ' après
avoir été agréés, ils ont passé convention avec les départements . où
ils sont Implantés .

Cliniques privées (statistiques).

14355. — 31 mars 1979 . — M. Pierre Bas expose à Mme le ministre
de I . santé et de I. famille qu'une étude des mini-fichiers de l 'O . R . S.
à la date du 1" octobre 1973 fait apparaitre en ce qui concerne les
établissements hospitaliers par statut en région 11e-de-Franco que le
secteur public (C .H .U .) en comptait alors 87 avec 46 3 . 49 lits ; que
le secteur priv é, à but non lucratif, en comptait 95 (hôpitaux privés)
totalisant 9648 lits et que le secteur privé libéral (ex-commercial)
comptait 431 cliniques, soit 25 890 lits existants et autorisés . Si l'on
consulte l ' O . R . S . au 1" janvier 1979, les hôpitaux publics sont pas-
sés à 109 avec 47 199 lits, soit une progression de 850 lits ; que le,
secteur privé à but non lucratif est passé à 117 hôpitaux privés
avec 11765 lits, soit 2 137 lits en plus, et que le secteur privé libéral
est descendu à 333 cliniques avec 23 306 lits autorisés . c ' est-à-dire
que la région parisienne a perdu 142 cliniques et 2 154 lits . Il lui
demande comment un gouvernement qui se dit libéral petit agir
de telle sorte que le secteur libéral disparaisse partout où l 'on
examine d'un peu plus près les chiffres et les résultats . 11 lui
demande quelles mesures elle entend prendre pour mettre fin à la
disparition progressive du secteur privé en France en ce qui concerne
la santé publique.

Réponse . — Il est fait observer à l ' honorable parlementaire que
les renseignements statistiques fournis par les mini-fichiers de
l ' observatoire régional de la santé de la région IIe-de-France doivent
être interprétés avec prudence ainsi que le signale l 'avertissement
précédant l ' édition de ces études statistiques . Il convient de remar-
quer en premier lieu que les suppressions constatées dans le
secteur privé libéral ne résultent pas systématiquement de ferme-
tures définitives de cliniques mais souvent de changement de
statut. C 'est ainsi que de 1973 à 1979; vingt-cinq établissements ont
opté pour le statut privé à but non lucratif et ensuite Pour 1.
participation au service public hospitalier . Si par ailleurs un
certain nombre de cliniques ont pu fermer définitivement, les
raisons en sont multiples . Il faut d 'abord rappeler que la carte
sanitaire fait apparaitre dans la plupart des sec t eurs de la région
Ile-de-France une situation de l 'équipement excédentair e par rapport
aux besoins. Il est évident dans ces conditions que certaines ferme-
tures correspondent il une adaptation naturelle de l ' offre aux
besoins réels de la population . Par contre, pendant la mémé
période, vingt-quatre établissements ont été autorisés dont treize
ont effectivement ouvert . Il n' y a donc pas volonté de faire dispa-
raître le secteur libéral mais nécessité de parvenir à une meilleure
adéquation de l 'offre et de la demande en matière d 'équipement
sanitaire . Il convient également de signaler que ces fermetures ont
atteint plus particulièrement les établissements dont la petite
taille était incompatible, d ' une part, avec des impératifs de bonne
gestion économique et, d ' autre part, notamment pour les mater.
nifés, avec les nouvelles normes de fonctionnement fixées par le
décret n' 72. 162 du 21 février 1972 dont l 'objectif est d 'assurer
une meilleure sécurité aux parturientes . D' une manière générale,
enfin,-il faut noter qu ' en quinze ans les secteurs public et privé
se sont développés à un rythma identique ; pour ce qui est des

établissements de soins aigus seulement, le secteur privé a aug-
menté sa capacité à un rythme triple de celle du secteur public.
Il est donc inexact de parler de la a disparition progressive du
secteur privé • en France.

Hôpitaux (personel).

14364 . — 31 mars 1979. — M . François Aubin attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation des
secrétaires médicales des hôpitaux . Il lui fait observer en effet que
ces dernières ne bénéficient pas de la prime de contagion attribuée
à tous les membres du personnel soignant alors que leur fonction
nécessite un contact permanent avec les malades. Il lui demande
donc de bien vouloir lui indiquer les raisons qui justifient cette
discrimination à l'encontre de cette catégorie de personnel ainsi
que les mesures qu ' elle compte prendre pour remédier à cette
situation, dans le cadre de t: nécessaire revalorisation des traite-
ments des personnels hospitaliers.

Réponse . — Pour bénéficier de la prime de deuxième catégorie
pour travaux présentant des risques de contamination prévue par
l 'arrêté du 17 août 1971 modifié, les agents doivent être en contact
permanent pendant la durée quotidienne du travai avec certains
malades . Or, les contacts que peuvent avoir les personnels adminis -
tratifs, notamment les secrétaires médicales, avec les malades
considérés ne peuvent être comparés à ceux que subissent les
personnels soignants . A la suite d 'observations en ce sens formulées
par la Cour des comptes, nia circulaire u" 271 DH 4 du 7 septem -
bre 1977 a rappelé les conditions imposées aux agents pour béné -
ficier de l 'avantage en cause.

Laboratoires 'laboratoires d ru	es et de biologie nuédi.ales).

'14731 . — 7 avril 1979. — M. Michel Aurillac rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille que le décret n" 76-1004 dit
4 novembre 1976, pris pour l'application de la loi du 1" octobre 1976
fixant les conditions d'autorisation des laboratoires d'analyses et de
biologie médicales, prévoit en son article 1 que : « Sont dispensés de
la condition de diplôme les salariés exerçant des fonctions tech-
niques dans un laboratoire d'analyses et de biologie médicales à la
date d ' entrée en vigueur du présent décret et ceux qui ont exercé
ces fonctions avant cette date pendant une durée au moins égale
à six mois n . L'application de ce texte se heurte à un certain
nombre de difficultés pratiques notamment pour les personnes qui
n'étaient pas en , fonetion à la date d ' entrée en vigueur du décret.
C ' est ainsi qu 'à Châteauroux des techniciens de laboratoire avant
travaillé plus de six mois dans d 'autres villes rencontrent des diffi-
cultés à faire reconnaitre leur titre notamment dans le cas où leur
ancien employeur ne pourrait être atteint . M . Michel Aurillac demande
à Mine le ministre de la santé et de la famille s' il ne serait pas pos-
sible de déterminer par arrêté les conditions de production de cer-
tificats, titres ou attestations permettant l'exercice de la profession
de technicien de laboratoire aux personnes non diplômées par ana-
logie avec ce qui avait été prévu par la loi n ' 46.630 du 3 avril 1946
pour les infirmières ou infirmiers non diplômés . La reconnaissance
de ces certificats, titres ou attestations permettrait en outre aux
techniciens des laboratoires qui pourraient les produire, de passer
dans les mêmes conditions que les techniciens diplômés l ' examen de
préleveur qui consacrerait leur pratique antérieure.

Réponse. — Les personnes non diplômées qui souhaiten' béné-
ficier des dispositions transitoires prévues par l'article 4 du décret
n" 76 . 1(104 du 4 novembre 1976 peuvent apporter la preuve de leur
exercice professionnel antérieur par tous documents justificatifs
'certificat du précédent employeur, feuille de paie, déclarations de
cotisations à l ' U . R . S .S .A. F., etc . t . L'absence de réglementation
des modes de preuve ne peut que faciliter la reconnaissance des
droits des intéressés en permettant à chacun de présenter les pièces
et attestations dont il dispose . Il doit être souligné, par ailleurs, que
les personnes admises dans les conditions sus-rappelées à exercer
les fonctions de techniciens tic laboratoire sans être titulaires des
diplômes actuel :entent requis pour exercer cette activité, ne sont
pas autorisées à se présenter au certificat de prélèvements san-
guins. En effet, les dispositions transitoires prime par le décret
précité du 4 novembre 1976 pour sauvegarder la situation profession-
nelle des intéressés ne sauraient avoir pour effet de leur conférer
des droits que ne leur reconnaissait pas la réglementation anté-
rieure à la loi du 10 juillet 1975 relative aux laboratoires d'analyses
de biologie médicale et aux tçes pris pour son application.

Médecine préventive (hôpitaux,.

14851 . — 11 avril 1979. — M. Jean Narquin rappelle à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu ' à plusieurs reprises elle a
souligné l ' intérêt qu ' elle attachait à la protection médicale du per-
sonnel des hôpitaux . L'un des éléments nécessaires au bon fone-
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Bonnement des établissement ; hospitaliers est en effet de pouvoir
disposer d'un personnel présentant un bon état de santé et travail-
lant dans des conditions satisfaisantes . L'évolution des établissements
hospitaliers observée dans ses dernières années, la diminution de In
tuberculose qui cei endant n'a in s totalement regressé . les hépatites
virales, qui méritent toute l 'attention désirable, l 'emploi de plus en
plus généralisé des radiations ionisantes sous toutes ses formes
constituent autant de problèmes qui nécessitent une médre•ine du
travail efficace qui ne peut se concevoir que dans la coniinuité de
l 'action du médecin qui en est chargé et la collaboration entre ce
dernier, la direction, les organisations syndicales du personnel, les
membres du corps médical hospilalter. etc. Actuellement, la médecine
présentive du personnel hospitalier, basée sur les dispositions du
dernier alinéa de l 'article L. 893 du code de la santé publique, est
toujours réglementée par l 'arrêté interministériel du 29 juin 1940.
Or, il semble que la réforme de cale dernière réglementation soit
actuellement à l ' élide. Les mesures prévues. par l 'arrêté précité sont
fondées sur des principes identiques a ceux qui ont présidé à lu
promulgation de la loi du II octobre 1946 sur la médecine du
travail : elles tiennent en out re compte des caractères particuliers
des établissements visés it l 'article L . 792 du code de la santé pu-
blique. Le décret du 13 Juin 1959, pris en application de la lui titi
Il octobre 1946, après deux autre, di,erels précédents, vient d 'être
remplacé par le décret n" 79. 2:31 du 20 mars 1979 paru au J .O. chi
22 mars 1979 . L ' élaboration du nouveau texte a été soumise à l ' avis
d ' une commission présidée par M . le conseiller d'Etat Ordonneau.
Etant donné que les problèmes posés par la pruteetiun médicale du
personnel sont aussi importants que ceux observés en matière de
médecine du travail dans los autres secteurs d 'activités prot'ession-
neltes . H lui demande s ' il ne lui pau•aitrait pas indispensable de
réunir une commission coimprenali des représentants de son nié-
nislére ainsi que des ministères de l'intérieur et du travail et de la
participation . ries représentants des ornanisalions synclici,les du per-
sonnel, des administrations hospitalières et des médecins de méde-
cine préventive du personnel hospitalier, commission qui serait
chargée d'étudier et de proposer les réfurmes b apporter à l 'arrête
dit 24 juin 1960, notainnient les mesures de coordination à prendre
ou non entr e les examens médicaux prescrits par le décret du
14 décembre 19541 modifié et ceux entrant dans le cadre de l'asti•
cité des services de médecine préventive du personnel hospitalier;
les vaccinations obligatoire ::, la pri!c•rtion contre !es radiations
ionisantes ; tes rapports entre le comité d 'hygiène et de sécurité et
le comité de lutte coutre t 'in rpetion prévu par la circulaire du
18 octobre 1973 ; les garanties d ' emploi assurées aux praticiens dei
services de médecine pr :•vent ive du personnel hospitalie r. garanties
qui ne pourraient guère être trouvées dans une situation purie met
contractuelle sans aucun correctif puisque . selon les dispositions de
l 'article 22 de la loi du 31 décembre 1970 perlant réforme tiuspita•
lière, les agents contracluels ne peuvent 'être recrutés qu'à titre
exceptionnel ( .ei temporaire : et d ' une nuunicre générale toutes ques•
tiens concernant la protection sanitaire du personnel hospitalier.

Réponse . -- Une réforme profonde de l'arrêté inter ministériel
du 9 juin 19::0 relatif à la nxdeciire préventive dans les établisse-
ments clnnt les personnels relèvent du livre IX du code de la
santé publique est effectivement en cours d ' étdes dams les ser-
vices de mon département . Celte étude n 'a pas manqué d 'être
assortie le nombreuses réunions de travail regroupant les compé-
tentes les plus affirmées en ce domaine . C 'est ainsi qu'ont
été a .voeii•s les fonctionnaires el, en p :u'ticulie', les fouetion-
naires médecins — nie mon département, du ministère du Iras :cil
et de la participation, du niini:;lirre de l'intérieur et du secré-
tariat cl ' iilal auprès du Premier niinist-e Ifonetion publique) et
les représentants des méde .•in, assurant la médecine préventive
dans les établissements hos p italiers publics . l'ar ailleurs, le projet
qui résultera de ces concertations devrait être présenté, d'une
part au conseil supérieur de la prévention des risques profes-
sionnels, el, d 'autre part, au conseil supérieur de la fonction
hospilaliére au sein duquel sont représentés les administrations
hospitalières et les syndicats des personnels hospitaliers . Il est
permis de penser que, dans ces conditions . le texte qui sera fina-
lement publié réalisera la synthèse des différentes opinions qui
auront pu largement s 'exprimer.

llr,pilun .r `per nniei)

15301 . — 21 avril 1979 . — M. Gustave Ansart attire l ' altentisn de
Mme ie ministre de la santé et de la famille sur les conciliions de
travail et carrière des orthophonistes de la fonction hospitalière et,
pestant . des orthophonistes du cadre départemental . Depuis le
démet cru 22 octobre 1971, les ortho t,huii,tes de la funciian publique
se sont vu imposer : mn déroulement de carrière anormalement
court : sept i•c•helons qui varient de l 'indice brut :129 à l 'indice 474,
cadre Il : une échelle de rémunération qui a engainé lino dégradation
ou une ,lagitalion des salaires : le taux lierais de la vacaitun a mis
cinq ans pour rattraper celui de 1973 . Après le baccalaiu'éal, les
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orthophonistes suivent, au sein de la faculté de médecine, trois ans
d ' études universitaires sanctionnées par le certificat de capacité en
orthophonie sur présentation d'un mémoire. Le niveau de leur
qualificatiun professionnelle justifie dune, comme ils le réel :unent,
tin ellongenu•nt de carrière en vingt-cinq ans avec tin indice brut de
départ à 340 et un indice d 'arrivée à 71)5. Une échelle indiciaire plus
juste qui permettrait l 'entrée d ' un plus grand nombre d ' entr e eux
dans la l'uncliuu publique et éviterait également le départ d 'un grand
nombre après deux ans d 'ancienneté vers le secteur privé mieux
rémunéré . En conséquence, il demande à Mime le ministre quelles
mesures elle compte prendre pour répondre à ces justes demandes,

Repousse . — Le reclassement indiciaire dent ont bénéficié les
orthophonistes clans le cadre de la réforme des carrières des agents
du niveau de la c-ali•gorie 13 s lie peut être considéré comme
défavorable . ils ont, en effet, bénéficié d 'un reclassement par trans-
position des mesures prises :nt prul'it des fonctionnaires de l ' Elat
de catégorie s B , : à chaque échelon de leur échelle indiciaire
a été att ribuée une majoration de points égale à celle att ribuée
à l ' indice le plus proche de l 'échelle „ B , type. La durée des
études effectuées par les sages-femmes, les puéricult rices, les mas-
seurs-kinésithérapeutes et les éducateurs spécialisés est identique
à la durée des études effectuées par les orthophonistes, mais ces
derniers travaillent dans le cadre d'un horaire normal sans ètre
astreints aux heures supplémentaires, aux permanences, au travail
de nuit et au t ravail des dimanches comme le sont les aut r es per-
sonnels soignants. C ' est en fonction de cette circonstance qu ' ut[
arbitrage du Premier ministre a fixé le classement indiciaire des
orthophonistes . Cne revalorisation de leur échelle indiciaire ne
petit donc elle envisagée.

Ret hen'lue scientifique Iittstititt nrrtin„nl de let santé
et de in recherche médicale.

15378. — 25 avril 1979. — M. Gérard Rapt demande à Mme le
ministre de la santé et de le famille si N. S. E. R . M. fait pro•
céder à une enquéte par les préfectures — ou autres services de
police — avant de recruter son personnel scientifique, technique
on administratif.

Réponse. — Le ministre de la santé et de la famille fait conirah ir e
à l 'honorable parlementaire que les personnels scientifiques, tec•h-
niques ou administratifs de l'1 . N . S . E . IL M ., en leur qualité d ' agents
contractuels, (luisent, au mème titre que les fonctionnaires titu-
laires, jouir de leur s droits civiques ' avis du C . E . du 11 janvier
1972) . A cette tin . les personnels sont tenus à fournir, lors de leur
recrutement, un extrait de casier judiciaire exigé pou r l 'acmés à la
fonction _publique, en application de l 'article 776 du code de pro-
cédure pénale .

TRAVAIL ET PARTICIPATION

Chefs d'entreprises d .tfrcartions et pénalités),

3591 . — 2:3 juin 1978 . — M . Michel Delprat signale à M . le
ministre du travail et de la participation crue le tableau des
infractions et pénalités concernant les chefs d 'entreprises soulève
actuellement tete grande inquiétude parmi ces derniers qui, ilésor-
ntais, peuvent être t r aités, selon les circonstances, comme des
condamnés de droit commun . et frappés de peines particulièrement
infamantes pour des infractions qui n 'ont aucun rapport avec la
sanction prévue . A litre d 'exemple, il lui fait remarquer que
deux ans de prison peuvent Mtre imfli,,és en cas de récidite pour
a atteinte à la libre désignation des délégués du personnel Le
chef d' entreprise devient dès lors, aux yeux de tous, un délinquant
en puissance a surveiller de très prés, et à cause de qui il a fallu
mettre en place un dispositif de répression extrcntement sévère.
Ces mesures s 'avèrent dans la pratique difficilement applicables,
et nous en rivons une illustration récente à Béthune, lors de

l 'arrestation d ' un chef d 'entreprise condamné à tut un de prison
fer me et arrété en pleine audience. Les avocats de la C .G .T.
eux-ménu's s ' a ticndaieni seulement à une peine de principe . amende
ou prison anses sursis . M. Michel Del plut demande donc à M . le
ministre du tr avail si des mesures ser ont prises afin de ses« .
sidérer ces dispositions dont la seule publication est préjtuliciable
à l ' autorité et à la dignité tic tord chef d 'entreprise.

Rrt pnsse . — Les pénalités afférentes aux infractions soumises
dans le do .nsine de la réglementation du tr avail ont été conçues
par le pouvoir 1épislatif et réglementaire comme étant seules tic
nature à permettre une application efficace des textes en la
matière. La nécessité d'assurer le respect du droit, qui ne saurait
échapper à l ' humnra i ile parlementaire . commande de ce fait de ne
pas remettre en cause ries sanctions dent au demeurant la sévérité
varie en fonction de la gravité des infractions constatées, les peines
les plu ; Inutiles n'étant applicables qu'aux ras d 'atteintes absolu-
ment injustifiée, à la loi. Par ailleurs, les statistiques pour ' 1976.
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dernière année connue . révèlent que tes tribunaux ont prononcé
cette année là 8314 condamnations pour infractions à la régle-
mentation du travail . Aucune de ces condamnations n'a été assortie
de pei-ne d 'emprisonnement et, sur les 15 675 amendes infligées
à cette occasion. 10622 se situent au-dessous du taux minimum.
Ces chiffres révèlent avec évidence que des cas semblables à celui
duel fait état l'honorable parlementaire présentent un caractère
tout à fait exceptionnel et ne peuvent être de ce fait considérés
comme étant un reflet exact de la réalité.

Formation professionnelle et promotion sociale ( .stagiaires).

14248 . — 31 mars 1979 . — M . Joseph Legrand attire l 'attention
de M . le ministre du travail et de la participation sur la situation
des stagiaires du centre public de formation de directeurs d ' équi-
pements à caractère socio-éducatif implantés au CAL E .P.S . de
Wattignies (Nord) . Cette formation s 'inscrit dans le cadre de la
loi du 16 juillet 1971 sur la formation professionnelle et les salaires
sont versés par la direction départementale du t r avail par l'inter.
nudiaire du fonds national pour la jeunesse et l 'éducation popu-
laire (Fnnjep) . A ce litre, les stagiaires perçoivent une rémunération
Inensuelle de 2 150 francs . La dernière revalorisation étant inter-
eteuue le 1'' janvier 1978, il parait important qu'un réajustement de
leur salaire soit pris en compte d ' une manière ur gente, ceci avec
effet rétroactif à partir du l janvier 1979 . En consédaence, il lui
demande s 'il ne juge pas nécessaire et urgent de prendre les mesures
tendant à satisfaire les revendications légitimes de ces personnels.

Réponse . — Par arrêté du 20 mars 1979 (Journal officiel du
28 mars 1979), les taux de l 'indemnité mensuelle attribuée aux
personnes suivant des stages dits de s promotion professionnelle»
au sens du livre IX du code chi travail ont été po rtés, avec effet
rétroactif au 1" janv ier 1979, à 2 700 francs, 2 :350 francs et
1 919 francs, suivant le niveau de qualification auquel conduit la
formation dispensée . Les stagiaires de la catégorie visée par l ' hono-
rable parlementaire ont donc vu leur rémunération portée de
2 159 francs à 2350 fraies à compter du 1" janvier 1979.

UNIVERSITES

Enseignement supérieur (enseipuantst.

18368. — 20 décembre 1978 . — M . Louis Maisonnat attire l ' attention
de Mme le ministre des universités sur les contradictions évidentes
apparaissant entre les assurances qu ' elle si données à plusieur s
remises sur le maintien des assistants et le fait qu 'il n'y aurait
aucun licenciement en application du décret du 20 septembre 1978
et les conséquences de l 'article 22 de ce nième décret .'En effet,
cet article dispose qu 'a compter du P' octobre 1979 les assistants
non titulaires des universités renouvelés dans leurs fonctions et
ayant déjà exercé plus de cinq ans devront assurer trois cent
soieantequinze heures de t ravaux dirigés au lieu de cent cinquante.
Or, pour ce qui est des disciplines juridiques, politiques et écono-
miques en particulier, plus des trois quarts des assistants ont au
moins cinq ans d ' ancienneté . On ne voit pas comment, dans ces
conditions, les universités pourront conserver tous ces assistants
dont le service sera multiplié par 2,5 . Dès lors, il apparaît indispen -
sable, pour lever toute ambiguïté et rendre plus crédibles les
engagements pris sur le maintien des assistants, de supprimer le
service lourd en abrogeant, entre autres, l ' article 2 2 du décret du
20 septembre 1978, il lui demande quelles mesures elle compte
prerulre en ce sens.

Réponse_ — Le décret du 20 septembre 1978 fixe, pour l 'avenir,
les conditions d'emploi et de recrutement des personnels vacataires
et des assistants non titulaires des universités . Les dispositions
de l' article 20 du décret permettent aux établissements publies
à censière scientifique et culturel (auxquels la loi d ' orientation
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du 12 novembre 1908 modifiée accorde une très grande liberté
de choix de leurs enseignants) de renouveler dans leurs fonctions
les assistants exerçant leur activité avant le 21 septembre 1978.
Da :ase part, les personnels vacataires qui ne remplissent pas les
conditions fixées à l' article 2 du décret du 20 septembre 1978
pourront néanmoins, pendant une période de cinq ails, si l 'intérêt
du service le justifie, être maintenus dans la limite du nombre
d 'heures, qu'ils ont effectuées du rant l 'année universitaire 1977-1978.
Le régime définitif prévu pour l 'assistanat limite la durée de ce
dernier à ton maximum de cinq ans, durée normale pour accéder
à une promotion au grade de ntaitre'assistant . Les assistants non
titulaires en fonctions avant l 'application du décret et qui n ' auront
pas rempli au bout de cinq ans les conditions de promotion se
verront attribuer un horaire d'enseignement plein. Celte mesu re
s 'accompagne d 'un effort cotsidén•able pour permettre la promotion
au grade de maître-assistant d ' assistants inscrits sur la liste d'apti-
tude aux fonctions de maitre assistant et proposés en priorité par
les universités sur la base de leurs travaux scientifiques . C 'est ainsi
que 914 créations d 'emplois de maires-assistants sont intervenues
entre 1973 et 1978, alors que 1930 assistants ont bénéficié en 1976
et 1977 de la transformation de leu r emploi en emploi (le maire-
assistant et crue 450 vont en bénéficier en 1978, 600 en 1979 et
1 200 en 1980 .

QUESTIONS ECRITES
pour lesquelles les ministres demandent

un délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse.

(Art. 139, alinéa 3, du règlement .)

M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants fai r. connaître
à M. le président de l ' Assemblée nationale qu 'un délai lui est
nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la ques-
tion écrite n" 16271 posée le 17 mai 1979 par M . Jacques Mellick.

Mme le ministre de la santé et de la famille fait connaitre
à M. le président de l 'Assemblée nationale qu'un délai lui est
nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la ques-
tion écrite n " 16469 posée le 23 mai 1979 par M . Henry Berger.

Mme le ministre de la santé et de la famille fait connaître
à M. le président de l'Assemblée nationale qu 'un délai lui est
nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la ques-
tion écrite n " 16485 posée le 24 niai 1979 par M. Antoine Porcu.

Mme le ministre de la santé et de la famille fait connaître
à M. le président de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est
nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la ques•
tien écrite n" 16832 posée le le ' juin 1979 par M . Gérard Borda.

Rectificatif
au'Journal officiel (Débats parlementaires,
Assemblée nationale n " 45 du 2 juin 1979,.

QUESTIONS ÉCRITES

Page 4620, 1'" colonne, au lieu de : « 16916. — 2 juin 1979 . —
M . Christian B"nnet. .. e, lire : « 16916. — 2 juin 1979. — M . Chris.
tian Pierret ... s .
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